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PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures ei 
demie 


EN 


PROCE£S-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
froisième séance du mardi ? mars a été 
affiché et distribué. 


M. Albert Petit. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Albert 
Petit, sur :e procès-verbal, 


M. Albert Petit, Mesdames, messieurs, je 
viens d'apprendre avec étonnement l'élé- 
vation du taux de l'indemnité partemen- 
taire, qui serait portée à 870.000 francs, 

A ma connaissance, ni la commission 
de comptabilité, ni l'Assemblée nationale 
n'ont été appelées à se prononcer sur 
cette augmentation, 


M, le président. Permettez-moi de vous 
faire remarquer que votre observation ne 
concerne pas le procès-verbal, (Très bien! 
très bien! au centre, — Protestations à 
l'extrême gauche.) 


M, Albert Petit, La nouvelle augmenta- 
bon prend un caractère particulièrement 
odieux, venant à un moment où ke Gou- 
vernement et sa majorité demandent des 
sacrifices inouïs à la nation, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Exrclama- 
tions au centre.) 


M. le président, Monsieur Pelit, vous 
n'avez la parole que sur le procès-verbal 
de la dernière séance Je ne peux vous 
laisser continuer. (Proteslations à l’ex- 
trème qaut he. 


M. Albert Petit. Nous prolestons à Ja 
fois contre l'augmentation de l’indémnité 
par:ementaire et eontre Je procédé em- 
pioyé pour la faire passer sans discus- 
sion. 

M. le président. Monsieur Petit, 
n'avez plus la parole. 

M. Albert Petit. C'est pourquoi nous 
avons profité de la discussion du procès- 
verbal de la dernière séance. 

M. le président. Monsieur Petit, je vous 
en prie. 

M. Albert Petit. ...pour prendre acte de 
la nouvelle situation... (Protestations au 
centre, — Applaudissements à l'ertrême 
qauche.) 


vous 


M. le président. Monsieur Petit, je répète 
que vous n'avez pas la parole. 


M. Albert Petit. ...c! prendre dale, nous 
réservant d'intervenir lors de la discussion 
du budget de l’Assemblée, 


M. le président, Monsieur Albert Petit, 
je vous rappelle à l’ordre. (frès bien! 
très bien! au centre. — Protestations à 
l'extrême qauche.) 

M. Albert Petit (s'adressant au centre). 
Cela vous gène donc tant que cela ? 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. 
L’est un scandale ! 


M. le président, Monsieur Pelit, je tiens 
à vous faire remarquer que vous n'aviez 
la paroie que sur le procès-verbal, 


M, Albert Petit. Je n'ai parlé que sur le 
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M. le président. Le règlement vous four. 
nit diverses façons exprimer votre opi- 
nion, Mais il est inadmissible que vous 
preniez la parole sans la permission du 
président. 


M. Albert Petit. Vous m'aviez donné Ja 
parole. 


M. le président. Oui, mais uniquement 
sur le procès-verbal, 
L'incident est clos, . 


. M. Menri Pourtalet. On ne peut parler, 
ici, que si cela plaît au président, 


M. le président. Le président a le devoir 
de faire respecter le règlement, 

I n’y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


ET qe 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Bétolaud 
une proposition de loi ayant pour objet de 
revaloriser le montant des indemnités de 
réquisition allouées à certains propriétai- 
res français d’avoirs à l'étranger, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2637, distribuée et, s’il n°y a pas d'op. 
position, renvoyée à la commission des 
linances. (Assenliment.) 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa Communication à ia commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite Ja commiss'on des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 


discussion d'ur- 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à neuf heures quarante-cinq 
minutes.) 


ME 


DEMANDE 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 

Celte demande sera imprimée sous le 
n° 3695 et distribuée. 

Conformément à l'usage, l'Assemblée 
voudra sans doute renvover cette demande 
à l'examen de Ja commission nommée le 
6 février 1M8 qui est chargée d'examiner 
une demande de même nature (n° 3139 
visant le même député, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné, 


d 
IMMEUBLES RECONSTRUITS 
EN REMPLACEMENT D'IMMEUBLES SINISTEH:; 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 
M. le président, L'ordre du jour appr 


le vote sans débat, conformément à l'ai 
ticlke %6 du règlement, du projet de lo 
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vant les immeubles reconstruits en rem- 
placement d'immeubles sinistrés, 

Je consulte l'Assemblée sur 1e passage 

l'article unique, 

L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Arlicle unique, — 
L'article 70 de Ja loi n° 46-2589 du 23 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre est 
complété par les dispositions ci-après : 

« Les bâtiments ainsi reconstruits sont 
exonérés : 

« 4° Du droit fixe institué au profit de 
l'Etat par l’article 1% du décret du 30 oc- 
tubre 1935 relatif aux taxes pour déli- 
vrance d’autorisations de voirie, lorsque 
ce droit est établi à raison d'une cons- 
{ruction nouvelle ; 

« 2° Des droits de voirie perçus au pro- 
fit des communes à l'occasion de la déli- 
vrance de l'alignement et du nivellement; 

« 2° Des droits de voirie relatifs à l’oc- 
cupation temporaire de la voie publique 
nécessitée par les travaux de reconstruc- 
tion, à l'exception des droits sur les palis- 
sades susceptibles de recevoir des affi- 
ches, 

« Pour l'application des taxes locales sur 
les constructions neuves et des droits de 
voirie pour les occupations de la voie 
publique constituées par les saillies de 
bâtiments, kes bâtiments reconstruits sont 
exonérés desdits droits et taxes dans Ja 
mesure où les immeubles détruits aux- 
quels Hs se substituent en étaient eux- 
Iuèmes €XONÉTÉS. 

« Les droits de voirie ou la partie de 
ces droits qui normalement donnent lieu 
à une-perception annuelle et dont les bà- 
timents en cause ne sont pas exonérés en 
vertu des dispositions qui précèdent, ne 
soit pas dus pendant la période écoulée 
catre le sinistre et la reconstruction, » 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet ce loi. 
inis 


(L'article unique du projel dl lot, 


wur voir, cs adopté.) 


ET 


PROPOSITIONS 
DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. la conference des pri 


éllenuts propose à l'Assemblée : 


4° De consacrer les séances de cet 
apresmidi et de vendredi après-midi à Ja 
lin de Ja discussion des interpellations sur 


la politique extéricure ; 


2° De tenir séance ce &éoit poul la dis 
cussion des propositions de 16 MM. 
Yves Péron, Lefèvre-Pontlalis, Pierre Jul 


et Vincent Badie, relatives à Ia Haute Cour 


de justice; 


3° De réserve! les SU4iCCs di vendredi 
malin et mardi rnalin 9 mars à la suite 
de la disi USsSION St! les lovers ; 

49 D'inse tire (11 tete de | dre du jou: 
Ge la séance de Vendredi matin la diseus- 


sion des propositions de loi relatives 


uvoucs de Cannes: 


o° De tenir une réunion 
reaux vendredi à 14 heures 20, 
Nomination d'une commission 
d'examiner une demande co 
de poursuites ; 


Gans Jes Dbu- 
pour Ja 
chargée 


1{ ‘ 1 
tittoOrISAr lo) 


G° De tenir séance lundi après-raidi pour 
la discussion des propositions de Joi et de 
tésolution lève CX= 
Ceptionnel 


relatives au prélévement 














7° De fixer comme suit l'ordre du jour 
de la séance de mardi prochain après- 
midi : 

a) Discussion du projet et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant amé- 
nagemments fiscaux ; 

b) Discussion du projet de loi 
la Compagnie Air-France. 


relatif à 


M. Pierre Montel. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M, Pierre 
Montel. 


M. Pierre Montel. Me: chers collegues, 
le vote intervenu avant-hier soir avait, 
nous semble-t-il, deux significations, 

La majorité de l'Assemblée, premitre- 
ment, repoussait les propositions de la 
conférence des présidents, relatives à l’or- 
dre du jour de Ja semaine; deuxièmement, 
n'acceplait pas que Ja discussion de 
l'ensemble des propositions de loi et de 
résolution relatives à !’abrogation où à 
l'aménagement du pre vienne 
seulement mardi prochain. 

Aujourd'hui, la conférence prési- 
dents nous propose, pour ce débat, la date 
de lundi après-midi, ce qui représente, en 
définitive, par rapport au vole intervenu 
avant-hier, un décalage d'une dizaine 
d'heures, 

On invoque pour cela le fait que Ja com- 
mission des finances n'a pas terminé ses 
travaux. Je veux bien admettre, Qu'on 
me permette cependant dé faire observer 
que Ja sous-commission chargée par Ja 
commission des finances d'étudier les dif- 
férents projets en instance devant le Par- 
lement à ce sujet a désigné un rapporteur, 

Ce rapporteur, ayant présenté son rap- 
port devant la commission des finances, 
aurait pu, semble-t-il, être en mesure de 
le faire également devant l'Assemblée na 
tionale, 


des 


M. Charles Barangé, r4ppoileu général 
de la commission des finances.  Voulez- 
vous mé perimellre de vous interrompre, 


! * Û or és 1 
mon cher collègue ? 


M. Pierre Montel. \oloulicr- 


M. le.rapporteur général, Noli olécrue 
M. Eugene Rigal a été chargé, en effet, 


devant la 


pr! »positio 1 


de rtppo te Us-CWMINISSION 
l'ensemble 


HIS Sontt «| EN 


des mais Ja com 
fini jees t i HN lecorn 
délibérée, 

cut coit ïa 
{1 it €tti sit, J 


M. Pierre Montel. (Jui 
; le coût di 


nulleineut l'intention, ni 


fi di 
me livrer à une opposition systématique 
Mes arnis €t moi, nous admettonus don 


que le débat vienne lundi prochain comm 


le pl'opos( la conférence des preside {s, 
mais à Ja condition que des äpaisement 
clairs nous soient donnes. 

Un intervalle suffisant doit à effet 


êlre prévu entre le 13 mars, date à Ja- 


quelle les contribuables devront prend 
leur décision. et celle où — ct SCr4 pl 
bablement Jundi 8 ou mardi 9 mars — 
interviendront les votes sur l'abrogatioi 
C1 ies aménagements du plan Maver, ou 
! PR : ! : ? 

tous autres voles : HICCPHADEL Ce pa |, 


Selon Ja réponse qui sera faite à « 
demande, selon que ces apaisenie! ls 4 
seront donnés Qtl 


refusés, nous volcron 


les propositions de la confér les pri 

sidents où nous nous y opposerons, p 

plaudissements à droite. | 
M. Robert Schuman, don! du 


seil, 


Je demande la parole, 


. 
du conseil 


M. le président. La parole est à M le pri 
cicle ; 











M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment n’a nullement l'intention de retarder 
un débat qui est urgent, Il se rend compte, 
lui aussi, des inconvénients de la situation 
actueile et de l'incertitude dans laquelle se 
trouvent les redevables du prélèvement et 
ceux qui ont le désir de souscrire à l'em- 
prunt, 

C'est pour cetle raison qu'il demande 
que le débat s'instaure le plus rapidement 
possible, mais à la condition qu'il y ait un 
débat unique portant sur l'ensemble des 
propositions de résolution ou de loi, (Très 
bien ! très bien à 

Je demande done à l'Assemblée de se 
prononcer en toute liberté, Le Gouverne- 
ment est à sa disposition, mais il désire 
vivement que ce débat vienne avant la 
fin de Ja semaine, (Applaudissements au 
centre el à gauche, — Mouvements divers.) 


M. ie président. La parole est à M, Jac- 
ques Duclos, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Meé-cdaimes, inessieurs 
hier, la conférence des présidents à décidé 
comme l'a rappelé M. Ie président, de pro- 
poser la fixation à lundi de la date de dis- 
cussion des diverses propositions relati- 
ves à l’abrogation ou à l'aménagement du 
prélèvement exceptionnel. 

Or, à la majorité, l'Assemblée a laissé en. 
tendre avant-hier qu'elle voulait discuter 
cette semaine de l'ensemble de ces propo- 
sitions, Cela est fort possible. On peut par- 
faitément y consacrer 
et celle de demain matin. Nous pourrions, 
en outre, conne le suggérait l’autre jou 
M. Claudius-Pebt, décider de siéger samedi 
malin, pour que là semaine ne s'achèv 
pas sans que le débat soit vidé au fond. 


M. René Mayer, ministre des finances cl 
affaires ect \endredi 


la Séance de ce soit 


7 


(les HoOnttyues, 


M. jacques Duclos. J'ai l'impression qu'il 
v à, dans les milieux gouvernementaux... 


M. le président du conseil. Il n°v à qu'un 
uilleu £ (Très lien! trés 
Lien / (tu 1 gauche. 


ouvernerie] tal, 


centre cl 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le juste milieu! 


M. Jacques Duclos. Si \ous voulez 


En tout né | 
1 tout cas, ce milieu gouvernemental 
comporte peut-être certaines nuances, poul 


ne pas parler des contradictions qu'il porte 


ci ui pp lisse nent t de [rort “int 
che. 

M. le président du conseil, Des contradi 
{ OMS, ‘e { d Î \ 1] )l «ll &) Eh 
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ct « présente 
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M. Pierre Montel. | DhiliixX 10 
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En tout cas, si je vous ai bien compris, 
monsieur le président du conseil, vous 
avez changé Poninies depuis hier, puis- 
que vous venez de dire que le Gouverne- 
ment est disposé à admettre que le débat 
s'instaure avant la fin de la semaine, c’est- 
à-dire avant lundi, Done, vous ne suivez 
plus les propositions faites par la confé- 
rence des présidents, vons admettez que 
nous discutions dès cette semaine les pro- 
positions relatives an prélèvement excep- 
lionnel. 

Eh bien! nous en prenons acte. 

Contrairement à ce que disait M. Montel, 
nous pensons, nous, que le débat doit 
avoir lieu cette semaine, car si nous le 
reportons à lundi prochain, dans quelle 
situation allons-nous nous trouver ? 

Si la discussion s'engage lundi seule- 
ment, il est probable qu'elle se poursuivra 
jusqu’au mardi 9 mars. Or, si l'en en croit 
Le journaux, M. le président du conseil 
a recu mandat du conseil des ministres 
de poser la question de confiance. 

Hier, j'ai posé une question précise à 
M. le président du conseil. Je lui ai 
demandé: « Est-ce que vous vous engagez 
à ne pas poser la question de confiance ? 

H m'a répondu: « Je ne puis prendre 
aucun engagement de ce genre, Très 
bien! très bien! au centre.) 

Si le Gouvernement pose la question de 
confiance le 9 mars, le vote ne pourra 
intervenir que ie 11 mars. Si le Gouvernc- 
went tiomphe, si la majorité vole la 
confiance, nous n'aurons plus assez de 
temps pour prendre des mesures conserva- 
toires et oblenir le report de l’échéance 
du 13 mars, 


M. Joseph Delachenal. C'est ce que nous 


avons fait nous-imémes observer. 


M. Jacques Ducios. C'est pour celte rai- 
son que nous ne pouvons accepter que la 
discussion soit fixée à lundi prochain, 
Nous n’aurions plus de garanties suffisan- 
tes, nous serions placés devant Île fait 
accompli et la date du 13 mars ne pourrait 
plus être modifiée, (Applaudissements à 
l'extrême 4 tuche 


Cette échéance du 13 inquièle 
beaucoup de contribuables, En demandant 
que la discussion s'engage cette semaine, 
nous entendons avoir devant nous suffi- 
samiment de temps pour, si nous sommes 
battus sur l'abrogalion, pouvoir déposer 
une proposition de loi avec demande de 
discussion d'urgence en vue de modifier 
la date du 13 mars et de reculer cette 
échéance. 


Ihars 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me per- 
mettre de vou rompre, monsieur 
Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers 

M. Pierre Montel. J'ai précisé tout à 
l'heure que, pour donner à Ja vommission 
des finance: t ;s les facilités qu’elle 
désire pour se livrer à son examen, nous 
icceptions ] date de 


éventuellement Ja 


bundi. Mais j'ai bien précisé qu'il ne 
s'agissait que d'une éventualité, car j'ai 
subordonné notre acceptation à la condi- 
lion expresse qu'un délai soit accordé à 
tous les contribuab'es et qu'un intervalle 
de temps suffisant soit prévu entre le 


moment où les votes inlerviendront el 
celui où s contribuables auront à pren- 
dre leur décision. 

Par conséquent, je suis absolument 
d'avis que soit donné aux contribuables le 
temps de réfléchir pour prendre leur dé- 

ln | { , ou 


cision et de isser également à Ja com- 





mission des finances, puisqu'elle le de- 
mande, le temps nécessaire à l’examen 
qu’elle prétend avoir à faire: les choses 
sont liées, 


M. Jacques Duclos. L'Assemblée pourrait 
se mettre d'accord sur Ja proposition sui- 
vante: Commencer la discussion ce soir, 
puisque les travaux de la sous-commission 
sont assez avancés pour que nous puis- 
sions nous prononcer sur le problème fon- 
damental de l'abrogation ou de la mon- 
abrogation de la loi sur le prélèvement ; la 
poursuivre vendredi après midi, comme 
j'ai entendu tout à l'heure M. le ministre 
des finances le proposer, et renvoyer à 
samedi la suite et la fin du débat sur la 
politique extérieure. 

J'insiste done vivement pour que le dé- 
bat sur le plan Mayer ait lieu cette se- 
maine. S'il était renvoyé à lundi nous 
craindrions d'être pris au piège. Il ne 
pourrait pas s'achever avant le 11 mars 
et nous n'aurions plus aucune garantie 
quant au report de l’échéance du 13 mars. 
Je mets donc l’Assemblée en garde contre 
la manœuvre dont celle pourrait être vic- 
time. ë 

Nous avons le souci de défendre les in- 
térêts des contribuables soumis au prélè- 
vement Mayer. C'est la raison pour la- 
quelle nous ne voterons pas l’ordre du 
jour qui nous est présenté par la confé- 
rence des présidents, en donnant à notre 
vote hostile la signification très nette que 
nous voulons voir discuter cette semaine 
toutes les propositions relatives à l’abro- 
gation ou à l'aménagement du plan 
Mayer. En lout état de cause, je dépose 
sur le bureau de l’Assemblée, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi tendant à reporter au 
31 mars l’échéance du 13 mars, 

Il s'agit pour nous de prendre des mc- 
sures conservatoires, afin que nous ne 
soyons pas pris au dépourvu et que nous 
ne nous fassions pas, par imprévoyance, 
les complices de ceux qui veulent dé- 
pouiller les victimes du prélèvement, 
Exclamalions au centre et à gauche.) 

Mais oui, monsieur le ministre, vous 
voulez les dépouiller, C'est 1à votre sys- 
tème. 


_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous, monsieur Duclos, 
vous èles dépouillé d'artifice, 


M. Jacques Duclos. Vous, vous vous en- 
tendez très bien à dépouiller les braves 
gens de ce pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous vous entendez très bien également 
À ménager les grosses fortunes et les gros 
spéculateurs, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est ce que nous verrons, 
ionsieur Duclos, Nous en discuterons. Je 
montrerai à la tribune qui veut dépouiller 
jes petites gens de ce pays. 


M. Jacques Duclos. Je pense bien que 
nous en discuterons. 

En tout cas, vous apparaissez de plus en 
plus comme un expropriateur des petites 
gens. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che, — Interruplions au centre et à 
gauche.) 

Nous nous faisons ici les défenseurs de 
la propriété, fruit du travail et de l’épar- 
une. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Erclamations et rires au centre et 
à droite.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Bravo! 





nn.) 


M. Jacques Duclos. .…{andis que vous, 
vous êtes le défenseur de la ne. fruit 
de Ja spéculation et de l'exploitation @ 
l’homme par l’homme, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 7 L 

Ainsi, les choses sont claires. (Erclamo. 
tions au centre et à droite.) 

Que ceux qui veulent tomber dans Le 
piège qu'est en train de nous tendre Je 
Gouvernement, le fassent, mais qu’ils me. 
surent l'étendue de leurs responsabilités, 

Quant à nous, nous ne voulons pas re- 
porter à lundi prochain la date de la dis. 
cussion sur les propositions relatives au 
prélèvement exceptionnel. Nous ne voulons 
pas nous trouver dans l'impossibilité de 
modifier l'échéance du 13 mars, 

C'est la raison pour laquelle, en dépo- 
sant la proposition de loi dont j'ai parlé 
tout à l'heure, je demande à l’Assemilte 
de repousser l’ordre du jour présenté par 
la conférence des présidents, (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le prés 
porteur général, 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, la sous-commission d'étude que 
la commission des finances avait chargéo 
d'examiner les propositions de résolution, 
a terminé ses travaux dans la soirée d’hier, 


M. le président du conseil. La conférenc: 
des présidents l’ignorait lorsqu'elle à su: 
tué. 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances va pouvoir étudier eet après: 
midi l'ensemble des propositions de réso. 
lution déposées sur le bureau de l’Assenr- 
blée. . 

Dans <es conditions, il semble que li 
discuésion pourra s’instaurer ici dans 
soirée de demain. 

C'est cette date qu'au nom de la com- 
mission des finances, je demande à l'As 
semblée de retenir, 


. La parole est à M, le rap- 


M. Jacques Duclos. Pourquoi pas l'apr':- 
midi ? 


M. le rapporteur général. J'insiste pour 
que l'Assemblée acceple la éoirée. 


Il faut le temps de préparer un rapport 
polygraphié, afin que tous nos collésues 
puissent suivre la discussion. Cela n’occa- 
sionnera qu'un retard de quelques heures. 

Dans ces conditions, je pense que l’As- 
semblée voudra bien accepter cette propo- 
sition, 

M, Jacques Duclos. 


siéger samedi ? 


M. le président. La parole est à M, Pierre 
Montel. 


Envisagez-vous do 


M. Pierre Montel, Nous avions demandé, 
la semaine dernière, que ce débat ait lieu 
jeudi ou vendredi au plus tard. 

On nous propose qu'il soit fixé à ven- 
dredi pr À Nous sommes d'accord 
sur cette date. 


M. Jacques Duclos. Nous demandons qu? 
la discussion commence demain après 
midi et non demain soir. (Mouvements di- 
vers, — Applaudissements à l'extréne 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le pri- 


sident du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernc- 
ment vient de dire quel intérêt il attache 
à ce que le débat s'instaure rapidemen!. 
Mais ceci ne veut pas dire qu’il faille & 


. 
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ranger un ordre du jour déjà établi et déjà 
engagé par les discussions de la semaine 
dernière. 

L'Assemblée a intérêt à ce que ses tra- 
vaux se développent d’après une certaine 
log.que et dans- un ordre qu'il faut res- 
pecter. 

On peut concilier les deux nécessités, 
celle d'achever le débat très important sur 
les affaires étrangères et celle de régler la 
situation des redevables du prélèvement 

Dans ces conditions, j'estime que la pro- 
position faite par la commission des fi- 
nances est sage. En tout cas, le Gouverne- 
ment se tient à la disposition de l’Assem- 
blée. 


M. Jacques Duclos. Alors, acceplez que le 
débat vienne demain après-midi. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 


M. Georges Bidawit, ministre des affaires 
ctrangères. Mesdames, messieurs, Voilà 
trois semaines qu'a commencé le débat de 
polilique étrangère. 

Comme chacun des membres de l’Assem- 
blée se montre très impatient, sauf, 
emble-til du moins, sur certains banes, à 
partir du moment où il s’agit de conclure, 
je demande qu'on veuille bien laisser aux 
très nombreux orateurs encore inserits le 
temps nécessaire pour développer leurs 
interventions et au Gouvernement celui d’y 
répondre. 

En conséquence, il est extrêmement sou- 
haitable que ce débat, qui répond à des 
préoccupations si profondes dans le cœur 
des Français, spécialement à l'heure qu'il 
est, puisse êlre poursuivi avec l'ampleur 
et le temps nécessaires. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je comprends très 
bien les préoccupations de M. le ministre 
des affaires étrangères, mais la proposition 
ue j'ai faile de discuter demain après- 
midr des propositions relatives au plan de 
prélèvement n'est pas en contradiction 
avec ces préoccupations, 

Nous pouvons continuer aujourd'hui 
(| même ce soir, bien que mous ayons 
Prévu un autre sujet à l’erdre du jour, la 
‘discussion des interpellations sur les af- 
lres étrangères. 

Nous pourrons aussi, s’il en est besoin, 
consacrer à cette discussion la séance de 
demain matin. 

De cette manière, il nous sera possible 
d'entamer, demain après-midi, la discus- 
sion des propositions relatives au plan de 
prélèvement, 

M, le ministre des affaires étrangères 
aurait ainsi à sa disposition quatre séan- 
ces, ce qui permettrait, je pense, de pour- 
suivre et de terminer le débat sur ces in- 
terpellations dans des conditions conve- 
nables. 

. De plus, je me permets de constater que 

e Gouvernement à changé de position. 
Il accepte enfin cette semaine Ja discus- 
sion. 

S'il y avait consenti avant-hier, il nous 


aurait évité une perte de temps assez sé-- 


rieuse et mous aurions déjà eulamé le 
pq (Applaudissements à l'extrême gau- 
cne.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 








M. le président du conseil. Je concois 
parfaitement l’embarras éprouvé par 
M. Jacques Ducles (Proteslalions à l'exr- 
trêrne qauche) lorsqu'il se trouve dans la 
nécessité de constater que, pour une fois, 
il est d'accord avec le Gouvernement. 
(Sourires.) 

Je dois tout de méme rappeler à lVAs- 
semblée le fait nouveau devant Jequel 
nous nous trouvons, et qui est essentiel, à 
savoir que la sous-commission de la com- 
mission des finances à terminé ses travaux 
hier soir. Elle à ainsi mis la commission 
des finances elle-même en mesure de sta- 
tuer aujog'd'hui même sur l'ensembie des 
propositions, 

C'est ce fait nouveau qui permet à l’As- 
semblée de prendre ce matin ses déci- 
sions. 

C'est dans ces conditions que le Gouver- 
nement, non pas en changeant ses posi- 
tions antérieures, mais en enregistrant Ja 
situation actuelle, demarle que le débat 
vienne le plus tôt possible. 

J'ai déciaré hier après-midi devant Ja 
conférence des présidents — tous ceux 
qui étaient présents peuvent le certifier — 
que le Gouvernement n'avait aucun intérêt 
à retarder ce vote. 

Ce n'est que parce que la commission 


des finances ne pouvait pas dire dans quel- 


délai elle serait prête à rapporter les pro- 
positions de loi que, provisoiremenk, ia 
conférence des présidents, en dehors, d’ail- 
leurs, du Gouvernement, a fixé la date de 
lundi après-midi. 

Aujourd'hui, la question est entière. 
L'Assemblée est libre de choisir sa date, 
Le Gouvernement a fixé sa position. Je 
pense qu’il est possible de s'entendre sans 
que la politique continue à s'en mêler. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Jac- 
ques Duelos. 


M. Jacques Duclos. M. le président qu 
conseil vient de déclarer qu'il n’a pas 1a0- 
difié sa position. 

Cependant, ceux de nos co 
ont entendu l’autre jour M. Abe 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 
n'ont pas eu l'impression que ce dernier 
fût partisan d'un désalt sur l'ensemble 
des problèmes soulevés. 


Dr PTE . 
10CU qui! 
1 

lin, <ecrc- 


Au eentre. Cela n'a pas le r: ppor 


M. Jacques Duclos. M. le président du 


conseil invoque Je fait nouveau que ! 
sous-commission des finances a term 
ses travaux. 

Cela était prévisible. 

On dit que SOouUveErn rs à c'est ] OX )Ir. 


Vous auriez dû prévoir que la sous-com- 
Inission aurait terminé ses travaux. (£r- 
clamalions au eentre. — Applanudissements 
à l'extrême gauche.) 

A la vérité, c'est parce qu'il à ; 
le pays un profond courant de méconte 
tement que l'on a voulu 
maintenant, mais dont on 
compte, que le Gouvernement est enfi 
obligé d'admettre nos propositions de jus- 
lice et de \pplaundissements "H 
l'extrême gauche.) 


ignorer jusqu'à 


doit tenu 


Sagesse, 


M. le président. La parole est à 


* t LE IN J ! 17 \! ni y } 
secrétaire d'Elat à la presiccuce du conseil, 


M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat * la 
présidence du conseil, Je me permets de 
faiwe remarquer à M. Jacqnes Du ‘los que 
j'avais accepté l’autre jour la date de 
samedi et que je m'étais déc] l 
avec M. Claudius-Petit, 


: 
ICCIATC ( accora 


} sion des 





M. le président, L'Assemblée se trouve 
en présence de deux proposilons. 

M. Jacques Duclos propose de fixer le 
débat sur le prélèvement exceptionnel 
à demain après-midi. 

M. le rapporteur général de la comamis- 
finances propose de le fixer à 
demain soir seulement. 

Le Gouvernement se ralie à la 
soutenue par M. le rapporteur 


these 

cénéral. 
Je consuite l'Assemble » eriT la dat: la 

plus éloignée, ct S | 

Ian soir, 


à-dire sur ceile de de- 


M. Jacques Duelos. Nous volerons couire 
tte proposition 
Cette Pt )p wiLIONI, 
Je demande le scruti Exciæmations au 
centre et à qauche. — Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je suis saisi d'une 
demande le rutin présentée par lo 
groupe commu: 

‘; (! v } 


Le serutin est ou\ 


(Les 


secrétaires en fo 


11 
TPCUPHULS, 


votes sont — MM. des 
it le dépouillement. ) 


M. le président. Voici le résullat du 


dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 596 


Majorité absolue......sooses 29 


Pour 


L'Assemblée nationale à adomté, 


i 
Ÿ 4 ] y ranl) 10 
En conséquence, je paragrapue 0 des 
propositions Ge 1a )NiieTeli lez p' i 
dents est ainsi modifi 
Tenir séance vendredi soir pour la 
discussion des propos trons à lou et 
résolution relatives au prélèvement excep- 


tionnel 


M. Jacques Duclos. IL est entendu que la 
discussion se poursu \ same 


M. le président, La 4iscus | Sè pour- 


suivra éventuellement san 


M. le rapporteur général, JC 
la paro 


M. le rapporteur général. Li 


des finances sera aujourd'hui tres eccup 
par l’étude des propositions de loi et 
résolution qui doivent être débattues de- 
main soir pi r l’Assembli Dans ci con- 
ditions, elle risque de n'avoir pas termi 
l'étude du projet relatif aux aménagements 
FISCAUX, 

L'ins tion de « proie ‘ordre du 
tour «a in | | Cal i IHarui 
y m j { Ï s À 
vy NE { 

M. le président, Cola ( t pli 
possible, monsieur 1 | Cra 
au'à l'ordre ki le ! { 
l'ap CSs-Imal Il ] Î NE 
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Hif à 14 compag Air-Fran 

( der] er p jet p ] | \ | 
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2° Tenir séance ce soir pour Ja discus- M. le président. Voici le résullat du dé-[ veur une décoration spéciale. (N°s 1263. 
sion des propositions de Joi de MM. Yves p nullement du s vutin : 1111-1918-1567-3271). 
La paroie est à M. le secrétaire d'Etat 


Péron., Lefèvre-Pontalis, Pierre July et Vin- 


cent Badie relatives à la Haute Cour de 
Justice ; 

939 Réserver les séances de vendredi ma- 
lin et de mardi matin 9 mars à la suite 


de Ja discu 
3° Inserit 


1 
JA seance 


ssion sur les loyers; 
» en tête de l’ordre du jour de 
le vendredi malin la discussion 


des propositions de 101 relatives aux avoucés 
de Cannes; 
59 Tenir une réunion dans les bureaux 


trente, 
commission chargée 
autorisation 


vendredi à quatorze heures 
la nomination d'une 
d'examiner une dermande en 
de poursuites ; 

6 Tenir séance vendredi soir pour Ja 
discussion des propositions de loi et de 
résolution relatives au prélèvement excep- 
tionnel: 
7° Fixer comme suit l’ordre du jour de 
Ja séance de mardi prochain après-midi: 

a) Discussion du projet et lettres 
rectificatives au projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux ; 

b) Discussion du projet de loi relalif à 
la compagnie Air-France, 

Je mets aux voix” les propositions de Ja 
conférence des présidents ainsi modifiées. 


des 


{Les proposuions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, HUSCS UT 
voix, sont adoptées.) 


M. le président, La conférence des pré- 
sidents propose en outre à lAssemblée 
d'organiser Je débat sur les propositions 
relatives au prélèvement, 


M, Jacques Duclos, Nou: faisons des rC- 
serves à cet égard, (Erclamalions Sur di- 


vers bancs.) 

Nous n'acceptons pas qu'on étoutffe Ja 
discussion à l'avance, Nous voulons avoir 
le droit de débattre, aussi amp:ement que 
cela gera nécessaire, des propositions aussi 


importantes, 


M, le président, L'Assemblée va en dé- 
cider, 


M. Jacques Duclos. Il serait plus sage de 
demander à ja conférence des présidents 
d'examiner s'il est possible de se mettre 
d'accord sur un horaire, 

Dans ces conditions, les divers groupes 
auraient la garantie qu'ils pourront s’ex- 
rimer librement, daus le cadre d’un dé- 
fat urganisé. 


M. le président, Je rappelle qu'en appli- 
tation de l'article 39 du règlement, l’As- 
semblée est appeite à voter, sans débat, 
sur d'initiative prise par Ja conférence des 
présidents d'organiser ce débat, 

Je ne puis done laisser s’inétituer une 
discussion et je suis dans l'obligation de 
consulter simpiement l’Assemblée, 

Nous verrons ensuite, monsieur Duclos, 

dans quelles conditions le débat pourra 
èlre organisé, 
Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
lion de Ja conférence des présidents ten- 
dant à organiser le débat sur les proposi- 
bons relatives au prélèvement, 

(Après une épreuve à mains levées dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée est consullée par assis et levé.) 


M. le président, Le bureau déclare qu'il 
y à doute, 


Je consulte donc l'Assemblée par seru- 


Lie. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis. — MM, les 


Secrélaires en font le dépouillement.) 


pour | 
| sera convoquée dans ce but, 5 


| 


Nombre des votants 65000 999 
Majorité absolue 66206036" 09 
Pour l'adoption ,.., 9342 
Conti NES sie DU) 


L'Assemblée nationale à adopté, 
En conséquence, j'invite les orateuwws dé- 
sirant intervenir dans le débat dont lorga- 


hisation vient d'être décidée à assister, 


l'adlemain vendredi, à quatorze heures et de- 











à la conférence des présidents qui 
+ 


IH, 


és 1 oi 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. je président. J'ai recu de M. Jacques 
Duclos une proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 
autorisant l'émission d'un emprunt, 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 3642, distribuée et, S'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des fi- 
nances, (Assentliment.) 

L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
ètre procédé à l'affichage de Ja demande 
de discussion d'urgence €t à sa commu- 
nication à la commission compétente, aux 
résidents des groupes et au Conseil de 
la République. 

J'invite la commission finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de Ja 
proposition, 


discussion d'ur- 


des 


La demande de discussion d'urgence est 


l'aflichée à dix heures trente minutes.) 


— 7 —_ 
CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président, M. Je président de la 
commission du travail m'a chargé de signa- 
ler à l’Assemblée que les travaux de cette 
commission, suspendus à çause de Ja 
séance de l’Assemblée, sont repris immé- 
diatement, 

Les commissaires intéressés sont donc 
invités à se rendre au local de la comimis- 
sion du travail, 


—— 8 — 


STATUT DES DEPORTES ET INTERNES 
DE LA RESISTANCE 


Discussion de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de 
ses Collègues tendant à établir le statut 
détinitif des déportés et internts de Ja 
Résistance: 2° de M. Victor Michaut et 
plusieurs de ses collègues tendant à dé- 
finir le statut et les droits des internés 
et déportés de la Résistance; 3° de M. 
Peytel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à établir le statut définitif des dé- 
portés résistants et des internés résis- 


lants; 4° de M, Bougrain tendant à cons- 
tituer un pécule au profit des déportés et 
internés politiques et à créer en leur fa- 





au budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d'Etat au budget. Ce projet ayant des ré- 
percussions financières importantes, je de- 
mande son renvoi à la commission des 
finances, (Protestalions Sur de nombreux 
bancs.) 


M. Jacques Duclos. Pourquoi cela ? 


M. Emile-Louis Lambert, rapporteur, Jo 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget de bien vouloir 
préciser quelles sont les incidences finan- 
cières qu'il voit dans ce projet. Elles ont 
été supprimées, 


M. le président. Ia parole est à M, le 
secrétaire dEtat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les 
incidences financières n'ont pas été sup- 
primées çt la commission des finances me 
paraît donc devoir s'intéresser au projet, 
"Je ne dis nuïilement cela dans un senti- 
ment d’hostiiité, mais de façon à prévenir 
tous les inconvénients qui pourraient en 
résuller sur le plan financier, si ke projet 
ne dui élait pas soumis, 


M. Jean Duclos. C'est scandaleux! 


Mme Raymonde Nédelec. Depuis 1915, lee 
déportés attendent un statut, Vous avez 
l'air de l'ignorer, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 


M. Michel Peytel. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Peytel, 


M. Michel Peytel. Je mc permets de pro- 
tester avec ja plus grande fermeté, ear il 
y à plusieurs mois que se trouve renvoyé 
l'examen de cette question, 

Nombreuses sont les veuves de eama- 
rades morts en déportation Æ ne peuvent 
voir régler leur pension. Il faut qu’une 
fois pour toutes soit défini Je stalut des 
déportés de la résistance. 

Nul ne saurait admettre jei qu'aussi 
longtemps après la libération, des veuves 
de Français ayant souffert pour leur pays 
se trouvent dans une pareille situation. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Roger 
Roucaute. 


M. Roger Roucaute. Nous sommes sur- 


pris que Je Gouvernement demande le 
renvoi de ce texte à la commission des 
finances, 


Les déportés sont rentrés depuis déjà 
{rois ans et leur sort n’est pas encore ré- 
glé. Il est inadmissible qu'alors que Ja 
commission des pensions se trouve enfin 
en mesure de discuter publiquement d’une 
proposition de Joi en leur faveur, le Gou- 
vernement fasse opposition à cette dis- 
cussion, 

Nous nous élevons avec fermeté contre 
l'atttitude du Gouvernement et nous de- 
mandons à l’Assemblée d'aborder immé- 
diatement la discussion de la proposition 
de loi qui lui est soumise, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Jean 
Duclos, 
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M. Jean Duclos. J'insiste tout particalic- 
reuent auprès du Gouvernement, qui ne 
«embe pas Vouloir comprendre daus quelle 
Ltuation se trouvent lès intéressés. 

Hi ne s’agit .plus. de faire des discours. 
Lt pour que 1 proposition de loi vienne 
né iatement en.diseussion, je dépose 
an le renvoi une demande de serutin afin 
que se comptent ici ceux qui sont pour ©t 
ceux qui sont contre les déportés, {Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Albert Forcinal, président de la com- 
mission. Je demande Ja parole. 

M. 2 président. La parole est à M, le 
president de Ja commission, 


M. le président de la commission. A1 
nom de la commission, je me permets de 
faire observer au Gouvernement que des 

Hestations sont unanimes dans celle 
Aesemhbiée. 

La demande de renvoi me paraît d'autant 
plus scandaleuse que l’objet de là propo- 
sition est limité, I l’est à ce point qu'à 
Ja commission des pe nsions nous avons 
entendu. les protestations d’un cerlain 
nombre. de nos camarades qui entendaient 
uwéesenter un projet d'ensemble. 

Nous nous attendions à quelques diffi- 
cultés à ce propos dans Ja discussion. Nous 
sommes surpris qu'il en surgisse de nou- 
velles de la part du Gouvernement, 

Je tiens à le souligner avec force devant 
l'Assemblée, l'objet de notre texte est 
restreint, JE ne traite que la partie qui inté- 
vesse les déportés de la Résistance, à pro- 
pos desquels personne ne saurait élever 
de contestations, Tout le monde rend hom- 
mage, en effet, à ceux qui furent vojosi- 
taire pour constituer des groupes de ré- 
sistance et aller au devant du danger, 


Nous somnæs done unanimes à vou'oir 
discuter dès aujourd’hui de Ja question 
qui les intéresse. D'autant que cela n’en- 
wainera pas de dépenses autres que celles 
prévues pat la loi du 31 mars 1919, 

Je m'étonne dès lors de Ja position prise 
par le Gouvernement et, au uom de Ja 
commission unanime, je m'associe aux 
protestations qu'ont élevées nos collègues 
qui siégent sur tous les bancs de FAssem- 
blee! (Applaudissements sur tous Les 
bancs.) 


M. Roger Devemy. Je demande la parole, 


M. le président. [a parole est à M. De- 


\ Hiv, 


M. Roger Devemy. Je ferai très simple- 

‘ht remarquer au ess que la 
et incidence financière consiste à ad 
mettre, pour les victimes, le bénéfice de 
la loi du 31 mars 1919. 

L'article 9 déclare que la solde corres- 
pondant au grade d'assimilation sera fixée 
iprès le vote du présent statut, I n'y a 
donc aucune incidence financière imimé- 
diate, 

Je fais miennes dès lors les observations 
faites, il y à un instant, par M. le prési- 
dent de Ja commission des peusions, De- 
puis trop longtemps, les veuves et les dé- 
portés attentent Jeur statut, Il ne s'agit 
aujourd'hui que du premier stade qui inté- 
resse les déportés de la Résistance, La dis- 
cassion ne saurait ètre renvoyée. 

Le texte qui intéresse l’ensemble des dé- 
portés doit, d’ailleurs, venir devant notre 
Assemblée avee autant de célérité. On nous 
4 accordé trois quarts d'heure de diseus- 
sion, C'est très court quand on songe qu’il 
Y à trois ans que les dé portés attendent 


un statut, 11 me semble qu'aujourd'hui on 
peut nous faire da grâce de ces trois quarts 
d'heure, 


(Applaudisse ments au centre.) 


M. le président. La paroc est à M. M:- 


chelet. 
M. Edmond Michelet. Je me rallie aux 


ahservations de mes cotlègues, 

Je m'étonne que le Gouvernement ait 
attendu ce matin pour émettre un avis de- 
favorab'e à la discussion d'un rapport qu'il 
devait connaître déjà, lors de la dernitre 
conférence des présidents. 

Si, lors de cette conférence, il n'était 
pas d'accord pour que ce texte vienne en 
discussion, il Jui était loisible de :e faire 
savoir, Mais je ne vois pas pourquoi, au- 
jourd'hui, il se .produirait une nouvelle 
perte de temps, un nouveau retard, puis- 
que nous sommes tous d'accord, de l’ex- 
trème droite à lextrème gauche, pour que 
la discussion soit ouverte, 


1 


M. le président, La paro!e est à M. 


M. Charles Lussy. Je demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget de bien vouioir 
ne pas insisler. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous 
fais remarquer, monsieur Lussy, que le 
débat actuel à pour point de départ un 
quiproquo. 


M. Charles Lussy. Celle discussion doit 
avoir lieu; c’est le désir unanime de PAs- 
semblée. 

Le vote de ce texte est attendu et Île 
problème qu'il traite porte d'ailleurs sur 
un point très sensible, Au surplus, Ja dis- 
cussion à été inscrite à d'ordre du jowr de 
Ja séance de ce matin avec lassentiment 
du Gouvernement Jui-mémt 


M. Edmond Michelet. C'est exact! 


M. Charles Lussy. Si le Gouvernement a 
des réserves à présenter, il pourra le fai 
au cours du débat, mais je Jui demande « 
ne pas donner l'impression de s'opposer à 
la discussion d’un texte qui vise une catc- 
gorie particulièrement intéressante de vic- 
times de la dernière guerre, 

Les orateurs de tous 
entendre le mème langage. Encore une 
fois, le Gouvernement pourra formuler ses 
réserves lorsque le débat sera engagé, Inals 
il nesfaut pas qu'il retarde celui-ci plus 
longtemps. tauplaudisse ments & gauche el 
au centre.) 


l 
: 
ll 


les £roupes ont 


. le président. ] paroie est à M. le 
élite J'Etat au budget. 





M. le secrétaire d'Etat au budget. !: \ 
VEUX pas iuli a sur Je fond, mais seu- 
lement répondre aux oïratenr<, dont j 
coinprelde les Dé 0 ‘upations. 

Je ferai remarquer que c'est en plein : 
cord avee la commission des finances el 
parce qu'elle ne pouvait êlre représentée 
en séance, du fait des travaux auxquels 
elle se livre actuellement, que j'ai fait ma 
proposition de renvoi. 

S'il y a ünanimité dans l'Assemblée poui 
que le débat s'instilue jmime liatement el 
si la commission des finances n'insiste plus 
pour que Je projet Jui soit soumis pou 
avis, Je Nail pas en ce qui me concerne 
à insister d'avantage, 

Je précise toutefois que, quoi qu'on en 
ait dit, ce texte aura des ne: 
À; rdre financier, aussi bien à l’arti (n 

‘'atif aux pensions, Œu'aux articles ji 
el lo, Et c'est créér un précédent assez 
curieux que «le ne pas permettre à Ja com- 


mission des finances de donner son avis à 
ce suje!, 
Cela dit, le 


uouvernement, quant à lui, 





n'insiste pas. 





M. le président. La parole est à M. 1 


sident de ja commission. 


M. le président de la commission. Jc 
veux indiquer, pour préciser Ja position de 
la commission des finances — et sans in- 
criminer nos collègues qui, nous le savons 
tous, effectuent un travail “considéra ble — 
que si la décision dinserire Ja discussion 


de ce texte à l’ordre du jour de séance 
de €<e matin avait été prise lors de 
l'avant-dernière conférence des présidents, 


il faut se rappeler que la méme décision à 
été prise, à nouveau, jl y à huit jours. 
Depuis près de neuf jours, la commis- 
sion des finances aurait done pu se préoc- 
cuper des incidences économiques de la 
proposition de loi et manifester son infé- 
rét en adressant une demande #eoxpica- 
lions à la des pensions. 
Don n'a élc aucune 


Celle 
demande. Nous sommes donc en droit, au- 
jourd'hui, d'insister pour que le nébat 
vienne immédiatement, (Applaudis- 


sements.) 


COMINHISSION 


saisie 4 


! 3 
J2 demande ja pa- 


M. Jacques Duclilos. 
role 


M. le président. Li parue est à M. Jne- 
ques Ducios 


M. Jacques Duclos. Je constate, one fois 
de plus, que le Gouvernement varie. 

1 y à un instant, M. le <sous-secrélaire 
d'Etat au budget ne voulait pas laisser dis- 
cuter cette proposilion de ioi; il accepte 
maintenant, sentant que toute l’Assemb'ée 
est en profond désaccord avec Ii. 

Le renvoi d: iVant l 
loute de droit et je 


placerait ainsi dans une 


“omission est sans 
Gouvernement nous 
situation assez 


délicate, sans nous permettre de nous ex 
prime: par un vole, Mais je Lens à vous 
déclarer, monsieur Je secrétaire d’Elat, 


dans votre atli- 
‘ontré 
motion de censure. 


que si vous 
tude, je me proposais de déposer 
le Gouvernement ur 
tApplaudissements à l'ertrême gauche.) 


“': ' 
aviez persisté 


M. le président. L'incident est elos, pans 


que le Gouvernement accepte Ja diserrssior 
de |; proposition de loi. 


La I irole est à M. le r: pporteu 


M. Emilc-Louis Lambert, tppoiiour, 


Mesdin messieurs, chacun sait que les 
victimes de la guerre n'ont généralement 
pas retrouve là place à laquelle elles pou 
Valent prétendre lans à commumaut 
française, après Ja douloureuse épfeuve 
qu'a connue not 

IL cst vrai qu 1 
les ab {S Ont so t tort 

Nes H pr hi cinent 
point rquelli qui furent reton l 
longietnps au delà frontie ins 
voir effectivement purticipé à Fivresse d 
Ja libération du territoi halonal, purent 
être parfois conshiérés, à Jeur retour 
orme «(| élémen nt soit pet encon 
brant à 

: Î | Lt } l HE lent 
Déjà, au Iendema le la premiér( ) 
mondiale, d'aucuns di tetrépétérent que 
les veritabl ir'tis S de Ja victo (are! 
acqus di lroit ir | autre Où parl 
mer) Î pi legie ë 
n'empêcha pas le tem le sin temps 
d'alter( youlie | { 
veur 

S'il est exa t qui ibli puisse 


inherente à l'inperfection de 


ire huigaine, ji n’est toutefois } uin 
certain qu'une hation démoeration 
saurait renier Îeis engagement 
sans risquer, Ip sur, de se déshonurei 
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Il est bien évident que les gouverne- 
ments qui se sont succédé depuis le re- 
tour à la liberté ont eu à résoudre de 
graves problèmes pour lesquels une hié- 
rarvhie devait être rigoureusement obser- 
vée. Sans contester le caractère d'urgence 
des mesures prises tour à tour pour res- 
taurer l'autorité et la stabilité de l'Etat, 
qu'il nous soit cependant permis de dire 
que toute nouvelle tentative dilatoire, à 
ontre des justes revendications pré- 





liées par les victimes de la Résistance 
instituerait, en fait, un double impôt du 
ing et un véritable prélèvement sur le 


{rois ans bientôt apres la fin des hosti- 
lités, les déportés et internés de la Résis- 
tan demeurés jusqu'alors si discrets, 
LE sut bien fondés maintenant à reven- 
diquer un slalut qui garantisse convena- 
blemient leurs droits d'ordre matériel et 
moral. Is requièrent tout particulièrement 
la sollicitude des pouvoirs publics à l'égard 
des veuves, des orphelins et des ascen- 


dants, dont la situation cest, pour la plu- 
part, vous ne l'ignorez gas, des plus cri- 
tiques. 


Unis dans le souvenir des morts, dont 
ils bénissent la mémoire, et proclamant 
leur solidarité indéfectible avec leurs aînés 
— les combattants de 1914-1918, auxquels 
ils adressent un salut affectueux et fra- 
ternel — les déportés et internés de la 
Résistance vous demandent d'adopter, 
dan: ses grandes lignes, la proposition de 
loi qui vous est soumise et qui fut votée 
à l'unanimité par la commission des pen- 
sions, (Applaudissements.\ 


HW. le président, Dans la discussion géné- 
Tale, ]a parole est à M. di Raulin-Labou- 


M. Etienne de Paulin-Laboureur, Ie 
groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la résistance est unanime à soute- 
hir la proposition de la commission des 
pensions. 

En effet, nous ne pouvons que regretter 
que la France ait attendu si longtemps 
pour accorder aux veuves, aux orphelins 
et aux déportés qui, eux, ont tout donné 
pour la France, des droits absolument in- 
discutables . 

C'est pourquoi le groupe de l'union dé- 
mocratique et socialiste de la résistance 
votera la proposition de loi présentée, au 
nom de la commission des pensions, par 
notre collègue M. Lambert. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rate? 

La discussion général 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


e est close, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles’) 


M. le président. « Art. 17, —— La Répu- 
blique reconnaissante s'incline respec- 
tueusement devant la mémoire des vic- 
times de la barbarie nazie et salue les 
rescapés dont elle proclame les droits. » 

M. Roger Roucante, Marcel Paul, Victor 
Michaut et Rosenblatt ont déposé un con- 
tre-projet dont l’article 1* est ainsi conçu: 

« Art. 47, — [La République française, 
reconnaissante envers ceux qui ont con- 
tribué à assurer le salut de la patrie, pro- 
clame et détermine conformément aux 


dispositions de la présente loi, le droit à 
réparation : 

« 1° Des internés politiques et de la ré- 
sistance, otages et déportés politiques et 
de la résistance; 
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« 2° Des conjoints, ascendants ct descen- 
dants des internés politiques et de la résis- 
ance, otages et déportés politiques et de Ja 
résistance, dans le cas prévu à l'article 5 
de la présente loi. » 

La parole est à M. Roucaule pour sou- 
tenir ce contre-projet. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute, Mesdames, mes- 
sieurs, il y a bientôt trois ans que les dé- 
portés politiques nous sont revenus des 
bagnes nazis, en trop petit nombre, hélas ! 

Aujourd’hui, l'Assemblée nationale est 
appelée à définir le statut et les droits 
de ces rescapés des camps de la mort. 

Plusieurs propositions de loi avaient été 
déposées à cet effet par M. Lambert et 
plusieurs de ses collègues, M. Michaut et 
plusieurs de ses collègues, M. Peytel et 
plusieurs de ses collègues, et M. Bougrain. 

C'est M. Lambert qui fut chargé par la 
commission des pensions de présenter le 
rapport sur ces quatre propositions de loi, 

Nous devons d’abord regretter que, dans 
son rapport, M. Lambert se soit borné à 
reprendre, à très peu de chose près, sa 
propre proposition de loi, en créant des 
catégories entre internés et déportés, alors 
que, parmi les autres propositions de loi, 
plusieurs tendaient à établir le statut défi- 
nitif de tous les déportés et internés poli- 
tiques, à l'exception toutefois de ceux dont 
l'arrestation fut motivée par un crime ou 
délit de droit commun, le marché noir ou 
la collaboration. 

Je tiens à mettre en garde l’Assemblée 
nationale contre le danger de créer des 
distinctions arbitraires eutre les déportés 
et les internés politiques. 

Nous ne pouvons être d'accord avec 
M. le rapporteur lorsque, dans son exposé 
des motifs, parlant de certaines clauses 
de la proposition de loi de M. Michaut, qui 
sont aussi celles de la proposition de loi 
de M. Bougrain, il s'exprime ainsi: 

« Certaines clauses de la proposition 
n° 4411 devront faire l’obiet d'un second 
rapport qui déterminera les bases juri- 
ciques sur lesquelles devra être établi le 
statut des déportés et internés dont l’ar- 
restation n'a pas étè motivée par des 
faits caractérisés de résistance à l’'en- 
nemi. 

« Sans sous-estimer, même si peu que ce 
soit, tout l'intérêt que présente le cas des 
malheureuses victimes éprouvées d’une 
manière quelconque par la barbarie nazie, 
il est toutefois incontestable qne, dans 
la hiérarchie des urgences, les martyrs de 
la résistance doivent occuper la première 
place. » 

L'intention manifeste du rapporteur de 
ne s'occuper présentement que d'une catc- 
gorie de déportés et d’internés nous paraît 
une insulle grave à l'unité morale des 
Français qui ont souffert ensemble dans 
les rigueurs des prisons nazies et le mar- 
tvre des camps de concentration. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Cetle discrimination entre internés et 
déportés politiques contredit les mesures 
déjà prises en faveur des fusiliés assi- 
milés aux résistants, quel que soit le motif 
de l'arrestation et de l'exécution. 


M. Achille Auban, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 


M. Roger Roucaute, Je vous en prie. 


M, Achille Auban, Je désire vous de- 
mander, mon cher collègue, si vous en- 
tendez faire bénéficier du statut des in- 
ternés et déportés certains internés dont 





je vais vous dire, non pas le nom, mais 
la qualité, 

Je pense à certains déportés d'honneur, 
à un recteur d'université... 


Mme Raymonde Wédelec. À Léon Blum! 
M. Achille Auban, Laissez-moi achever. 


Mme Raymonde Nédelec, Oui, à Léon 
Bium. Nous pouvons en parler ! 


M. Achille Auban. Je pense notamment 
au président de tribunal, qui, sous l'occu- 
pation ailemande, après avoir condamné 
a mort le patriote commumiste Langer, 
guillotiné à Ja prison Saint-Michel à Tou- 
louse, fut déporté d'honneur, 

Je vous demande si, précisément en rui- 
son de ç<e qu'il n’a pas élé déporté com. 
mun, vous allez faire bénéficier ce magis- 
trat du statut des internés et déportés, 

Je pense aussi à un recteur d'université, 
déporté d'honneur après avoir assisté à 
une conférence du professeur Grimm, 
qu'il avait systématiquement applaudi, et 
qui avait présidé une exposition anti- 
bolcheviste, 

Je vous demande, au nom de nos cami- 
rades résistants, au nom de notre cam:- 
rade Langer, si vous allez mettre éur Je 
Inéine pied des internés et déportés de la 
résistance €t le président du tribunal qui 
a condamné à mort le patriote Langer. 
(Applaudissements à gauche et au centre. 


M. Roger Routaute, Je regretle que vou: 
n'avez pas entendu ce que j'ai déchu 
précédemment, 

J'ai dit: « A l'exception toutefois d: 
ceux dont l'arrestation fut motivée par ui 
crime ou délit de droit commun, le mar- 
ché noir ou la collaboration. » 

Le personnage dont vous parlez étant 
coupable de collaboration avec de gouver- 
nement de fait de Vichy, ne saurait avoir 
le bénéfice des dispositions de mon contre- 
projet. 


M. Achilie Auban, Le recteur dont j 
vous parle occupe toujours ses haute: 
fonctions. 


M, Adrien Mouton, C’est parce que d'épu- 
ration n'a pas été faite dans l’enseigne- 
meut, 


M. Roger Roucaute., Si l'épuration n'à 
pas ét£ faile, ce n’est pas notre faute, 


H. Pierre ViHon. Adressez-vous à M. Nac- 
gelen, monsieur Auban. 


M. Roger Roucaute. Cetle discrimination 
entre internés et déportés politiques eon- 
tredit les mesures déjà prises en faveur 
des fusillés assimilés aux résistants quel 
que soit le motif de l'exécution ou de l'ar- 
restalign, à condition cependant qu'il nt 
s'agisse pas d’un crime de droit commu 
ou d'un délit non visé par l'ordonnance: 
du 6 juillet 1943. 

Aurait-on déjà oublié, ou ne saurait-on 
pas encore que, sur quelque 40.000 dépor- 
tés politiques rapatriés, 5000 déjà sont 
morts des suites de l’internement €t de la 
déportation ? 

Parrai ceux-ci, certains appartenaient à 
des organisations de résistance, d'autre: 
étaient des Français associés à la résis- 
tance, qui ont su être et rester des Fran- 
Çais dignes de ce nom dans les prison- 
et les camps de concentration. Les veuve: 
et les orphelins de ces derniers doivent-il: 
encore attendre trois ans et plus avan! 
que nous ne décidions de leur accorder 
les réparations qui leur sont dues ? 
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Aurait-on déjà oublié, ou ne saurait-on 
pas encore que plusieurs milliers de dé- 
portés politiques sont tuberculeux ou ont 
contracté des maladies graves, souvent 
provoquées par les SS, qui se livraient sur 
ux à des expérimentations pseudo-scien- 
ifiques ? Parmi eux, se trouvaient des 
csistants, selon l'interprétation du rappor- 
teur, mais aussi des Français qui, pendant 
’occupation et la déportation, surent tou- 
jours se montrer dignes de la France. 


Ces Français ne peuvent plus travailler, 
u ne le peuvent pas encore. Ceux qui 
sont réduits à cet état par le fait même 
le la résistance et des mesures prises 
ontre elle par l'ennemi devront-ils végé- 
ter on mourir avec une famille à laquelle 
ils ne sont non seulement d’aucun se- 
‘ours, mais encore pour laquelle ils cons- 
ituent une lourde charge ? 


Nous demandons, monsieur le rappor- 
teur, que votre proposition de loi s’inspire 
tout entière de votre article 17: « La Ré- 
publique  reconnaissante, dites-vous, 
s'incline respectueusement devant la mé- 
moire des victimes de la barbarie nazie 
t salue les rescapés dont elle proclame 
les droits », 


C'est vrai: tous ceux dont le sacrifice 
2 contribué à sauver la patrie ont droit à 
une compensation matérielle, Vous recon- 
naissez done qu'il est juste d’accorder à 
tous les déportés politiques, internés poli- 
tiques et familles des disparus les répa- 
rations justifiées par les tortures et les 
pertes matérielles infligées par l'ennemi 
et l'autorité de fait se disant gouverne- 
ment de l'Etat français, dans un but de ré- 
pression anti-nationale. 

Mais dans vos articles 2 et 3, après celte 
solennelle proclamation, vous eréez des 
satégories de déportés et internés poli- 
tiques. 

Du reste, celte discrimination des dépor- 
és et internés politiques contredit et di- 
minue les diverses mesures législatives 
prises antérieurement par les précédents 
zouvernements. À 

En effet, l'ordonnance n° 45-322 du 
} mars 1945, portant application aux mem- 
bres des forces françaises de l'intérieur 
des pensions militaires fondées sur le dé- 
ès ou invalidité, indique à propos des 
atégories de bénéficiaires de cette ordon- 
nance, à l’article 4: « Sont présumés sur- 
venus par le fait, ou à l’occasion du ser- 
vice, le suicide, la tentative de suicide ou 
la mutilation volontaire survenus à l'occa- 
sion ou sous la menace d’une arrestation 
où d'un interrogaloire où au cours d'une 
détention dès lors que lemprisonnement 
ou l'interrogatoire, quelle qu'en soit Ja na- 
ture, auront élé ordonnés par l'ennemi ou 
l'autorité de fait se disant gouvernement 
de FlEtat français, mais, pour une cause 
autre qu'une infraction de droit commun 
ne tombant pas sous le bénéfice de l'or- 
donnance du 6 juillet 1943 relative à la Ié- 
gitimité des actes accomplis pour la cause 
de la libération de K France et à la re- 
vision des condamnations survenues pour 
ces faits ». 

Le Gouvernement à exprimé, dans ce 
texte, la reconnaissance de la nation en- 
vers tous ceux qui avaient subi les hor- 
reurs de l'internement et de la déporta- 
lion, qu'il considérait à juste titre comme 
la continuation logique a combat pour Ja 
libération de notre pays. 

H l’a confirmé par l'ordonnance n° 45-322 
du 3 mars 1945, portant application aux 
membres de la résistance des pensions 
militaires fondées sur le décès ou l'inva- 
lidité, 





À l'alinéa 4 de l’article 2 du titre I®, la 
détermination de la qualité de membre 
de Ja résistance est faite dans les termes 
suivants : 


« Sont considérés comme membres de 
la résistance...; 4° toute rsonne A4Sso- 
ciée à la résistance ayant fait l’objet, en 
France métropolitaine ou dans les terri- 
toires d'outre-mer, d’une mesure privative 
ou restrictive de liberté, prise sur ordre 
de l’ennemi ou de l'autorité de fait se 
disant gouvernement de l'Etat français, 
et fondée sur une inculpation autre qu’une 
infraction de droit commun ne tombant 
pas sous le bénéfice de l'ordonnance du 
6 juillet 1945 précitée. » 


C’est dans ce même esprit que le décret 
n° 48-180 du 29 janvier dernier, fixant les 
conditions d'attribution de da carte du 
combattant de 1939-1945, dispose, au troi- 
sième alinéa de l’article #%: 

« Ont droit à la carte du combattant..." 
3° les personnes qui, à la suite de cir- 
constances issues de la lutte contre l’en- 
nemi, ont encouru des risques ou subi 
des épreuves qui lui sont comparables, 
telles que la déportation ou la captivité 
considérées comme prolongation de la lutte 
elle-même. » 


Pour la troisième fois dans un texte 
officiel, le Gouvernement unanime recon- 
naît la déportation ou la captivité comme 
la prolongation de Ja lutle et accorde à 
tous les internés et déportés politiques, 
ainsi qu'aux familles de disparus, les avan- 
tages attribués aux membres de la résis- 
tance en fonction des épreuves compara- 
bles aux risques encourus dans la lutte 
contre l’ennemi. 

On serait mal venu, aujourd'hui, à pré- 
tendre diviser, dans l'attribution de dé- 
dommagements trop longtemps attendus, 
les déportés et internés politiques et les 
familles de disparus morts pour Ja France. 





C'est pour toutes ces raisons que nous 
demandons à l’Assemblée d'adopter notr: 
contre-projet. Ainsi, nous affirmerons no- 
tre fidélité aux principes de la lutte pa- 
triotique qui sut unir l’ensemble des Fran- 
cais de bonne volonté désireux de recon- 
quérir la liberté et l'indépendance de leur 
4 (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur, 


M. le rapporteur, Je me voudrais pour 
rien au monde passionner le débat, étant 
donné la circonstance. 

Mais après avoir éprouvé une première 
surprise devant l'attitude du Gouverne- 
ment, qui s’est opposé à Ja diseussion, je 
viens d'en éprouver une autre, non moins 
grande, Eu eflet, un membre de la com- 
mission des pensions, qui a suivi les dé- 
bats, vient de déposer un contre-projet ! 

Cette attitude est pour le moins étrange, 
car on à oublié de dire que le rapport que 
j'ai présenté à la commission des peu- 
sions à été voté à l'unanimité. 

On à lu un passage de ce rapport, mais 
comme il n’est pas long, si l’Assemblée 
me le permet, je vais en donner de nou- 
veau lecture, pour rafraîchir tes mémoires : 

« Le 8 mai dernier, j'avais déposé sw 
le bureau de l'Assemblée nationale uni 
proposilion de loi «° 1263 tendant à éta 
blir le statut défiaitif des déportés e! 
internés de la Résistance pour laquelk 
votre commission des pensions me dési- 
gna comme rapporteur. D'autres propos 
tions analogues ayant clé, ensuite, respe 
tivement déposées les 22 mai, 30 mai e! 
5 juin 1947 par MM. Victor Michgut, Peyt 
et Bougrain, la commission m'en confia 
également les rapports, 

Si l'examen des texl lont ji s'agit 
+} 


a permis de tirer une synthèse logique 


C'est pour toutes ces raisons, d'abord, | des Haveux iccompiis par les différents 
parce que nous ne devons pas accepter | auteurs, au pe Es 20 lant de prec 
des distinctions arbitraires entre internés | ®°7 Que Certaines clauses &e A propos 
et déportés politiques, ensuite parce que | H0n n° 119 » — qui émane du group 
cette discrimination contredit et diminue | SOMIQUNSE Er sion pas Seuementk a 
les diverses mesures législatives prises an- | quelques camal des déportés : uevron 
térieurement en faveur des internés et dé- | faire l'objet d'un s DER agp. qu à 
portés politiques par les précédents gou- | terminera les vases juridiques sur lesquel- 
vernements, qu'avec mes amis Marcel | ©°,MEVTA etre api Le Slaïu ere 
Paul, Victor Michaut et Rosenblatt, j'ai eu | ©? Internes dont Pavres y Sn op 
l'honneur de déposer un contre-projet à |": per Ces Fais | “pd 
la proposition de M. Lambert, sos 

d ; ] | «€ Sans SOHS-6SiHnet neme Si peil que 

Permettez-moi, en terminant, mesdames, | 4, &oit. tout l'intérèt que nrésentée L - \ 
messieurs, de vous citer un passage d’une | des malheurenses victimes  énrouvées 
lettre envoyée à quelques députés par le | 'uine maniere qu baux nas 14 heros 
R. P. Riquet, vice-président de la fédéra- | nazie. il est. toutefois  incontestah 
tion nationale des déportés et internés ré- | ;jane l ’ 
sistants et patriotes, relativement aû rap- ! fyrs de la R £ 
port de M. Lambert : première pla | 

« M. Lambert évoque le caractère excep- C’est Si ! lo 
tionnel des souffrances physiques et mo- n résent rt à le “ du 
rales endurées par les déportés et inter- | Statut des 0 
nés résistants. Comme si les autres, aux- Dre | 
quels on refusera, plus ou moins arbitrai- nd dns 
rement, Ja qualification de résistant, |." , V 
n'avaient pas connu exactement le même ce mn Pr y 
régime d’extermination, souffert les mi pote ver gnbce gr gnst Ah cubes à 
mes horreurs et, souvent, fait preuve, dans | 6800, PTE Là PpérpS 
leur misère, d’une dignité, d'une fierté | {EUX 
française, d’une fraternité au moins égales, | MEUIE. , 
el’ dignes, tout de même, que la France | La thèse qu Re agir a 
n’abandonne pas leurs veuves € le ls Ofr- | Nous Li connu SSUIIS, La iii NI L 1l- 
phelins. x | Irance, de k preuve pue ous avONs subi 

Or, à cet égard, l'actuel pmrjet de; re De À 2 pis " vo de ra ‘: sJ 
M. Lambert ne prévoit rien et remet à plus | tées devant la co mission, Tout le m 
tard le soin de saisir de Ja question l’As- | D res su bi 
semblée nationale. | 7 D 00 Msursit 
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Cette légèreté à l'égard de tant de morts ! praposition qui nous est faite, J'ai formu 
et de victimes de la déportation nous pa- | à cet égard, des déclarations absolunu 
rait d'une souveraine indécence, | formelles d nt la commission, J | 
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f ipport que je présenterai 
s délais les plus r: ipides, Jl doit ve- 
ir en discussion mercredi prochain. La 
des présidents, je n'en doute 
Dis, sera d'accord sur ce point. 

Reporter ce débat à la semaine pro- 
haine ne me semble donc pas constituer 
th enterrement de l 


leuxicme 


premiere classe! 


M. Marcel! Rosenblatt. |! ÿ à des précé- 
Ît lil 


M. le rapporteur. La commission des 
pensions à pris position. 
demander à lJ’Ass 


le conti e-projet 


‘mblée 


Je ne puis que 
déposé 


pas rêteni 
Roucaute, 


it Die 

fai M, 
M. le président. La parole est à M. Roger 

lioucaute. 

rapporteur 


M. Roger Roucaute. M. Île _ 
etre 


vient d'indiquer que son rapport à 
adopté à l'unanimité 
pensions, 

C'est exact, mais nous avons déclaré 
que nous considérions ce rapport comme 
un pis-aller, car nous ne pratiquons pas la 
politique du tout ou rien. Au cours de la 
discussion qui instaurée à Ja com- 
inission des pensions, nous avons défendu 
notre position de principe, à savoir: pas 
de distinction arbitraire entre internés el 
déportés politiques de la Résistance. 

l'ermettez-moi de rappeler, à ce 


s'est 


sujet, 


fa lettre du R, P, Riquet 
« Leurs souffrances furent les mèmes, 
qu'ils aient été membres d'un réseau dù- 


rätlés où dépor- 
conque de résis- 
aujourd'hui, 


homologué, otages, 
\és pour un quel 
tance dont souvent personne, 
\e pourra faire la preuve, 


nent 


geste 


« Les plus admirables, les plus coura- 
“eux, les plus fraternels parmi les dé- 
portés ne furent pas nécessairement ceux 


qui émargeaient au hudget de l'Intelli- 

e Service (Applaudissements à l'ex 
trème gauche), ou de certains réseaux par- 
Hieutiérement favorises et qui, précisément, 


n'ont pas besoin qu'on leur attribue un 
pécule en plus de ce qu'on leur a déjà 
(| prilit 

M. Eëémond Michelet, Nou: sommes tout 
à fait d'accord, monsieur Roucaute. 

M. ue Bpuenne. Ce n'est pas moi qui 


ITE le R. P, Riquet. 

Ma le rapporteut n'a pas voulu nous 
uivre, Nous avons alors déclaré que nous 
léposcrions des amendements en séance 
publique, comme c'est notre droit de par- 
lemmentaire 

J le répel : CONHHC ou J1e* pratiquons 
l la politiqu du tout ou rien, nous 
\ pté Je rapport comine un pis- 

J'eri ls hier qui M. 1 une rt à dé laré 
qu'un ecotidl rapport est nécessaire pour 
déterminer les buses juridiques sur les- 
uelles devra (tre établi le statut des dé- 
Horit et internés, dont l'arrestation n’a 
Î été motivé pal ui fait caractéri É de 
ré Mais nous connaissons déjà un 
précédent facheux, c'est la création de ca- 
leu ‘3 alt Sein de la Résistance, permet- 
tez-mmoi de le rappeler 

La premiére Assemblée nationale cons- 
fituante a adoplé, en fin de session et sans 
débat une loi fixant le statut et les droits 
«l combattants volontaires de la Résis 
tance, Mais cette loi concerne uniquement 
les cormbatlants avant appartenu à une 
organisation militaire et exclut les com- 


les membres des 
résistance qui, en dehors 
des F, FE, C., ont apporté 
aux opérations, lors de la 
territoire, 


battants des F. EF, L. et 
organisations de 
des F, Fr, I. et 
leur 
lilu 


Concours 
“ation du 


à Ja commission des 





La loi du 15 mai 1946 fut, celle aussi, 
acceptée par nous comme un pis-aller 
il apparut qu'elle devait être complétée 
pour prendre tout son sens. 

Plusieurs propositions ont été déposées 
pour corriger ces lacunes de la loi du 
lo mai 1946, J'ai été désigné comme rap- 
porteur par la commission des pensions. 
Mon rapport, accepté par la commission, 
a été déposé le 28 février 1946, 
plus d'un an, et il n’est pas encore venu 
en discussion devant l’Assemblée! 

Il est à craindre qu'en ce qui concerne 
les internés et les déportés, il n'en soit de 
Jnèéme dans un an. 


M. Marcel Rosenblatt. Très bien! 


M. Roger Roucaute. C’est là un avertisse- 
ment, une raison majeure pour ne pas 
me rallier aux vues de M. Emile-Louis 
Lambert, 

Mesdames, messieurs, libre à vous, s’il 
vous plaît, de créer des catégories arbi- 
iraires parmi les internés ct déportés. 
Quant à nous, nous considérons la grande 
famille née de la résistance, de l'interne- 
ment et de la déportation comme un tout 
et nous nous faisons un honneur et un 
devoir de prendre en mains, avec le même 
sentiment d'entr'aide et de solidarité, la 
défense des veuves et orphelins des inter- 
nés où déportés français, propres et hon- 
nêtes, qui sont morts en déportation ou 
ont été fusillés comme otages, ou en rai- 
son de leur religion, par l'ennemi que 
nous combattions. 

Je demande à l'Assemblée de prendre 
en considération Je contre-projet que j'ai 
eu l'honneur de déposer. 

Nous demandons Je scrutin. 
sements à l'extrème gauche.) 


(Applaudis- 


M. Louis Terrenoire. Jo demande la pa- 
role. 

M. le président, La parole est à M. Terre- 
noire, contre le contre-projel. 
voudrais ‘faire 


M. Louis Terrenoire. Je 
ce que peut 


remarquer à nos collègues 
avoir de pénible. 


M. Edmond Michelet. 


M. Louis Terrenoire. ...le caractère que 
prend, tout de suite, ce débat qui devrait 


Très bien! 


tous nous unir vraiment... 

M. Roger Roucaute, Ce nest pas ea 
abandonnant les déportés qu'on peut y 
parvenu, 

M. Louis Terrenoire. puisqu'il s'agit 
d'attribuer une compensation, fort mi- 
nime d'ailleurs, à ceux qui ont souffert 
ensemble dan Jes Cainps de concentra- 
lion hais. 

Je voudrais, pour ma part, faire une 
proposition transactionnelle que j'ai es- 


traduire dans un article qui pren- 


SAVÉ 4 

drait place entre l'article 1* et Particle 2. 
Je viens d’en déposer le libellé sur l 
bureau de notre Assemblée. 


J'ai été sensible à l'argumentation de 


notre collègue M. Lambert qui a insisté 
sur Je caractère de priorité qui doit être 
conféré aux déportés de la résistance, 


mais je suis ég ile ment sensible aux argu- 
ments qui se fondent sur la souffrance 
subie en re 

Ne pourrions- nous pas, dans ce projet 
de loi mêtne, consacrer le prince ipe qu'un 
statut de dé portés sera appliqué à toutes 
les catégories de déportés quelles qu'elles 
soient, Je dis bien: « quelles qu’elles 
J'ajouterai même à cet ensemble, 


soicut De 


| les prisons, 
il ya! 








| qui )i 





sous réserve d'une enquête, les déportés 
qui n'ont été internés ni pour acte de 
résistance, ni pour leurs opinions poli- 
tiques, ni pour discrimination raciale, 

Je pense, en effet, à ceux de nos con- 
citoyens qui ont été déportés non pas au 
titre de délits de droit commun — bien en- 
tendu -- mais qui se sont trouvés, dans 
mêlés à des internés poli- 
tiques. 

Enfermés dans les camps de concentra- 
tion, il y a des déportés de droit commun 
qui <e sont parfois comportés en admi- 
rables résistants, je n'hésite pas à le dire, 
(Très bien! très bien!) 


Mme Raymonde Nédelec. Nous sommes 
cotuplèltement d'accord. 


M. Louis Terrenoire. Je ne vois pas pour- 
quoi, à leur tour, ils n'auraient pas le 
droit de demander le bénéfice du statut 
du déporté, qui pourrait leur être accordé 
après enquête, naturellement. 

Je n'ai pas sous des yeux le texte de 
l'article additionnel que j'ai rapidement 
védigé tout à l'heure et qui doit se placer, 
je le TRE entre l'article 1* et l'ar- 
ticle 2, En substance e, de voici: 

« Ces droits seront consacrés par un 
statut spécial qui sera conféré à,tous ceux 
qui ont été déportés pour acte de résis- 


tance, en raison de leurs opinions polili- 
ques ou en vertu de discriminations ra- 
ciaies. 


« Les déportés appartenant à d’autres 
catégories pourront demander le bénétie 
du statut spécial qui pourra leur être 
accordé après enquête, » 

De cette facon, le principe serait consa- 
cré dès aujourd'hui par la loi car, et j'y 
verrais une raison de moins de nous divi- 
ser sur un point comme celui-ci, nous 
pourrions ainsi ne nous souvenir que de 
ces heures, malheureusement passées, où 
l'unanimité francaise s'était réalisée en 
face de lennermi. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Roger Roucaute, Alors, ne faison: 


pas de discriminations! 


M. Roger Devemy. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Do. 
veiny, pour expliquer son votre, 
M. ra" Devemy, Je veux dire pour- 


je voterai contre le contre-projet di 
M. Roucaute et pourquoi, aussi, je ne sui: 
pas d'accord avec M, Terrenoire sur li 
rédaction actuelle de son amendement, 

Il est certain que la thèse de M. Terre- 
noire serait celle de cette Assemblée tout 
entière s'il s'agissait de reconnaître ! 
droit à réparation pour tous ceux qui on 
souffert, 

Mais il s'agit d'autre chose dans le rap- 
port de M. Lambert, Il nous Pa lu il y. 
quelques instant et il y est précisé qu 
justice sera rendue à tous les déportés, 
tant par le projet que nous discutons que 
par umwsecond qui sera soumis la semaine 
prochaine à cette Assemblée, avec de- 
imande de discussion d'urgence. 

Nous avons donc fixé un délai et je pré- 
cise que nous ne serons pas les dernier: 
à le faire respecter, Mais le projet qui 
nous est actuellement soumis, s’il renil 
hommage à tous les résistants, précis 
que les motifs d'interne ment et de dépoi 
tation considérés aujourd'hui ne sont pa: 
des motifs quelconques, mais les faits de 
résistance, 

Il y avait évidemment deux thèses ©” 
chacune peut se défendre, L'une consistait 
à reconnaître le droit à æéparation €: 
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l'autre avait pour objet, en même temps, 
d'étabir une priorité pour les résistants. 
j; y avait une option à prendre. C'est ce 
que nous avons fait en reconnaissant le 
droit à réparation. 

Nous voulons également saluer ceux 
ui ont été internés ou déportés pour des 


: (Ap- 


motifs plus louables que d'autres. 
plaudissements au centre.) 


M. Edmond Michelet. Je 


Jarole, 


M. le président. La parole est à M. Mi- 
helet. 


M. Edmond Michelet, Sous :e bénéfice 
le ce que vient de dire M. Terrenoire, je 
me raliie à la thèse qu'il a développée. 

Dans les camps — et ceux qui en sont 
revenus le savent mieux que quiconque — 
nous étions unis et il est probable que 
nas un seul d’entre nous se fût jamais 
unaginé qu'un jour un débat comme ce- 
lui-ci pourrait être soulevé. 


demande la 


Je tiens à :e dire ici dès maintenant. 

Mais je voudrais faire une remarque, 
Les différents articles de la proposition 
de loi qui nous est soumise par notre col- 
legue Lambert prévoient, à plusieurs re- 
prises, un certain nombre d’exemptions, 
d'exceptions. 

C'est la raison pour laquelle le principe 
posé par notre ami Terrenoire me semble 
excellent, À condition que tous ceux qui 
ont été dans ‘es camps soient considérés 
a priori comme des déportés bénéficiant 
des mêmes avantages, je me rallie à sa 
proposition, 





l 





M. Roger Roucaute. Dans ces conditions, | 


Lous sommes d'accord, 


M. le président. La parole est à M. Peytel. 


M. Michel Péytet. Je voudrais expliquer | 


tres brièvement pourquoi je ne sis pas 
d'accord avee M. Roucaute, 
tre-projet, ni avec MM. Terrenoire et Mi- 
chelet, 

J'ai été quelque peu surjeis, en écou- 
laut Ja brillante inmprovisalion de M. Rou- 
caute, car je ne lui ferai pas injure de 
croire qu'il sait un texte 
l'avance, de l'entendre se référer au R, P. 
Riquet que son parti a violemment attaqué 
tout récemment. 

Nous mélangeons deux questions distinc- 
tes, Toutes les guerres font plusieurs caté- 
de victimes, les unes civiles, les 


sories 


auteur du con- ! 


préparé à ! 


J'estime que, pour une raison d'ordre et 
de méthode, il est indispensable de ne pas 
méler les deux questions. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Personnellement, je 
voterai l'amendement que présentera 
M. Terrenoire. 

Je me permets d'indiquer brièvement à 
l’Assemblée une raison supplémentaire en 
faveur de son adoption. Fréquemment, des 
actes effectifs de résistance ont été consi- 
dérés par les tribunaux comme des délits 


: de droit commun. 


Un homme, par exemple, a dérobé des 
titres d'alimentation pour permettre de 


: nourrir des maquisards. Il a été condamné 


pour vol, Il me paraît nécessaire que les 
hommes condamnés dans de telles condi- 
tions, mais revendiquant un titre moral 
de résistance, puissent féclamer une en- 
quête. 

Tel est le but, je crois, de l'amendement 
de M. Terrenoire. En effet, je Jui fais le 
reproche de l'avoir développé sans en don- 
ner lecture. 

Je n'aperçois pas la possibilité de parer 
aux injustices qu'il redoute autrement 
qu'en donnant, y hn les conditions qu'il 
précise, à ceux qui réclament un titre de 
résistance, le droit de demander le béné- 
fice de la loi sous le contrôle d’une en- 
quête. 

Telles sont les raisons pour Jesquelles 
je voterai cet amendement qui est logique 
et humain. 


M, le président. La parcle est à M. le 
rapporteur. : 


M. le rapporteur. Je voudrais faire re- 
marquer à notre collègue M. Roucaute 
que, dans sa dernière intervention, il à 
inal posé le problème. 

La lettre qu'il a invoquée tout à l'heure 
n'était pas connue le 11 février, jour où 
la commission à statué. Elle est parvenue 
beaucoup plus tard. 

En commission, les représentants du 
parti communiste n'ont pas pris Ja posi- 
tion dont à parlé M. Roucaute. La cormimis- 
sion à acceplé deux amendements, Un 
troisième a été diseulé, mais ne fut pas 
accepté. Finalement, ces messieurs ont dé- 
claré qu'ils déposeraient probablement des 


! amendements en séance. 


autres militaires. IL en est de mème pour | 
es déportés, N'oublions pas que les dépor- ; 


léS et internés de la résistance étaient des 
so.dats, Hs ne portaient pas d'uniforme, 
certes, mais c'élaient des soldats. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Des volontaires. 


M. Michel Peytei. .. ct des volontaires, 
tandis que les autres victimes, les autres 
‘léportés et internés entrent dans une caté- 
sorie plus générale, 

IH est done tout à fait normal que l'on 
tlablisse deux statuts distinets, le pre- 
nier pour :es déportés et internés de la 
resistance, qui, je le répète, étaient des 
Volontaires et des soldats, qui ouvre droit, 


Je me proposais, d'autre part, de faire 
des réserves sur la nortée juridique de 
l'amendement de M, Terrenoire, mais, puis- 


’ que l’éminent juriste qu'est M. de Moro- 


Giaflerri déclare qu'il le votera, je ne les 
présenterai pas. 

Enfin, je comprends les réactions de 
mes camarades Michelet et Terrenoire que 


\ j'ai Connus tous les deux à Dachau. Mais 


SI Vous. vous référez au projet, à toutes | 


sortes de dispositions d'ordre militaire, 


pensions et droits divers; le second pour ; 


les autres déportés, 


En adoptant cette attitude, nous ne 


‘éCcONNaissONs nullement les droits sacrés : 
le tous Les déportés, quelle que soit la 
itégorie à Jaquelle ils appartiennent, 


ils ne semblent pas très au courant de ce 
qui s'est passé à Ja commission, S'ils 
avaient été à nos côtés, ils n'xuraient pas 
fait ces réserves, 

Je le répète, le problème a été clire- 
ment posé. J'ai pris l'engagement formel 
de déposer un second rapport qui règlera 
les, problèmes que posent jes souffrances 
que nous avons partagées dans les camps 
d'extermimation, 

Je voudrais donc calmer vos inquiéiudes 
et vous donner l'assurance qu'il est tout 
ie mème possible de suivre la procédure 
que nous avons engagée depuis quinze 


| Jours. 


Nous avons eu la chance inouïe de faire 
inscrire la discussion du présent rapport 
à l’ordre du jour, ce qui n'était pas très 
facile. 

Soixante-quinze textes sont en souffrance 
à la commission des pensions qui est con- 
sidérée par l'Assemihée comme une com- 
mission mineure, dont on négige souvent 
les avis. Puisque la conférence des prési- 
dents a bien voulu mettre ce rapport à 
l'ordre du jour, votons-le. Je le répète, 
vous tiendrons tous nos engagemenis en 
ce qui concerne le deuxième problème : 
les eouffrances des déportés et internés, 


M. Pierre Villon. Vous vous contreilisez, 


M. le président. La parole est à M. Mou- 
ton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, 
le æeproche essentiel que nous faisons et 
que nous avons déjà adressé à la commis- 


sion des pensions, est qu'elle fait des 
calégorisations. 

Les anciens combattants ont toujours 
regrelté ces différences. Telle est ma pre- 
mière remarque. 

Voici ma éeconde: l'Assemblée, uea- 


nime, a obligé le Gouvernement à acrep- 
ter le débat. Si nous nous référons, en 
cffet, aux déclarations faites tout à l'heure 
par Je représentant du Gouvernement, 
nous aurions dù le renvoyer et je ne sais 
pas quand nous aurions eu la possibilité 
de reprendre la discussion. 

Ma troisième remarque est ja suivaate, 
Un rapport à été déposé, il y à un an, par 
M. Roucaute. Ce rapport aurait dû venir en 
diseussion avant ce:ui que nous examinops 
aujourd'hui. 





M. Pierre Villon. San: debat, 

M. Adrien Mouton. Nou: ne sommes nul. 
lement assurés qu'un débat pourra venir 
dans huit jours pour discuter un rapport 
complémentaire, 


Pour toutes ces raisons, nous insistons 
pour la prise en considération du contre- 
projet. 

M. le président. !1 parole est à M. le 
rapporteur. 

H. le rapporteur. Je voudrais mmett 3 
CHOSES au point, 

Ce n'est pas notre faute si le rapport 
de M. Rowecaute n'est pas venu en discus- 
sion. 


_ J'ai insisté auprès de M, le président 
Lecourt, à la veille de chaque econféren 

des présidents, et nous avons insisté, les 
uns et les autres, auprès de nos présidents 
de groupe respectifs pour que le débat soit 
inscrit à l’ordre du jour. Si certains dé. 
putés sont peut-être moins zélés aujoure 
d'hui pour discuter ce rapport, trou- 
vent peut-êlre sur les bancs communis- 


«1 
115 SC 


tes (Vives interruptions à l'ertrême vante 
che. 
M. Pierre Villon. Comment ? Ce que vous 
dites n'est pas digne d'un rapporteur. 
M. Roger plus 


.. Roucaute. | 
qu'hier, j'ai protesté à } 
pensions. 


M. le rapporteur, \ou: avez nrotocté 
hier, c'est exact. Mais depuis trois mois, 
qui parle du rapport? N'est-ee pas n i 
qui en ai parlé le premier à Ja commis- 
sion ? N'’avons-nous pas insisté 
des présidents de groupes ? 

Ur, Je constate que, depuis trois 


tard 
iers 


)THINES10N 








vous avez moi 13 1J!1Sistt 
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M. Roger Rougaute. Je voi: 
pardon. J'en appelle au témoignage de M. 
de président de Ja commission, 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


du groupe 50 


M. Marcel Darou, Au noi 


cialiste, je fais remarquer que, depuis de 
Jongs mois déjà, nous nous sommes peti- 
chées, au sein de la comrmaission des pen 


sions, sur le problème des déportés et des 


Jnterncs de la Résistance 


Alors qu'aujourd'hui nous sommes sur 
le point d'aboutir à une solution, partielle, 
je le reconnais, mais à une solution tout 


‘die mème, le ETOourC Cormtmumniste dépose 


un contre-projet, Cependant en commis 
sion tout Jes commissaires ont volé Je rap 
port de M. Lambeït,. 

C'est une singulière méthode 
maintenant un contre-projet qui retardera 
certainement la solution définitive concer- 
nant je statut des déportés et internés de 
Ja Résistance, 


le dépos \] 


La commission à admis qu'il fallait éta 
blir un ordre d'urgence, A la suite d'un 
vote, elle a décidé qu'il fallait d’abord 
penser aux martyrs de la Résistance qui 


doivent occuper Ja premiére place. Nous 
avons la conviction profonde qu'en faisant 
ce premier pas nous rendrons service aux 
déportés et internés de la Résistance, Nous 
voterons done contre Je contre-projet dé 


posé par le groupe communiste, 


M. le président. Ja paroe et à 
M. Civeux, 
M. Jean Cayeux. S'il et un sujet au 


lequel il serait pénibie que l'Assemii 
se divisät, c'est hien celui-ci, I v a quei- 
instants, le rapporteur M. Lambert 
déclarait que la seconde partie dun pro 
bleme serait étudiée tres rapidement puis 
qu'ua second projet sera inscrit à l’ordre 
du jour de l'Assemblée Ja kemaine pro 
chaine. 

Si nous avions té en présence d'un 
texte unique il eût pu comporter deux 
arlies, l'une relative aux déportés de la 
rep, l'autre aux autres déportés se 
référant d'ailleurs à la première 
lains aspects du problème. 

Puisque, dans huit jour:, aous 
étudier un nouveau texte, ce serait une 
bonne méthode de travail législatif de sta- 
tuer à ce moment-là sat un texte d'en- 
sembie, (Applaudissements au centre el 
sur certains bancs à qanuche.) 


ques 


Cet 


Pour 
1 


1 nl 
UCrONSs 


M. le président. Ta paroic et à M, le 


président de Ja commission, 


M. le président de la commission. |! Coi- 
vient de ne pas éterniser ce débat qui fail 
naître — nous le sentons tous des divi- 
sions entre nous, 

J'ai le devoir de défendre le travail ac- 
Ccorupli par Ja commission, Le projet à #16 
voté par la commission. Nos collègues com- 
munistes l'ont accepté. 


M. Roger Roucaute. ous avons «it pour- 


quoi. « 


M, le président de la commission. …. se 
réservant toutefois le droit de déposer des 


| de passer à la 


|anciens 


demande ! 


amendements et mème un contre-projet, 


ce qu'ils font. 

Il n'empêche que le travail accompli par 
la commission doit être présenté à FAS- 
semblée et je demande que le projet que 
nous lui soumetlons soit voté. 

J'ai été quelque peu peiné d'entendre le 
porte-parole communiste revendiquer pour 


Nous avons toujours travaillé en plein 
accord au sein de la commission. Nous 
somines unanimes à respecter ces souf- 
frances, 

Je vous demande de ne pas perdre de 
vue le caractère pratique du projet, Vous 
avez été Témoins, tout à lheure, de l'op- 
position de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get, Si, aujourd'hui, un projet d'ensemble 
avait été présenté, nous n'aurions pas pu 
vaincre cette opposition, En effet, les ré- 
percussions financières sont sérieuses. 

Je crois être l'interprète de Ja majorité 
de la commission, en disant qu'en faisant 
ce prernier pas, nous eéntreprenons la dé- 
fense des déportés que vous défendez en 
mème temps que nous, Ce premier pas 
franchi, il nous sera pins facile d'en faire 
un second. 

Cette méthode à été admise par ja com- 
mission, Je supplie l'Assemblée de se ran- 
ger à cet avis, c'est-à-dire de repousser le 
contre-projet présenté par M. Roucaute et 
à discussion des articies du 
rapport de M. Lambert. 

M. le président, Poe: 
plus Ja parole ?.. 

Je consuile l'Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet.de M. Roger 
Roucaule, 


mande 


onne ne 


Jé suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée an nom du groupe communiste, 


Le serulin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. 
secrétaires en Jont Le dépouillement.) 


tes 


M. le président. Voici le 
pouilerment du scrutin: 


résultat du qé- 


Nombre des 


M uorilé 


+ «, L 
11 


275 


VRAIS Sue 
ñnbsoiue, 


RER 


Pour 
Contre 


S5 
AL 


l'adoption... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Pevlel a présenté un amendement 
tendant, dans l'article 47, à substituer aux 
mots: « des Victimes de Ja barbarie nazie 
et salue les rescapés... » les mots: « des 
martyrs de Ja barbarie nazie, salue leurs 
familles et rend hominage aux rescapés 
de Ja Résistance ». 

La parole est à M. Peytel, 


M. Michel Peytel. J'ai remarque qu'à 
l'article 1% on à omis d'inclure les famil- 
les dans l'hommage rendu aux déportés et 
internés disparus, C'est pourquoi j'ai de- 
mandé celle modification purement rédac- 
tionneke, 


M. le rapporteur. |] s'agit d’une simple 
modilicalion de forme, Je reconnais que 
la rédaction proposée par M. Peytel est 
meilleure que celle du texte originel. La 
commission accepte donc l'amendement. 


M. François Mitterrand, munistre des 
combattants el victimes de la 
querre. Le Gouvernement l'accepte égale- 
ment, 

M. le président. je mels aux voix l’amen- 


dement de M. Peytel, accepté par Ja com- 
mission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis - aux voir, est 
adopté. 
M. le président. Mine Lucie Guérin a 


| 


| présenté 


| 


| 


ainsi dire le monopole de la défense de ! 


ceux qui on! souffert dans les camps. 


î 
1 


un amendement tendant, dans 
l'article 1%, après 1e mot:'« nazie », à in- 
tercaler les mots: « qui ont contribué à 
sauver la patrie ». 

Cet amendement avait été déposé sur le 
texte primitif. de la commission, 








trouve modifié par suite de 
l'amendement présenté par 


Ce texte &e 
l'adoption de 
M. Peytel. 

L'amendement de Mme Lucie 
s'applique au texte ainsi modilié, 

La parole est à Mine Lucie Guérin. 


Guérin 


Mme Lucie Guérin. L'amendement que 
nous avons déposé tend à insérer, aprés 
le mot « nazie », les mots: « qui ent con- 
tibué à sauver Ja palrie », Nous atlachons 
une grande importance à celte précision 
qui rappellera le rôle considérable joué 
dans Ja libération de la France par Les 
honmmes ‘et les fernomes de la Résistance, 
rôle que l'on a trop tendance à oublier, 
nous en avons eu un exemple jcinméme 
il v a quelques instants. (Très bien! très 
Lien! à l'extrême gauche.) 

M. Cdmond Michelet. 
cette dernière remarque qui 
fait inutile ° 


Pourquoi ajouter 
cst tout à 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Je ne vois pas l'utilité 
de cette addition. 

En ‘efet, nous discuions Qu arm des 
déportés et internés de ja résistance, Il 
s'agit forcément de personnes avant con 
tribué au salut de la patrie, 

Une telle serait, à men 


1m 1 :/ : n ! nerat! 
ti HOI-<ONES, Je ie rewrette… 


addition avis, 


M. Roger Roucaute. Cela vous gène (e- 
lement ? 


M. le rapporteur. Non, mais c'e<t un non 


sens. 


M. le président. La parole est à M. le 
iniuasire des anciens combattants, 


M. le ministre des anciens combaliants 
et victimes de la guerre. Jé n'ai pis d'oi- 
jection de fond à formuler, mais res que! 
ques anots ne ne paraissent pas neces- 
saires, car is n'ajoutent rien à rien. 

Il est bien entendu qu'ii s'agit d'un 
texte en faveur de ceux qui comiribué 
d'une manière quelconque à sauver da 
patrie. 


M. Adrien Mouton. louriauoi ne 


préciser ? 


ns la 
pas HA à 


LI 
M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je jais<e ja cuim- 
mission et le rapporteur juges. 


M. le rapporteur. Puisque le Gouverne- 
ment n'y met pas d'opposition, 14 cout- 
mission accepte cet amendement, 


M. le président. Je :icts aux vo.x F'amen- 
dement de Mme Lucie Guérin, acceptée 
par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendements mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. Mine Raymonde Nédeiec 
a présenté un amendement tendant à 
substituer in fine aux mots: « les droits 
les mots: « et détermine, conformément 
aux dispositions de là présente loi, le 
droit à réparation: 

« 1° Des déportés, internés politiques ct 
de la résistance ct des otages; 

« 29 Des conjoints ascendants et descen- 
dants des déportés, internés politiques ec! 
de la résistance et des otages ». 

La parole est à Mme Nedelee, 


Mme Raymonde Nedelec. Mon amende. 
ment à l'article 1 se justifie par le fail 


que cet article, tel qu'il est présenté pat 
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M. :: rapportour, nous paraît "op vague, 
car :: ne cite pas les catégories des ayants 
droit, Pour éviter toute équivoque, il nous 
semble plus logique de: déterminer, dès 
l'article 1°, les catégories de ceux qui 
out droit à réparation en les citant nolu- 
mé ment, 
è 


M. le président, La parole est à M. le 
rinporteur. 


M. le rapporteur. Il n'est pas nécessaire 
d'ètre grand clerc pour se rendre compte 
que noire honorab.e collègue reprend les 
termes du contre-prôjet qui vicnt d'être 
rejeté par l'Assembiée nationale. 


PET A 
C'est notre 


Mme Raymonde Nedelccs. 
roi! absolu. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, 
e..e comprendra que la comm'ssion ne peut 
pas accepter son amendement. 


M. le président, La parole est à M. le 
puuistra des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattanis 
et victimes de ia guerre. Le Guuvernement 
ge range À l'avis de la commission. 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'aineudemeut de Mme Nedelcc. 


M. Roger Roucaute, Nous demandons un 
perulin. (Erclamations au centre.) 


M. Marcel Poinbœuf, Encore !… 


M. Marcel Rosenblatt. Nous défendons les 
Vosgiens que vous oubliez, monsieur Pain- 
bo uf, comme les officiers qui sont tombés 
à Dachau. 


‘ ‘11 


M. Roger Roucaute. El les familles dus 
clages | 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de Minc Nedelec, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de éerutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM. les se- 
trétaires en font le dépouillement.) 


#. lo président. Voici le résultat du dé- 


pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants. ........ 592 
Majorité abso'ue ons. 297 
Pour l'adoption ...… 184 
CRT Linden unes et 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, avec les 
modifications résultant des. amendements 
adoptés par l'Assemiblée. 


L'article 1%, ainsi modilié, mis aur voir, 
est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. te président. MM. Terrenoire ct Miche- 
let ont présenté un amendement tendant 
k insérer, après l’article 1%, un nouve: 
értiele ainsi conçu: 


« Cés droits seront consacrés par un sla- 
(ut spécial qui sera conféré à tous ceux qui 
ont êt déportés pour actes de résistance, 
en raison de leurs opinions poliliques ou 
en vertu de discriminations raciales. 

« Les déportés appartenant à d'autres 
catégories pourront demander le hbénéllce 


du statut qui leur sera.accordé après en- 
quête, » 
La parole est à M. Terrenoire. 





M. Louis Terrenoire, Je ne reviendrai 
pas, mes chezs collègues, sur ce que j'ai 
dit tout à l'heure, Je voudrais simplement 
dissiper quelques maléntendus qui sont 
apparus dans l'esprit d’un certain nombre 
de nos collègues, au sujet de notre article 
additionnel. 

U ne s'agit nul'ement de contester la 
priorité qui doit être reconnue aux volon- 
taires de la Résistanec; j'imagine qu'au- 
cune personne d’entre nous n'a cette in- 
tention. Mais il s'agit d'affirmer le principe 
que tous les déportés, à quelque titre 
qu'ils l’aient été, pourront bénéficier d’un 
statut, 

Il s'agit done de concrétiser immédiate- 
ment ce que M. Emile-Louis Lambert. rap- 
porteur de la commission des pensions, 
précise dans son rapport, à savoir que cer- 
laines questions, aujourd'hui réservées, 
devront faire :’objet d’un second rapport, 
qu'il serait en mesure de présenter dès la 
semaine prochaine. 

Ainsi, il ny aurait pas de malentendu. 
En dehors du texte soumis aujourd'hui à 
notre approbation et concernant les volon- 
taires de ‘a Résistance, il y aurait des 
textes concernant tous les autres déportés, 
suivant j'énumération qui est faite dans 
mon amendement, amendetnent pour le- 
quel je propose la nouvelle rédaction sui- 
vanle : 

« Ces droits seront consacrés par des 
statuts spéciaux qui seront conférés à tous 
ceux qui ont été déportés, soit pour actes 
de résistance, soit en raison de leurs opi- 
nions politiques, soit en vertu de discri- 
minations raciales, soit en qualité d'otage, 

« Les déportés appartenant À d'autres 
catégories pourront demander’ le bénéfice 
d'un de ces statuts, qui pourra leur étre 
accordé après enquête. » 


M. le président, MM. Terrenoire et Mich 
let provosent, pour leur amendement, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Insérer, après l'article 1%, un nouvel 
article ainsi concu: 

« Ces droits Seront consacrés par des 
statuts épéciaux qui seront conférés à tous 
ceux qui ont été déportés. sait pour actes 
de résistance, soit en raison de leurs oni- 
nions politiques, soit en verta de discrimi- 
nations raciales, soit en qualité d’atages. 

« Les déportér appartenant À d’autres 
Catégories pourront demander le bénéfice 
d'un de ces statuts, qui pourra leur étre 
accordé après enquêté. » 

La parole .est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Je propose, par un 
sous-stncndement, d'apporter une légère 
mod'ficaton à l'amendement de M. Ter- 
renoire. Son adoption ferait disnaraitre 
tous nas sujets de division. 

Je propose de rédiger ainsi le début de 
l'amendement de M. Terrencire: Au lieu 
de: « Ces droits seront consacrés par des 
statuts spéciaux qui seronf conférés à tous 
ceux... », lire: « Ces droits sont ronsacrés 
à tous ceux... ». 


M. le président, M Mautan présente un 
sous-amendement tendant à rédiger ainsi 
le début de l'amendement de M. Terre- 
noire - 

« Ces droits sont consacrés À tous ceux 
qui ont été déportés. ». 

La parale est 4 M. de Raulin-Taboureur. 


M. Etienne de Raulin-Lahoureur, L’amen- 
dement présenté par M. Tlerrenoire, mais 
sans la modification proposée par M. Mou- 
ton, nous donne satisfaction. 

Nous voteruns done l'amendement de 
M. Terrenoire, mais non le sous-amende- 
1 


nent de M. Mouton 
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M. le président. La parole est À M. De- 
vemy. 





M, Roger Devemy. La nouvelle rédae- 
lion de l'amendement de M. Terrenoire 
nous donnant satisfaction, uous voterons 
cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. Aw 
)an. 


Les membres du 


M. Achille Auban. 
i l'amende- 


groupe socialiste approuvent 
ment de M. Terrenoire, 

Nous désirerions cependant obtenir une 
précision. 

Si :e statut des dépurtés et internés de 
la Résistance est, après étude des cas par 
culiers, appliqué à toutes les catégories 
d'internés et de déportés, comment appli 
quer les articles 11 et 12, qui prévoient 
des distinctions spéciales ? 


M, Roger Devemy. Voulez-vous Mme per 
mettre de vous répondre immédiatement ? 


M. Achille Auban, Vo'ontiers. 


M. Roger Devemy. I! n’est pas du tout 
question, dans l'amendement de M. Terre- 
uoire, de ce qui fait l’objet de votre obsern 
vation. Cet amendemènt prévoit simples 
ne que des statuts spéciaux seront éta- 
lis. 


M. Achille Auban. Sous le bénéfice de 
cette précision, nous votcerons l'amende- 
ment de M. Terrenoire. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. tant donné, comme 
vient de :e préciser M. Terrenoire, que 
l'article addilionnel qu'il propose tend 
simplemen® à annoncer de aouveaux sta- 
tuts.… 


M, Louis Terrenoire. 
d'autre chose. 


M. le rapporteur, st À en consacrer 
en queïque sorte le principe, la commis- 
sion ne s'oppose pas à l'adoptioe de cet 
article additionnel] 

Quant à M. Mouton, je suis navré de lui 
dire que l'adoption de son sous-arucnde- 
ment changerait compiètement le sens dé 
l'amendement de M. lerrenoire. 


M. Adrien Mouton, Mon texte donnerait 
en tout caS satisfaction à tous les déportés. 

Quoi qu'il en soit, je suppose que nous 
serons tous d'accord pour, dans l’amende- 
ment de M. Terrenoire, ajouter dans chia- 
cun des alinéas, après le mot: « déportés », 
les mots: « ou internés ». Nous répare- 
rions ainsi ce qui ne peut être qu'un oubli 


BR ne s'agit pas 


M. le rapporteur, D'accord. 


M. le président. AcCCeptez-VOoUus, 1h01 sieur 
Terrenoire, cette dernière mi 


M. Louis Terrenoire. Qui, raonsicur 14 
président. 


M. le président. La parole est à M. Pestel, 


M. Michel Peytel. La nouvelle rédaction 
de l'amendement de M. Terrencire, en le- 
vant les ambiguïtés du texte primitif, nous 
donne satisfaction. 

Si l’on adoptait le sous-amendement de 
M. Mouton, on remettrait tout en question 
et on créerait de nouvelles équivaques ef 
de nouvelles confusions. Nous nous ral- 
lions done purement et simplement 
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M. le président, La parole est à M. le 
puinistre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le Gouvernement 
aceeple la nouvelle rédaction de l’amende- 
meel de M. Terrenoire, avec l'adjonction 
du mot « internés ». 

Par contre, il estime que le arnen- 
dement de M. Mouton modifierait complète- 
ment le sens de cet amendernent, €çar on 
reviendrait ainsi au contre-projet de 
M. Roucaute. 

Je me suis abstenu, tout à l'heure, de 
endre la parole, craignant d’encourir les 
me ms de l’Assemblée, qui aurait cru que 
j'employais une manœuvre dilatoire pour 
retarder le vote du projet, ce qui est loin 
d’être dans l'intention du Gouvernement. 

En effet, il est excellent que les droits 
des déportés de la Résistance soient re- 
connus le plus tôt possible et il eût été 
permal que l’ensemble de la situation des 
dévortés fût traité dans un même texte. 
C'est en tout cas ma conviction. 

Cependant, il était diffieile d'engager la 
discussion sur le texte présent, étant donné 
les confusions qui auraient pu se produire, 
sur le plan militaire notamment. Il était 
impassible d'’assimiler tons les déportés 
les uns aux autres. 

Par conséquent, tout en estimant que le 
statut m'est pas complet — M. le rappor- 
tour le recannaissait lui-même il y a quel- 


SOUS 


ques instants — et en regrettant que l'on 
sait obligé d'indiquer que des statuts spé- 
ciaux seront votés plus tard — il aurail 


mieux valu traiter l’ensemble du problème 
dans on seul texte — les choses étant ce 
qu’elles sont, le Gouvernement accepte 
Pamendement de M. Terrenoire, 


M. Edmond Michelet. 
monde est d'accord. 


Ainsi, tout le 


M. le président. La parole est à M. De- 


vemy. 


M. Roger Devemy. Je voudrais, après la 
brève intervention de M. le ministre, 
m'adresser à nos collègues du groupe com- 
muniste. 

I y a, dans cette Assemblée, unanimité 
pour voter très vile les textes réglant l'en- 
semble des questions intéressant les inter- 
nés et déportés. 


M. Pierre Villon. Le Gouvernement les 


accept ra-t-il ? 

M. Roger Devemy. Cela ne dépend pas 
de }’Assemblée, mon cher collègue 

Le principe posé dans le contre-projet de 
M. Roueaule, il y a quelques instants, 
étant retenu, je supplie nos collègues du 
groupe communiste de vonloir bien mettre 
un terme à leur petit jeu de massacre. 
(Protestations à l’ertrême gauche.) 


M. Roger Roucaute, C’est vous qui vous 
y livrez, au jeu de massacre! 


M. Marcel Rosenblatt. Nous prolestons 
contre de tels propos. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
sous-amendement, monsieur Mouton ? 


M. Adrien Mouton. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je mets aux voix le 
sous-amendement de M, Mouton, repoussé 
par la commission et par :è Gouvernement. 

(Le sous-armendement, mis aux voir, 


n’est pas «dopté.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l’amendement de M. Terrenvuire. 
La parole est à M. Roger Roucaute. 





M. Roger Roucaute. Nous ne voterons 
naturellement pas contre l’amendement de 
M. Terrenoire. 

Nous aimerions cependant qu’une date 
soit précisée. 

Il ne faudrait pas, en eflet, que le fà- 
cheux précédent dont j'ai par.é tout à 
l'heure se renouvelle et que, dans trois 
ans, nous en soyons encore à d:sculer ces 
statuts spéciaux qui doivent régler le sort 
d’autres catégories de déportés ou d’inter- 
nes. 


M. le rapporteur s’étant déclaré prêt à 
rapporter la semaine prochaine, je de- 
mande que l’on insère dans le texte pré- 


senté par M, Terrenoire les mots suivants: 
« avant le 31 mars ». 


M. Louis Terrenoire. J'y consens volon- 


4 ave 
LOIS. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 


p: rieur. 


Je ne m’oppose pas, 


M. le rapporteur. 
qu'on fixe une date, 


bien entendu, à ce 


mais est-ce legal ? 


Mme Faymonde Nédelec. Pourquoi ne 


serait-ce pas légal ? 


M. le rapporteur, Si le Gouvernement ne 
s’y oppose pas, je n’y vois aucun incon- 
vénient. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le Gouvernement 
est à la disposition de l’Assemblée pour 
que l’ensemble du problème soit réglé le 
plus tôt possible. 


M. le président, Compte tenu de la pro- 
position de M, Rouvraute et des observa- 
tions échangées, l’amendefnen! de M Ter- 
renoire, d’accora avec son auteur, ainsi 
qu'avec la commission et Je Gouverne- 
ment, serait ainsi rédigé: 

« Ces droits seront consacrés, avant le 
31 mars 1918, par des statuts spéciaux qui 
seront conférés à lous ceux qui ont été 
déportés ou internés, soit pour acte 
de résistance, soit en raison de leurs opi- 
nions politiques, soil en vertu de diseri- 
minations raciales, soit en qualité d’otage. 

« Les déportés ou internés appartenant à 
d’autres catégories pourront demander le 
bénéfice d’un de ces sitaltnts, qui pourra 
leur être accordé après enquête. » 

Je mets aux voix l'amendement ainsi 
rédigé. 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. Ce texte constitue un 
artic:e additionn®i se plaçant après l’arti- 
cle 1°, 


[Article 2.1 


M. le président. « Art, 2. — Le titre de 
déporté résistant est acquis à toute per- 
sonne qui a été transférée dans un camp 
de concentration d'Allemagne et territoi- 
res sous contrôle des puissances de l’Axe, 
ou certains camps d'Alsace et de Lorraine, 
pour actes qualifiés de résistance à l'en- 
nemi, » 

M. Rosenblatt et Mme Sehell ont pré- 
senté un amendement tendant à rédiger 
comme suit cet article: 

« Sont considérés comme déportés poli- 
tiques ou de ia résistance: 

« a) Les Français ou ressortissants des 
territoires d'outre-mer qui ont été dépor- 
tés en territoire étranger sous le contrôle 





des puissances de l’Axe, ou dans les camps 
et prisuns d'Alsace et de Luraine, puis 
incarcérés ou souuinis à un régime de tra- 
vail exhorbitant de droit commun, pour 
tout autre motif qu'une incwpation de 
droit commun ne tombant pas sous le 
bénéfice de l'ordonnance du 6 juillet 1943, 
sous réserve qu'aucune action contraire À 
l'esprit de la résistance ne puisse leur 
être impulée, soit avant ‘eur arreslation, 
sait au cours de leur séjour dans les pri- 
sons ou camps de concentration: 

« b) Les étrangers résidant en France 
avant le 1% septembre 1939 et répondant 
1 conditions énoncées au paragraphe 
ci-dessus. » 


La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, mes- 
sieurs, après l'adoption de l'amendement 
de M. Terrenoire le prob'ème se pose un 
peu différemment. 

Nous. défendons néanmoins notre amen- 
dernent à l’article 2 du projet de loi Lam- 
bert. 

La proposition de loi déposée par notre 
ami Victor Michaut au nom du groupe 
communiste, sous le n° 1411, comme ;s 
contre-projet de notre ami Roger Rou- 
caute, tenda'ent à considérer comme 
déportés et internés politiques tous les 
déportés et internés politiques à condi- 
tion qu'aucune action contraire à la résis- 
tance ne puisse leur être imputée, soit 
avant leur arrestation, soit au cours de 
leur séjour dans ‘es prisons et les eamps, 
et qu'is bénéficient de l'ordonnance du 
6 juillet 1943. 

-Si l'article 2 était accepté il aurait pour 
effet de diviser les Francais. Nous l'avons 
déjà dit au cours de la discussion. 

Des quarante mille Français déportés 
rapatriés, einq mille sont déjà morts et des 
milliers d’autres sont tubherculeux. Pou- 
vons-nous oublier cette situation douiou- 
reuee ? 

Un nouvel article vient de prévoir que 
la quest'on sera réglée avant la fin du 
mais. 

Le projet qui nous est présenté est rela- 
tif à une certaine catégorie de personnes. 

Loin de moi l’idée de d'scuter de :a si- 
tuation des déportés de la résistance, d’au- 
tant Fe que, sur nos bancs, i; y ep a un 
grand nombre, Je note simplement que 
cette catégorie a déjà obtenu certaines sa- 
tisfactions, tandis que les otages et les dé- 
portés politiques où leurs veuves et leurs 
orphelins n’ont encore rien obtenu et at. 
tendent encore leur pension. 

Mon ami Roucaute disait tout à l’heure 
que ses craintes étaient motivées par cer 
tains précédents, Le 6 <eptembre 1947, en 
effet, l'Assemblée a adopté un projet de 
loi relatif aux déportés d'Alsare et de Lor- 
raiue, Or, jusqu'à présent, les décrets d’ap- 
pheation n'ont pas encore été pris. 

Quant à l'article 2, il est plus restrictit 
que les ordonnances du Gouvernement. 


L'ordonnance 45-321 du 3 mars 41945, 
pre application aux membres des 
urces françaises de l'intérieur des pen- 
sions militaires fondées sur le décès ou 
l'invalidité, et eignées par le général de 
Gaulle, MM. Dietheim, Pleven, Tilon, Jac- 
quinot, de Menthon, Fresnay et René 
Mayer, indique, à l’article 4, les catégories 
de bénéficiaires : 

« Sont présumés survenus par le fait 
ou à l'occasion du service, le suicide, la 
tentative de suicide, où la mutilation vo- 
lontaire, survenus À l'occasion ou sous la 
menace d'une arrestation où d'un inter- 
rogatoire, ou au cour d'une détention, 
dès lors que l'emprisonnement ou l’inter- 
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accomplis pour la cause de la libération 


rogatoire, quelle qu’en soit la nature, 
auront été ordonnés par l'ennemi ou l’au- 
torité de fait se disant gouvernement 
francais, pur une cause autre qu'une 
jnfraction de droit commun ne tombant 
pas sous le bénéfice de l'ordonnance du 
6 juillet 1943 relative à la légilimité des 
acies accomplis pour la cause de Ja libé- 
ration de la France, et à la revision des 
condamnations intervenues pour ces 
faits ». 

Le Gouvernement affirmait dans ce texte 
reconnaissance de la Nation envers tous 
ux qui avaient subi les horreurs de l'in- 
-nement et de la déportation, qu'il consi- 
lrait, à juste titre, comme la contnua- 
tion logique du combat pour la libéra- 
tion de notre Patrie. 


« 


| 
Cl 
« 
ë 
{ 


11 Le confirmait par l'ordonnance n° 45-322 ; 


du 3 mars 195 portant application aux 
membres de la Résistance des pensions 
militaires fondées sur le décès on l’invali- 
dité, à l'alinéa 4 de l’article 2 du titre I“: 
« Détermination de la qualité de membre 
de Ja Résistance », dans les termes sul- 
vants : “ 

« Art, 2 — Sont considérés comme mëIm- 
bres de la Résistance : 

« 4e Toutes personnes associées à la 
\ésistance ayant fait l'objet en France 
métropolitaine ou dans les territoires 
d'outre-mer d'une mesure privalive ou 
restrictive de liberté prise sur l'ordre de 
l'ennemi ou de l'autorité de fait se disant 
gouvernement &e l'Etat français, et fondée 
eur une inculpation autre qu'une infrac- 
tion de droit commun ne tombant pas 
sous le bénéfice de l'ordonnance du 6 juil- 
let 1945, précitée ». 

C'est dans ce même esprit que le dé- 
cret n° 48-180 du 29 janvier 1948, signé 
de MM. Schuman, Mitterrand, Pierre-Henri 
Teitgen, René Mayer, Paul Coste-Floret et 


nu 
'UULS 


mplète le décret du {4 juillet 19530 por- 


tant règlement d'administration pubiique . 
e 


n exécution de l’article 101 de la loi du 
{9 décembre 1926 et fixant les conditions 
d'attribution de la carte du combattant, 
indique au 3° alinéa de l'article 1*: 

« Ont droit À la carte de combattant, 

« 3° Les personnes qui, à la suite de 
circonstances issues de la lutte contre l'en- 
nemi, ont encouru des risques ou subi 
des épreuves qui lni sont comparah:es, 
tels que la déportation ou la captivité, con- 
cidérées comme prolongation de la lulte 
elke-même ». 

Pour la troisième fois, dans un texte 
officiel, le Gouvernement, unanime, recon- 
naît la déportation ou la captivité comme 
la prolongation de la jutte, et accorde à 
tous les internés et déportés politiques et 
aux familles des disparus les avantages 
attribués aux membres de la résistance 
en fonction des épreuves comparables aux 
risques encourus dans la lutte contre l'en- 
nemi. 

On serait mal venu aujourd'hui, en pré- 
tendant diviser, dans l'attribution des dé- 
dommagements trop longtemps attendus, 
les déportés et internés politiques et les 
familles des disparus morts pour la 
France. 

Mon amendement tend, en se basant sur 
les définitions gouvernementales, à ren- 
dre justice à tous les déportés politiques 
ou de la résistance. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


saule aux yeux que 


‘ , 1" + + » 
amendement, tout se- 


M. le rapporicur. [! 
si l’on acceptait cel 
rait remis en question. Par conséquent, il 


reès-Maunoury, décret qui modifie et ; 


: n’est pas possible de l'accepter, car il s'agit 
seurement de définir des titres. 

Je demanderai qu'on ne discute pas plus 
longtemps sur tous ces amendements, 
étan! donné que nous les avons accepiés 
| par avance en adoptant le principe d'un 
deuxième statut, qui viendra en discus- 
sion très prochainement et, en tout cas, 
avant le 31 mars. 


M. 123 président. Mainterez-vous votre 
amendement, monsieur Rosenblatt ? 


M. Marcel Rosenblatt. Oui, monsieur le 
président. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 





; M. le ministre des anciens combattants 
. €t victimes de fa guerre, Les réflexions de 
M. le rapporteur sont exactes. Tout en 
renouvelant mon regret que ces textes 
n'aient pas été pris dans leur ensemble. 


M. Roger Roucaute. Ces regrets sont bien 
tardifs. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il est vraisem- 
blable, monsieur Roucaute, que si j'avais 
à ce moment-là approuvé votre texte — je 
ne l’approuve pas tel qu'il est — il eût 
été préférable que l’ensemble des statuts 
spéciaux fût examiné en même temps que 
le statut des déportés de la résistance. 

- tant donné la définition qui a été don- 
née, définition qui n'est pas mauvaise, 
mais qui ne s'applique pas à l’objet de 
la discussion, je ne veux peux qu'être 

| d'accord avec M. le rapporteur. 

M. Rosenblatt a, d'autre part, fait re- 
marquer que la législation n'était pas ap- 
plicable pour les déportés ou internés des 
camps d'Alsace et de Lorraine. 

C'est inexact, car le décret d'extension 
à paru en janvier dernier. 


_M. Marcel Rosenblatt. Le décret d'exten- 
sion de la loi votée en septembre dernier 
n'a pas encore paru. 


| M.le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Rosenblatt, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la 
paroie sur l’articie 2 7. 

Je le mets aux voix, 

(L'article 2, mis aux voir, est adonté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le titre d’in- 
terné résistant est acquis à toute personne 
qui a subi une détention minimum de 
trois mois pour actes caractérisés de ré- 
sistance à l'ennemi, sous réserve qu'au- 
eune action contraire à l'esprit de Ja résis- 
: tance ne puisse lui être imputée, soit 
avant, soit après l'arrestation ». 

M. Mouton et Mme Julie Darras ont dé 
posé un amendement tendant à rédiger 
comme suit cet article: 

« Sont considérés comme internés poli- 
tiques et de ia résistance au regard des 
dispositions du présent texte: 

« {. — Toute personne qui, résidant 
| France ou dans l'un des territoires de 

l'Unit : française, a été internée à partir 
du 16 juin 1910 par l'ennemi ou l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Etat 

français, pour tout autre motif qu'une il 
fraction de droit commun ne tombant pas 
sous le bénéfice de l'ordonnance du 6 it 
j let 1943, relative à la légitimité des a 


1 


de la France et à la revision des condam- 
nations intervenues pour ces faits, 

« 2. — Toute personne internée adminis- 
trativement avant ie 16 juin 1940 en France 
ou dans les territoires de la France d'outre- 
mer, qui a été maintenue internée par l’au- 
torité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français, en raison du danger qu'au- 
rait présenté, pour l'ennemi, Ja libération 
de ladite personne du fait de son activité 
antérieure. 

« La qualité d'interné politique ne sera 
accordée qu'à toute personne justifiant 
d'un internement d'une durée supérieure à 
trois mois. 

« Cette condition ne sera pas exigée de 
tous ceux qui ont été torturés, qui se sont 
évadés ou qui on! contracté pendant leur 
internement une maladie ou une infirmité 
susceptible d'ouvrir droit à pension à la 
charge de l'Etat, Ne pourront prétendre à 
la qualité d'interné politique les individus 
tombant sous le coup de l'ordonnance du 
26 novembre 1944 ct des textes subséquentsg 
relatifs à la répression des faits de colla- 
boration ainsi que ceux frappés d'indignité 
nationale ou dont le comportement avant 
leur arrestation, au cours de leur séjour 
en prison ou dans les camps d'interne- 
ment, a été contraire à l'esprit de la résis- 
tance. 


«a Les internés décédés ou exécutés Otle 
vriront à leurs avants droit les mèmesg 
avantages, sans condition de temps d'inter- 
nement 


M. Adrien Mouton, Noti nendement a 

our but de préciser les conditions dans 
| lesquelles est attribué le titre d’intern 

Le texte que nous proposons déf { tta 
qualité avec précision. Tandis que dans le 
texte proposé par M le rapporteur il ne 
s'agit que d'une catégorie, notre amende- 
ment comprend l'« mble des int ( 

Je me permets à ( ujet de citer \pi- 
nion du R. P. Riquet, déjà cité au cours de 
cette discussion, qui, dans une lettre, re- 


Iuarque que le rapport de 
borne à reproduire la proposition du rap- 


porteur. 


M. Lambert se 





D'autre part, si l'on adopte notr nen- 
dement, on montrera par là qu'on ne veut 
pas faire de discriminat entre ] Inar- 
tyrs de la libert 

En outre, l’internement et la déportation 
élant particulièrement déterminés, il est 
facile d’exclure ceux qui ont uémérilé de 


la France. 

Le texte de mon amendement reprend en 
réalité la définition donnée par la fédéra- 
tion des déportés résistants et patriotes et 
a le mérite de ne pas diviser en catégories 
ceux qui surent s'unir dans une lutte dont 
l'enjeu était la liberté et l'indépendance 
de la France. 

Le bureau national de la fédération des 
déportés et résistants patriotes à été una- 
nime à s'élever contre le danger de créer 
des distinctions arbitraires. 


t 





J'ajoute que ce bureau est composé de 
16 \ e » ) ] Pi * 
délégués appartenant à tous les horizons 
1 ” 
politiques. 
*, tn r ne ’ ls , s , no 
D'autre part, lans 1 Ion! 21 
du 3 mars 1945, le Gouvernement affirme 
la reconnaissance de la nation envers ceux 
qu { it ubi 1 E 1 Li 
t sur un: | in } 
[ |! de dr ( pant 
| bénéfice de ( 
let 1 } 
| 
| ! t 
Î 
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Je demande à l'Assemblée d'adopter ! 


mon amendement, qui a le mérite de pré- | 4 
| cision à 


ciser la qualité d’interné. 

M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur. 

M. le rapporteur. Il s'agit là encort 
acceplatioh différée. 

Nous 


l'amendement de M. Mouton, ma! 
ouvons le faire aujourd hui. Cela 
Lait tout en question. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nisire de: t 


d'une 


remet- 


ancens coimbaltants. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
repousse l'amendement de M. Mouton. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Mouton ? 

M. Adrien Mouton. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M, Moulon, repousse par 


li commission et par le Gouvernement. 
(L'amendemi né, mis AUX UOIT, n'est pas 


adopté.) 


M. le président. MM. Mchelet et Terre- | 
noire ont déposé un amendement tendant ; 


à supprimer la fin de l'article 3, à partir 
des mots: « de résistance à l'ennemi 


La parole est à M. Micheiet, 


M. Edmond Michelet. Mes chers 
gues, mon amendement procède d'un es- 
rit tout à fait différent des précédents. 
ke suis, pour ma part, infiniment plus 
large — je m'en excuse auprès de lui — 
que mon illustre et cher camarade, le R. P. 
Riquet. 

Je pense 


11 
CUuuC- 


qu'en matière de résistance 


nous aurions dû procéder d’une manière | 


diamétralement opposée à celle qui a ét 
choisie. 

L'article 9, dans la rédaction proposée, 
porte: « sous réserve qu'aucune ac- 
tion contraire à l'esprit de la Résistance 


ne puisse Jeur être imputte, soit avant leur | 


arrestation, soit au cours de leur séjour 
dans les prisons ou les camps de concen- 
tration..… », 

A partir du moment où un camarade a 
été interné pendant trois mois pour acte 
caractérisé de résistance à l'ennemi, 
j'avoue ne pas comprendre la restriction 
que vous voulez instituer, 

Si, par exemple, l’interné visé a effecti- 
vement appartenu pendant un temps à un 
organisme visé par les ordonnances sur la 
collaboration et s’il s’est ensuile racheté 
en entrant dans la Résistance, allez-vous 
Jui retirer le bénéfice de son dernier 
geste ? 

La question ainsi posée 
très catégorique, je tiens 

En cette matière, vous 


est très claire et 
à le souligner. 
le voyez. je suis 


très large, peut-être parce que, ayant été | 


un des tout premiers déportés politiques 
arrivés à Dachau, j’y ai rencontré à mon 
arrivée de bons camarades qui 
comportées en excellents Français, ce pour- 
quoi ils avaient été déportés. 


C’est en leur nom que je parle et c'est 
leur droit que je défends. 

Je demande donc la suppression pure et 
simple du deuxième paragraphe de cet 
article. 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 

M. le eur. Je voudrais faire une 


confidence à M. Michelet 


| ‘Cepterons la semaine pro haine | 
nous ne ! 








s'étaient : 





Pour une fois, nous nous sommes 
laissé séduire en commission. Cette pré- 
été insérée dans le texte à la 
demande de nos collègues communistes. 


La commission s’est prononcée à l’unani- | 


mité. 

Je regrette, en conséquence, de ne pou- 
voir accepter l'amendement de M. Mi- 
Ci 


M. le président. Maintenez-vonus votre 


amendement, monsieur Michelet ? 


M. Edmond Michelet. Oui, monsieur le 
président. 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Michelet, repoussé 


par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est 


| pas adopté.) 


M. Edmond Michelet. L'Assemblée 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, M, Peytel à déposé un 


, amendement qui tend à compléter l’arti- 


cle 3 par les mots: 
« ...ou qui, détenue pour les mêmes 


actes, s’est évadée et est titulaire de la mé- | 


daille des évadés. » 


La parole est à M. Peytel. 
M. Michel Peytel. Mon 


qui concerne certaines catégories d'inter- 
lies. 
Il s’agit de 


ceux qui se sont évadés 


| avant d’avoir subi une détention de trois 
| mois. 


Vous savez que la qualité d'évadé n'est 
consacrée qu'après sérieuse enquête. Il y 
a donc là une garantie. 

C’est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de voter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mou- 


ton. 


M. Adrien Mouton. Nous acceptons d’au- 
tant plus l'amendement de M. Peytel que 
nous avions inclus dans e nôtre la dispo- 
sition qu'il propose, 

Je m'étonne même que, dans ces condi- 
tions, M. Peytel n'ait pas voté tout à 
l'heure mon amendement. 


M. Michel Peytel, Il ne comportait pas 
que cela, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Par analogie avec ce 
qui a été décidé pour les prisonniers de 


| guerre, la commission accepte l’amende- 


ment de M. Peytel, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Ie Gouverne- 
ment accepte cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Peytel, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
paroe ?.… 


Je mets aux voix l’article 3, complété par 
vient | 


l'amendement l'Assemblée 


d'adopter. 
(L'article 3, ainsi complété, mis aux 
tour, est adopté.) 


que 





vient | 
le consacrer une injustice. (/nterruplions | 


amendement à ! 


pour but d'apporter une précision en ce | | J À 3 
| spéciale, car ces volontaires ne l'ont été 





et em 





[Article 4.1 


: M. le président, « Art. 4. — Les prison- 
, niers de guerre et les travailleurs du ser, 


vice du travail obligatoire, non volon 
taires, qui ont été transférés dans les 
camps de concentration pour résistane à 
l'ennemi pourront, après enquête, béné- 
ficier de la présente loi ». 

MM. Tesrenoire et Michelet ont déposé 
un amendement tendant à supprmer, 
dans l’article 4, les mots: « non volon 
taires ». 


La parole est à M. Michelet, 


M, Edmond Michelet. Je demande la sup 
pression des mots: « non volohtaires », 
parce que le texte de l’article prévoit 
qu’une enquête sera effectuée. 

Nous avons, en effet, tous connu — je 
fais appel à mes anciens camarades de 
déportation — un certain nombre d2 tra- 
vailleurs volontares en Allemagne, à com- 
mencer par des aumôniers qui ont arcom- 
pagné les travaileurs et qui ont été arrêtés 
et déportés pour des faits de résistance 
caractérisés.  (Interruptions à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je comprends les pré- 
occupations de M. Michelet, La forme de 
vo:ontariat qu'il vient d'évoquer est très 


que pour saboter le travail des Allemands, 
La commission s'est prononcée à l’una- 
nimité sur les mots: « non volontaires », 
Hi ne Jui est done pas possible d'accepter 
l'amendement de M. Michelet, 


M. lo président. La parole est À M. Mi 
chelct, 


M. Edmond Michelet. Je m'excuse d'in 
sister, Nous avons tous connu des travail 
leurs volontaires qui, avant accompli des 
faits de résistance en Allemagne, ont été 
déportés et se sont très bien conduits, Je 


, plaide en leur faveur contre l'injustice que 
| vous allez créer en les éliminant du 


1 - 
néfice de la nrésente loi. 


M. le président. La parole est à M. De 
Vemy. 


M. Roger Devemy. Le groupe du mouve- 
ment républieain populaire yotera l’amen- 


! dement de M. Micheïet pour des raisons 


fort nettes. 

Si, dans la vie d’un homme, il y a eu 
une erreur, l'enquête prévue par l'arti- 
cle 4 déterminera si celte erreur doit l'em- 


! porter sur le sacrifice que cet homme a 


supporté et sur les actes de résistance qu'il 
a accomplis par la suite. 

Laissons donc à reux qui seront chargés 
de peser le h'en et le mal fait par un in- 
dividu, le soin de déterminer ce qui doit 
être proposé. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission s’en 
rapporte à la sagesse de l’Assemblée, 
mais je prie M. Michelet de ne pas deman- 
der un serutin, 


M. le président. La parole est à M. Peytel, 


M. Michel Peytel. Etant donné que les 
commissions chargées de l'enquête seront 
constituées pour moitié de déportés et 
d'internés, nous nous rallions l'amen- 
dement de M. Michelet, 


_ le président, La parole est À M. Row 
cautce, 
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M. Roger Roucaute. Ie parti commu- 
niste ne peut accepter l'amendement de 
M. Michelet. 

L'Assemblée vient de décider d'exelure 
une catégorie de déportés et d'internés du 
bénclice de la présente loi. Maintenant, 
on veut aker jusqu'à blanchir certains 
travailleurs qui auraient été volontaires 
pour se remdre en Allemagne. Nous ne 
ouvons accepter cela et nous demandons 
L inaintien du texte de la commission. 
{Tres bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
sinistre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Michelet, 

I! considère, en effet, que l'enquête pré- 
vue doit permettre de déterminer ceux qui 
ont été volontaires dans des conditions 
énqualifiables. 

D'autre part, il est vraisemblable que le 
nombre des travailleurs déportés n'est pas 
eonsidérabie. Il est arrivé que des hommes 
goicnt partis en Allemagne par ce canal 
afin de réaliser des actions de résistance. 


M. Edmond Michelet, C'est très exact! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J'en connais. 

Il vaut mieux se référer à la notion d’en- 
ré, qui permet d'éliminer tous ceux 
dont le mérite n'est pas reconnu, plutôt 

u’à celle des mnon-volontaires inscrite 

an: le texte de la commission, qui entrai- 
nerait certaines injustices. 


M. le président, La parole est à M. Jean 
Ducios. 

M. Jean Duclos. En matière de répara- 
tion, on n'accorde pas ke bénéfice de la 
loi à ceux qui, partis volontaires en Alie- 
magne, sont revenus maïades ou mutilés. 
Corument, dans ces conditions, peut-on 
prétendre accorder le titre de résistant à 
éeux qui sont partis volontaires en Alle- 
magne ? (Protestations au centre.) 


M. Edmond Michelet. Pour la résistance. 


M. Jean Duclos, Le volontariat en Al- 
magne doit être condamné d'une façon 


Erremédiabi!e. 


M. Roger Roucaute. Ces personnes ne 
peuvent être des œésistants! 


M. Jean Duclos, S'il y a des cas d’es- 
pèce, il appartient aux intéressés de faire 
Vauir leurs droits. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. Mais les volontaires 
en Allemagne ne peuvent pas être consi- 
dérés comme des résistants. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Cer- 
tains sont partis volontaires pour la Ré- 
&slrnce. 


M. le président. La parole est à M. Au- 
ban. 

M. Achille Auban. Nous pouvons tomber 
facilement d'accord. 

I! est exact que des résistants sont partis 
en Allemagne par l'intermédiaire du ser- 
vice du travail obligatoire pour effectuer 
des sabotages ou faire du renseignement. 
Mas jiis sont partis sous le couvert d’or- 
ganisations de résistance et, la plupart du 
temps, avec l'autorisation des organisa- 
tions de la France libre. Leur qualité de 
volontaire du service du travail obliga- 
toire, qui n'était qu'un moyen, disparait 
&insi automatiquement, 





M. Edmond Michelet. Il y aura une en- 
quête. 


M. Achille Auban. Il faut distinguer ces 
cas, extrèémement rares, qu'on peut pour 
ainsi dire compter sur les doigts... 


M. Jean Duclos, Bien sûr! 


M. Achille Auban. qui n’ont aucun 
rapport avec le service du travail obliga- 
toire, et les volontaires que nous devons 
condamner comme il convient, et qui 
a’ont rien à voir avec le statut des jn- 
ternés et déportés de la résistance. 


M. le président, Ta parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission fait 
siennes les judicieuses cbservations de 
M. Auban et elle repousse l'amendement 
de MM. Terrenoire et Michelet. 


M. Edmond Michelet, Je maintiens mon 
amendement, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Ma position est 
éclairée par un autre amendement, sur 
lequel je donnerai mon accord, qui tend 
à ajouter à l’article 4 les mots: « dans des 
conditions qui seront fixées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à 
l’article 17 ci-après ». 

IL paraît possible de faire intervenir 
cette notion d'enquête de facon plus dé- 
taillée dans un règlement que dans une 
loi, nécessairement suscincte. 

"Le Gouvernement se rallie donc à 
l'amendement de MM. Terrenoire et Mi- 
chelet. 


M, le président, Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Terrenoire et Mi- 
chelet, repoussé par la commission et 
accepté par le Gouvernement, 

(Une épreuve à mains levées est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. Roger Roucauie, Nous deraiatulons un 
scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — 1 
secrélaires en font le dépouillainent.) 


1 
a 
‘ 


M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va être procédé à cette optration. Le 
résultat en sera proclamé ultérieurement. 

Dans ces conditions, je pense que l’As- 
semblée voudra interrompre la discussion, 

J'attire, en effet, son attention sur le 
fait qu’elle doit encore examiner un col- 
lectif d'aménagement de crédits et que, 
d'autre part, elle doit tenir séance cet 
après-midi, à quinze heures, pour la suite 
du débat de politique étrangère. 

Si nous poursuivons la présente séance 
jusqu'à une heure tardive, nous serons 
obligés de retarder d'autant la séance de 
cet après-midi. 


M. Adrien Mouton. Je demande la pa- 
role, 


M. le président, La parole est À M. Mou- 
on 





M. Adrien Mouton, Je propose que nous 
poursuivions la discussion sans désem- 
parer, d'autant qu'il me paraît possible 
d'en terminer en une demi-heure, 

Nous n'avons jamais eu jusqu'a'ors la 
possibilité d’examiner des propositions 
émanant de notre commission. Pour une 
fois que l'une d'elles affronte l'hémi *vcles 
menons-en au Mmoïns la discussion jusqu'à 
son terme. 


M. le Président. Je suis 
tre dernière remarque. 

Ma'heureusement, le début de da discus. 
Sion ne sernbie pas indiquer que la suite 
doive se dérouler aussi facilement que 
Vous ie pensez. 

Nous avons encore à examiner vingt 
amendements; il me paraît impossible 
d'en terminer la discussion avant quatorze 
heures. 

Il serait préférable, me semble-t-il, de no 
pas retarder le débat de politique étran- 
gère qui doit avoir lieu cet après-midi. 


M. Michel Peytel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est À M. Pey- 
tel. 


M. Michel Peytel, Il est incontestabls 
qu'il reste beaucoup trop d'articles à dis- 
cuter pour que nous puissions en terminer 
dans un délai assez court. 

Je demanderai alors qu'on insiste auprès 
des présidents de groupes pour que Ja 
prochaine conférence des présidents pro- 
pose, pour la suite de ce débat, la date la 
plus rapprochée possible. 


M. le président. Le débat étant con- 
mencé, il ne fait aucun doute qu'il devra 
être repris dans un délai très rapproché. 


M. de Raulin-Laboureur, Je dernande 
parole. 


M. le président, La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Paulin-Laboureur, Je re- 
orette d’être en désaccord avec M. Peytel. 
Le débat étant commencé, il vaudrait 
Le débat étant ; 
mieux le terminer au cours dt 


se prolonger jusqu'à 


» cette séance 
même si elle devait 
quatorze heures. 

Sinon, nul ne 
débat pourra ètre renvoyée 


td 1 u } 4 
M. le président. La F370 t à M. le 
rapporteur. 
1 tA + 
M. le rapporteur, !.1 n 
ments qui restent en question sont Sans 
objet. La discussion p ut iLer ir | ec 
se terminer vers treize heu un quai 1 
: “ 4 
plus i ] J SES ut Hi t . 
ni s l'exam > la p è 
lo 
M. le président. De toute façon, monsieur 
Je rapporteur, le vote sur l'é nble ne 
pourt i pas Veil il À x 
connu le tat e € i TL 
de It t à t 
D'autre part, l'A blée doit ég ent 
adopter un ca r { if de édits do î 
1 
l'exame I q lil } 
Enfin, il serait extrèémemeot regrettah!e 
de retarder l'heu Î à reprise du dé- 
bat de poiit que € “scrit à d'ordre 
1 111 SR » "y 
au Ju ui de id à | ji t pat 
L'Assemblée tout entière a marqué, À 
plusieurs reprises, son désir de reprendra 
ce débat dès quinze heures, pour pouvoir 
le terminer aujourd'hui même, 
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poursuivons la discussion ac- 
tueile, ne serait-ce que jusqu'à quaiorze 


heures, nous serions obligés de reporter à 


seize heu ( but de notre deuxième 
[STE ( 

Quoi qu'il en soit, je vais consuiter l'As- 
Serres 


M. Jean Le Coutaller, Je demande Ja 


M. lo président. La parole est à M. Le 
Coutalle: 


M. Jean Le Coutaller., Je comprends très 
bien que l'opération de pointage qui est 
€!) ) | dl larder 1 volt I 
d' ] 1 PHI0pO nn de loi 

\! ! ] ul { n'ner, ce 
ma! I { 1 11110 1)- 
ue!) | | CNSeMN- 
bl } t | ot ipre 
ni s 

M. le président, ] | core u 
fo F { } AT) 
ne | Px et que, Isqu'à 
| 16 E | | ler il il nt 
ai)! t 

M, Roger Devemy. Je den la ] | 

M. le président, \ M D 
vi 

M. Roger Devemy. nous dex 
nuer à il | I l | qui 
£0 t incontestable que 
Ja | » st ons 

Ji | es de prend 
» t 1 ] | » À 
l'engagement d ispendre Ja séance à 
treize heures, « ilre dé su pplé mé 


ta) 


M. le président, L'A iblée tout entière 
semble vouloir poursuivre la discussion 
jusqu à treize heures, étant entendu que 
cette heure ne saurait être U 1p dépassce 

nya} pposition ?.. 

] est | ] 

M. Roger Devemy. Que chacun mäint 
Hat prenne st respol ibilités ! 


M. le président. M. de Raulin-Lahoureur 


a dénosé un amendement tendant, dans 
l'article 4, à intercaler après les mots: 
& pour résistance à l'ennemi » les mots: 
" lo? ’ nte ‘4 
# el 1eurs ayants 1uUSe ph, 
La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 


M. Etiocnne de Raulin-Laboureur, Il n'est 
pas besoin d'un long discours, Je propose 
simplement d'ajouter les mots « et leurs 
ava 1 rs [RE 11 ls * « pour 
r« À Tri il qu ertai- 
rit at} Î “ [LES 1 { élai 1 
pa \ pro e t po ! [ 
a | \ jroit 

M. le président. |a | ect à M. le 
ral 

M. le rapporteur. La conin n 
ë l s l'amend 


M. le ministre des anciens comsattants 


et victimes de la guerre. Le Go berpent 
M. le président. Je mets aux x l'amen- 
dement de M, de Raulin-Laboureur, accepté 
par ja nain el par ;e UOuVerné 1F, 
L'amendement, mis «ua voir, est 
au jrte.) 





M. le président. M. de Raulin-Laboureur 
a présenté un amendement tendant à com- 
pléter l’article 4 par les mots: 

« …4ans des conditions qui seront fixées 
par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l’article 17 ci-après. » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission s'op- 
pose à cet amendernent. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 


uistre des combattants. 


ancien 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Serait-il possible 


à M. le rapporteur de faire connaitre les 
raisons de l'opposition de la commission ? 
M. le rapporteur, Ces raisons sont tou- 
Jour ; les HCcines 
La commi n ni est pas D nee 
ur cet amendement 


M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, Le Gouverne- 
ment, pour sa part, arcepte l'amendement 
de M. de Raulin-Laboureur. 

En celte matière — une précédente dis- 
cussion l’a démontré — il est absolument 


indispensable d’avoir un règlement d’ad- 
ministration pubiique pour prévoir les dé- 
laiis d’appiicati yn de celle loi, 

itenez-vous votre 
Raulin-Labou- 


amendement, 


le président. Mi 


monsieur de 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Naturel. 
lement! 

L'article-4 n'est pas suffisamment précis. 
IL dispose: « pourront, après enquête, 
bénéficier de la présente loi. » Mais il ne 
précise pas quand. Dans dix ans ? Dans 
vingt ans ? On n’en sait rien! 


Il est done indispensable qu’une date soit 
fixée par le règlement d'administration pu- 
blique qui doit être pris dans les conditions 
indiquées à l’articie 17 de la proposition de 
lni 
101, 
est à M. le 


M. le président. La paro'e 


rapporteur, 


M. le rapporteur, L'article 17 précise que 
le règlement d'administration publique 
devra définir dans le détail les modalités 
d'application de la loi, dans les deux mois. 
I y aura beaucoup de détails à préciser, 
Ceiui que sou:ève l'amendement le sera 
comme les autres. 

Cela dit, il n’est pas possible 
mission, qui n'a pas stalué sur 
lion, d'accepter l'amendement 
Rauin-Laboureur. 


la com- 
la ques- 
M. de 


A 
UC 


M. le président. Maintenez-vous toujours 
votre amendement, monsieur de Raulin ? 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, Je te- 
nais à attirer l'attention du Gouvernement 


sur ce point. 


*e que la question 


Puisque j'ai l'assuran 
d’adminis- 


dan e régiement 


serai traitée 
tralion publique, je retire mon amende- 
[CH 

M. le présidont. L'amendement est re- 


liré, 


Le vote sur l'ensemble de l’article 4 est 
réservé en attendant le résultat du seru- 
in vérifié sur l'amendement de MM. Terre- 


p ot M 


[Article 5.1 


M. le président. « Art. 5, — Les 
sonnes arrêtées et exécutées pour actes de 
résistance à l'ennemi seront considéris 
comme internés résistants, quelle que soit 
la durée de leur détention, Ces dispositions 
s'appliquent éga'ement à ceux qui furent 
exécutés sur-le-champ. » 

Personne ne demande la parole eur l'ar. 
ticlo 5 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 


M, le président. M. Mouton à présenté un 
amendement tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 5, un nouvel article ainsi coneu: 

« Aux personnes visées par les articles 2 
et 3, un pécule est attribué, Ce pécule est 
fixé : 

« 1° Pour les déportés politiques et de 
la résistance, au saiaire actuel du départe- 
ment de la Seine, pris pour base de calem] 
des prestations familiales, multiplié par lo 
nombre de mois de c: | 


5, mis aux voir, est adopté) 


ptivité, pendant la 
période comprise entre la date de la dépor- 
lation et le 3 mai 1945; 

« 2° Pour les internés politiques et da 
la résistance, à la moitié du salaire dépar- 
temental actuel de la Seine, par mois de 

"captivité ». 


La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Cet amendement à 
pour objet d'attribuer un pécule aux dé- 
portés et internés, 

J'estime, en effet, que les mauvais trai- 
tements subis par les déportés et internés 
méritent et exigent une compensation. 

La grande majorité des déportés a dis- 
paru dans les fours crématoires. Les souf- 
frances physiques et morales qu’ils ont en- 
durées ont ruiné la santé de ceux qui ont 
eu le bonheur de revenir. Si cinq mille 
déportés sont morts des suites de leur dé- 
portation, des miliers d’autres sont ren- 
trés tuberculeux. Nous ne pouvons pas 
laisser ces derniers sans Secours, car 
ils ont droit À des dédommagements et à 
des réparations. 

C'est à cet effet que j'ai proposé un arti- 
cle 5 bis, qui instilue un pécule pour les 
déportés et les internés. 

En adoptant cet article nouveau, vous 
accomplirez, mes chers collègues, un acte 
de justice, puisqu'il s’agit d’indemniser 
les déportés et internés des pertes maté- 
riel'es et des souffrances physiques qu’ils 
ont subies, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Nous avons supprimé 
toutes les clauses qui pouvaient avoir des 
incidences financières et motiver l'opposi- 
tion du Gouvernement. 

Je demande À M. Mouton de ne pas insis- 
ter pour l'adoption de son amendement. 
La question du pécule sera régiée en 
même temps que celle de la solde. 


M. ie président. La parole est à M. Mou- 


ton. 

M. Adrien Mouton. Je le regrette, mais 
j'insiste pour que l'Assemblée émette un 
vote de principe sur cette question. 

M. le président. La parole est À M. le 
ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
se rallie à l’opinion de la commission et 
demande à 


l’Assemblée de repousser 





| l'amendement, 











ai 
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— 


M, le président, Je mets aux voix 
l'arnerxdement de M. Mouton, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est 
pas adopté.) 


M. le président. Mme Nidelec a déposé 
un amendement qui tend à instrer, après 
l'article 5, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les conjoints, les ascendants ou des- 
cendants directs d'internés politiques et 
le La résistance décédés ou exécntés béné- 
ficieront du pécule attribué aux déportés 
poitiques pour la pitiode eomprise entre 
la date de déporlation et le 3 tnai 1945. » 

La parole est à Mme Nedelec. 


Mme Raymonde Nedeiec. Mon amernde- 
ment ayant un objet se rapprochant de 
eelui de l'amendement précédent, qui 
vient d'être repoussé, je Le retire. 


M. le président, L'amendement est 
retiré, 
[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Les dépor- 
tés et iulernés résistants, vu le caractère 
exceptionnel des souffrances physiques et 
morales qu'ils ont endurées, sont assimi- 
lés aux mutilés et recoivent tous les avan- 
tages prévus pour celte catégorie de vieti- 
mes de la guerre. Us hénéficieront en 
outre de la présomption d'origine pour les 
maladies, queile que sait la date de pré- 
sentation devant une commission de 
réforme. » 

M. de Raulin-Lahoureur a déposé un 
amendement tendant À substituer à la 
première phrase de l'article 6 les disposi- 
tions suivantes : 

« Les dénortés et internés résistants et 
leurs avants cause hénéficient de pensions 
l'invañdité dans les conditions prévues 
par l'ordonnance du 3 mars 1915. 

« Les déportés et internés tilulaires de 
la carte du combhattant et dont le degré 
d'invalidité est égal ou supérieur à 
8 p, 100 bénéficient du statut des grands 
mutilés. » 


La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. La commission ne fait 
aucune dfficullé à accepter l'amende- 
ment de M. de Raulin-Laboureur. 


M. le ministre des anciens combattants 


| des avantages de la proposition qui nous 
est soumise. Le but de mon amendement 
est de pallier cet inconvénient. 


M. le président. La parole est à M. Peytel 

M. Michel Peytel. Je me permets de rap- 
peler à M. Le Coutalier que, sur mon ini- 
t'ative, une loi a été votée il y a quel- 
ques mois en ce qui concerne la présomp- 
| tion d'origne. De ce fait, la crainte expri- 
mée par M. Le Coutaller est sans objet. 


Ê M. Roger Routaute. I! vaudrait m'eux, 
cependant, inclure la précision nécessaire 
dans la ioi. 

M. le rapporteur, Il ne serait pas mau- 
| vais, en effet, que la précision fût appor- 

tée dans le statut. 

C'est pourquoi la commission accepte 
l'amendement de M. Le Coutaller, 





M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je demande la 
parole. 


M. lo président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J'ai deux obser- 
valions à présenter. La première concerne 
la deuxième phrase de article 6, qui est 
ainsi conçue : « lis binéficieront, en outre, 
dè la présomption d'origine pour les mala- 
d es, queiie que soil Ja date di préstala- 
tion devant une commission de réforme. » 

En cette matière, l’Assemblée 
pris des posilons différentes. 

Il y a deux mois, un premier 
été voté. Récemment, lors de la discussion 
de la soi recative à la fonction publique 
et aux pensions des viclimes de la guerre, 
sur la proposition du Gouvernement, l'As- 
sembiée nationa!e et le Conseil de la R 
blique ont accepté de fixer la 
présomption d'origine au 31 dée 
1950. 

Un débat avait eu lieu iei même 
la proposition du Gouvernement 
Chard avait présenté un amendement. 
L'Assemirée nationale 
position gouvernementale. 





a déjà 


texte a 


H ? ‘ | r f "vtr " > 
Il est CCrLaIn QUE 1à pres HiphiUI & VII 
gine, quelle que soit la date de présenta 
tion, qui peut intervenir après de nom 


breuses années, offre peu de garanties 














et victimes de la guerre. Le Gouverne- 
ment l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. de Raulin-Laboureur, 
accepté par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voir est 
iopté.) 


M. le président, M. Le Coutaller à déposé 
Uu amendement qui tend à compléter l'ar- 
ticle 6 par un nouvel! a:inéa ainsi concu : 

« Les ayants droit des déportés et inter- 
nés de la Résistance décédés au jour de 
la promuigation de la présente loi sont 
assimilés aux victimes de la guerre. » 

La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. L'articie 6 stipule, 
en particulier, que les départés et internés 
résistants bénélicieroat de la présomption 
d'origine pour les maladies, quelle que | 
Soit la date de présentation devant une 
commission de réforme. 

I ae faudrait pas oublier que certains 
dépens et internés sont morts avant la 
Présente discussion, Avec le texte de la 
commission, bien des cas, 


dans leurs 





âayantls cause ne pourraient pas bénéficier 


pour la gestion des finances publiques 
: 5 

Le Gouvernement reconnaît 
rent que les deportés pour faits de rés 
lance et les simp.es déportés ont été le 


* Il a invoqué des débats qui ont eu leu, 
1 y à quelques semaines. On avait eu re- 
cours alors à un artilice peu élégant, à 
l'occasion du vote de la loi de finances, 
pour supprimer des dispositions que nous 
cansidérons comme essentiel.es. 

J'avais annoncé, à l'époque, que nous 
n'insistions pas, à propos de cette loi de 
finances, pour mainteuir ces dispositions, 
le statut des déportés devant être discuté 
inceésamment 
J'avais déciaré que nous serions intran- 

ncerne le délai. 


ts en ce qui C 


sigean 

Je ne veux pas développer les raisons 
pour lesquelles la commission conserva sa 
position, Je rappelle simp:ement que les 
séquel:es di par les 
déportés appara'ssent souvent très tardi- 
vement. Il ne serait pas raisonnable, à 
mon avis, de fixer un dé'ai en ce qui con- 
cerne la présomption d'origine. 


l'épreuve support 


M. Michel Peytel. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Pey- 
tel. 

M. Michel Peytel. Je ne peux pas Ina 
rallier à la proposition de M. le ministre 
pour deux raisons. 

Tout d'abord, le nombre des déportés 
rentrés est malheureusement très res. 


trnint 
En sec 1 lieu, la pré »mption d’origine 

p a és , 1 14 
ne peut pas être satisfaite par un délai de 


cinq ans. 
En effet, après la guerre de 1914-1918, on 
a vu des gazés ressentir, meme après UR 
léjai di dix ans — c'était d'ailleurs la 
‘rois les conséquences de 


movenne, Je 4 
er + 
malheu- 


| | sauce !les 
l'intoxication subie, lesqueiles, 


reusement, se révélaient beaucoup trop 
sou it mortelle 
I est des maladies dont le délai de pré- 
SOI nn d’orig ne saurait être réduit 
L'eine a: 
ns na ; 
L esi pourquo is ne pouvons tratisie 
ger Sur ce pP si que l’a déclaré M. la 
rapporteul 


mets aux voix l’'amen- 
accit pté par la 
le Gouverne+ 


M. le président. Je 
dement de M. Le Cot ter, 
commission €t repousse pal 
ment. 

(L'amendement, mu Aux VO est 
adopté. 


nu des äarmen- 


M. le président, Compte 
présente cm 


dements ado! tés, l'article 6 se 


Ces tertmnies 


« Art. 6. — Le déportés et interné ré 





jeu de l'exercice de la barbarie nazie et 
qu'il faut observer pour eux des règles 
exorbitantes, Il a proposé et accepté cette 
late du 531 décembre 1950 

Ceia fait donc un délai de plus cinq 
ins. Je ne pense pas qu'il soit raisonnab 
sit prévoi davantag 

Je ne suis pas en mesure de présenter 
un amendement, ce n’est pas 1 \ rôle el 
je n'en ai pas les moyens. Mais je | 
deman ke à la COMAHN son ( ] \' 1 ir | 
tenir compte de mes arguments | 

Ma seconde observation OnCeTrné | 

i l'amendement de M. Le Coutaller. J'es- 

time que ce texte est sans efflicarité et 


sans utilité réeile, 
ra'y railie pas. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur, 1! ne m'est pas possible 
d'accéder au désir de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre, et j'en suis navré, 





sistants el leui avants Caust bénéficient 
dt pensions QI dit d i lt condt- 
ti ns prévues pal Lordontiance qu mars 
1A4: 
[ dé { el er tit de la 
t et dont 1! d'in- 
\ est ( 1 hnerlieurt [ EL 
pen t du statut ( oran mutuiés 
[ls | { t en rt e la pré- 
sOUI1 pi )[ d P L4 { ni idies, 
| te d tation de- 
vant t { rt ! 
« Les avants droit des dénortés et inter 


nés de la résistince, décédés au Jour de 1a 
; 
promulgation de la présente loi, sont assi 


| 
milés aux victimes de la guerre ». 

Personne ne demande fa parole 7 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti 
cle 6, ainsi modifié. 

(L'ensemble de l'article 6, ainsi modifié, 


mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 1.] 


M. le président. « Art. 7. — Les déportés 
et internés résistants, ainsi que leurs 
ayants cause, bénéficieront de la loi du 
31 mars 1919 sur la législation des pen- 
sions militaires, en ce qui concerne le dé- 
cès, les blessures et les maladies contrac- 
fées ou aggravées en service ». 


Personne \e demande la parole dE 
Je mets aux voix l’article 7. 
(L'arli le 7, mis aux voir, esi adopté.) 


[Article 8.] 

M. le président. « Art. 8. — Les déportés 
ou internés visés aux articles 2, 3, 4 et 5, 
qui ne sont pas inscrits à une formation 
reconnue de résistance seront, après en- 
quête, pris en charge par la France com- 
battante qui leur attribuera, le cas échéant, 
un grade d’assimilation avec les fonctions 
exercées ou les services rendus. Les dos- 
siers seront préalablement examinés par 
un jury d'honneur composé en majorité 
de déportés et d’internés résistants », 


Je suis saisi d’un amendement de MM. 
Roger Roucaute et Pierre Villon, tendant à 
supprimer cet article. 

La parole est à M. Roger Roucaute. 

M, Roger Roucaute, Nous avons demandé 
la suppression des articles 8 et 9 parce 
que, le Gouvernement ayant pris les me- 
sures nécessaires pour la prise en charge 
des résistants non affiliés par la consti- 
tution de la commission de la R. L F., 
ces derniers dépendent de la déiégation gé- 
nérale F, F, €, 1., chargée de liquider leurs 
droits, 

Ces deux articles me paraissent donc 
sans objet et peuvent très bien étre sup- 
primés. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, le rapporteur, Je ne partage pas du 
tout l’avis de M. Roger Roucaute. 

Je lui ferai néanmoins une concession. 

Notre collègue parle de la commission 
F, F, C, 1. au lieu de la France combat- 
tante, Je veux bien remplacer « France 
comballante » par « commission F.RkK. 
C, 1, », Mais l’article doit être maintenu. 

Quant à l’article 9, il doit être également 
maintenu, car il comp.ète l’article 8, 


M, le président, Li parole est à M. le 


ministre des anciens combattants, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le Gouvernement 
acceple l'amendement de M. Roger Rou- 
caule, 


, 


)iX l'amen- 


M. le président, Je mels aux x 
dement de M. Roger Roucaute, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, M. de Raulin-Laboureur 
a déposé un amendement ainsi rédigé: 

« 14° Daps l’article 8, substituer aux mots: 
« qui ne sont pas inscrits », les mots: « ins- 
<rilts ou non inscrits »; 

« 2° Compléter cet article par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 


«a Des décrets détermineront, conformé- 
ment à la loi n° 46-1056 du 15 mai 1946, 
les conditions dans lesquelles les déportés 





et internés pour acte de résistance pour- 
ront béntficier d’un grade d’assimiation 
et de soldes correspondant à ce grade, » 


La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je ne 
suis pas tout à fait d'accord avec mon col- 
lègue communiste. Je demande non pas Ja 
suppression de l'article, mais une modi- 
fieation de sa rédaction. Sauf cette diffé- 
rence, mon amendement a le mème sens 
que celui de M. Roucaute. 

Je réciame, en effet, la référence à la loi 
du 16 mai 1946, ce qui équivaut à deman- 
der que la reconnaissance des droits des 
intéressés soit faite par da commission 
u F. F. 1, C. » prévue par cette lei. 

Nous avons donc le même objectif, 
M. Roucaute et moi, 

L'Assemblée voudra donc bien voter mon 
amendement, qui doit faire l’unanimité. 


M. le rapporteur, J'ai accepté le remp:a- 
cement des mots: « France combaltante » 
par ceux-ci: « commission F. F. 1. C. ». 


M, Roger Roucaute, Mon amendement, 
n’avant pas été adopté, je me rallie à 
caui de M. de Raulin-Laboureur. 


M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le Gouverne- 
ment l’accepte également, ° 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Mon 
amendement est donc accepté par da com- 
mission ? 


M, le rapporteur, Nous acceptons la réfé- 
rence à la loi du 15 mai 1946. 

La commission accepte donc Famende- 
ment, 


M, le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. de Raulin-Laboureur, 
acceplé par la commission et par le Gou- 
vernement, 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. Roger Rouçaute, Je demande une 
précision: les mots « pris en charge par 
fa France combattante » sont bien suppri- 
més de l’article 8 ? 


M, le rapporteur, Oui, La commission a 
accepté tout à l'heure de les remplacer 
par ces mots: « pris en charge par la 
commission F, F, €. I ». 


A la suite de cette modi- 
fication acceptée par la commission, et 
compte tenu de l'adoption de lamende- 
ment de M. de Raulin-Laboureur, l'arti- 
de 8 serait ainsi rédigé: 

« Art, 8. — Les déportés ou internés 
visés aux articles 2, 3, 4 et 5, inscrits ou 
non inscrits à une formation reconnue e 
résistance, seront, après enquête, pris en 
charge par la commission « F. F. €. EL » 
qui leur attribuera, le cas échéant, un 
grade d'assimilation en harmonie avec :es 
functions exercées ou les services rendus. 
Les dossiers seront préalablement exami- 
nés par un jury d'honneur composé en 
majorité de déportés et d'internés résis- 
tants. 

« Des décrets détermineront, conformé- 
ment à la loi n° 46-1056 du 15 mai 1946, 
es conditions dans lesquelles les déportés 
et internés pour acte de résistance pour- 
ront bénéficier d'un grade d’assimilation 
et de soldes correspondant à ce grade, » 

Je mets aux voix l'articie 8 ainsi rédigé. 


(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. 





[Arhcle 9.1 


M. le président, « Art, 9. — Ja <olje 
correspondant au grade d'assimilation 
sera fixée après le vote du présent st@ 
tut, » 

MM. Houcaute et Villon ont déposé ma 
amendement tendant à supprimer eef 
article, 

Mais cet amendement était Hé au pré. 


cédent amendement de M. Roucaute, qui 


n'a pas été adopté. 


M. Roger Roucaute, Je le retire, car 
est devenu sans objet. 


4 le président, L'amendement est rés 
tiré, 

La parole est à M. le ministre de ans 
ciens combattants. 


M, le ministre des artciens combattants 
et victimes de la guerre. |! me semble que 
la nouvelle rédaction de l’article 8, eonsé- 
cutive à l'adoption de l'amendement de 
M. de Raulin-Laboureur, rend }articlke @ 
sans objet. 


M. le rapporteur. L'article 9 est en effel 
devenu sans objet. La commiseion en a€s 
ceple la suppression. 


M. le président. L'arlic'e 


jen 9 est suppriod 
par la commission. - 


FArticle 10.] 


M. le président, « Art, 10, — En & qu 
concerne les déportés, le temps passé en 
détention et en déportation est eonpté 
comme service aclif, dans la zone de cun- 
bat et dans une unité combattante;, et 
donne droit au bégéfice de la eampagné 
double jusqu’au jour du rapatriement, 
augmentée de six mois. 

«a Pour les internés, la détention et l'in 
ternement sont comptés comme service 
actif et donnent droit au bénéfice de ls 
campagne simple jusqu'au jour de M 
Libération, augmentée de six mois, 

a Les services considérés eompteront 
pour l'avancement, les décorations et 
retraite, » 

MM. Roger Roucaute et Tourné ont pré» 
senté un amendement ainsi rédigé: 

« 1 Dans le premier alinéa de l'artk 
cle 10, après les mots: « et donne droit 
au bénéfice », rédiger comme suit la fin 
de Falinéa: « de la campagne triple jus 
qu'au jour du rapatriement ». 

« 1 Dans le deuxième alinéa, après leg 
mots: « et donnent droit au bénéfice », 
rédiger comme suit la fin de l'alinéas 
« de la campagne double jusqu’au jour dé 
la libération », 

La parole est à M. Roger Roucaute, 


M. Roger Roucaute. Notre amendement 
à l’article 10 tend à remplacer le mot 
« double » par le mot « triple » ét À sup- 
primer les mots « augmentée de six mois » 

Le caractère exceptionnel des sévices en 
du° ‘3 par les intéressés dans les prisons 
et les camps de concentration et l’état phy- 
sique déficient à l'extrême, dans lequel 
sont revenus un grand nombre d’entrg 
eux, entraine l'obligation morale de leur 
accorder le bénéfice de la campagne tripla 
+ gd les déportés et de la campagne dou- 
le pour les internés. 


M. le président, La parole est à M, le rape 
porteur. 


M, le rapporteur, Aussi bizarre en sol 
que cela puisse paraître, le terme « dou 
ble » signifie « triple » en l'occurrence. Ën 








sé ne. 





h. 
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effet, par « double campagne », il faut en- 
tendre la campagne normale, plus deux 
fois la campagne. 

De même, « campagne simple » signifie : 
uuc campagne plus une campagne. 

e suis donc tout à fait d'accord avec 
M. lioucaute. 

IL convient cependant de maintenir les 
mot”, techniquement plus précis, de 
& carpagne double » par référence à la 
loi du 14 avril 1024. 


M. Marcel Darou, Je confirme les paroles 
de M. le rapporteur. Pour une campagne 

triple » d'un an, ou ajoute deux ans à 
cette année de service militaire. Pour une 
campagne « simple » d'un an, on ajoute 
un an à l'année de service militaire. 


M. le président, Dans ces conditions, 
l'amendement est satisfait. 


M. Roger Roucaute. Oui, monsicur Je pré- 
Bident, et je le retire. 


M. le président. L’'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 
Je rmets aux voix l’article 10. 


(L'article 10, mis aux voix, cst adopté.) 


[Article 11.] 


« Art, 41. — Un contingent spécial de 
Groix de la Lés ion d'honneur et de médail- 
des inilitaires sera réservé chaque année 
eux déportés ct internés résistants. 

« La Légion d'honneur où la médaille 
Militaire, ainsi que la. croix de guerre et 
la raédaille de la Résistance seront attri- 
buées d'office, à titre posthume, aux dé- 
portés résistants disparus et aux internés 
résistants fusillés ou morts des suites de 
Mauvais traitements. » — (Adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — Jos cartes 
Bpéciales et des médailles distinctives se- 
ront respective me nt créées pour les dépor- 
tés cet les internés résistants. 

M. Jean Duclos a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit cet 
article: 

« 1! est institué une médaille avec ru- 
ban, dite « médaille de l’internement et 
de la déportation », à toute personne jus- 
tifiamt de la qualité d’interné ou de dé 

orté politique ou de la résistance, dans 
æ conditions définies par les articles 2 
êt 

« Cette médaille sera ornée de barrettes 
en zuétal portant indication de la « 
de l'attributaire: interné ou déporté, 

« L'autorisation du port de cette mé 
daiie avec notification de Ia ou des bar- 
veltes autorisét S, sera délivrée par le mi 
nisitere des anciens combattants €t vic- 
times de la 4 guerre. 

« Four Le décédés et les disparus, Ja 
rernise à titre posthui ne pourra ètre failé 
à l'avant droit direct de la famille. 

la parole est à M. Jean Duclos, 

M. Jean Duclos, Il s’agit d'accorder des 
décorations à tous les internés et déport S 

li n'est donc pas besoin de développer 
trés longtermps cet amendement paur qu'i 


goit accepté par l'ensemble de l’Assem- 
bite. 
Je ferai simp'ement observer qu'à titre 


posthume ces mêmes décorations pour- 
raient ‘être attribuées aux familles des 
disparus 











| SOS, qui si déja Cn application, est ge 
| éral, 


M. le rapporteur, Nous disculerons sur 
le prochain rapport de fa commission cn 
ce qui concerne l'ensemble des déportés. 
Nous examinons actüellement le statut 
des déportés de la résistance; maintenons 
textue:kement l'article 12. 


M. Roger Devemy. Lu reste, l'article 11, 
relatif à la-création d'un contingent spé- 
cial de décorations, est déjà voté. 


M. le rapporteur, L'Assemblée, en eflet, 
vient de voter l'article 11. Elle examine 
maintenant l'article 12, qui prévoit des 
distinctions spéciales en ce qui concerne 
les déportés et les internés. 

Mais, dans ce statut, il n’y a pas lieu 
de prévoir des dispositions pour 
ble des déportés. Cela pourra faire 
d'un statut spécial, 


M. le président, La parole est à M. 
ministre des anciens combaltants. 


'ensem- 


l'objet 


M. le ministre “des anciens combattants 
et des victimes de la guerre. Les obscrva- 
tions de M. le rapporteur ont démontré 
que l’Assemb'ée ne saurait prendre main- 
tenant “or définitivement sur Ja de- 
mande de Jean bDuclos. 

L’ objet ini dal de la discussion a été pré- 
cisé au moment de la discussion gé nérale 
ct du vote de l'articlo nee 

Il ne faut pas surcharger nos lois d'une 
infinité de détails. 

Le texte de l’article 12 est suffisant ct 
il appartient au ri nent d'application 
de déterminer les détaiis de barrettes, le 
vs de galons, cte. 

N'encombrons pas nos lois de ce qui cst 
inutile. 

M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsicur Jean Duclos 7 
M. Jean Duclos. Je le tre, m0 

le prés ide nt. 

M. le président. 
tiré. 

Perscune ne demande là parole ?.e 

Je 


Li cts aux “Vi )iX l'arti ‘le 12 


L’amendement cst re- 


, . . 7 
(L'article 12, vnis aux voix, est adomi 
\ » : 


M. le président. Art. 13. La { | 
“nbattant «sera at ribu*e d'autorrté tn 








| 





LE pO? tés résistants, ainsi qu'aux internes | 
résistants comptant au Moins (ris 1 
d'internement. Ce délai n'est pas exigé 
our les béasñei s d'uue pensien inh 
tente à l'internement. 

M. Adrien Mouton, a présenté un ame 
“eument t it nda it al] boer CCmMIN ut | al 
tic'e 13: 

« La carte du tt ! 

à toutes jies }f1Ssonnes qui, ä Suite 
“I constances 1<auee qe 1a ] tte « [tre it 
némn}!, ont encouru des risques ou subi 
épreuves ‘jui lui sont <omparables, tel 
ue la déportaicn, l'internement ou la 
captivité, consi 1C35 comme pl | 
ment de cette itte el èn 

La par © est à M. Mouton 

M, Adrien Mouton, le !tcx! ] 
pose me paraît préférable à celui du rap 


porteur parce qu'il se réfère à un d2cret 
pris récemment ct publié sous 1e n° 
qui précise que la déportation ou la cap 
tivité sont considérées comme le prolon 
gement du combat. 
Le texte de M. ler 
tif, puisqu'il ne tien 
catégorie, 


\pporteur est restri 
t compte que d'un: 
alors que celui ‘ue nous Pi )P4 


: compara 





+ 


Les déportés et les internés ont ecura 
des Le à ; ils ont subi des épruves 
les, à notre avis, à celles ‘qu'ont 
connues Ceux qui participaient à la latte, 
Cela est reconnu U ar le fait des 
lions du décret 
du combattant. 
C'est pourquoi j'insiste pour que mon 
amendement soit pris en considération 


pe : 
GISCOSt- 


publié à prepos de la carte 


M. le président. La rarole cest à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Sur ce point également, 


je ferai exactement la même réponse que 
| précédemment 
Nous discutons en ce moment du -iatnt 
# 
des déportés et internés de la Résistan *e. 


Je ne Vois pa les raisons pour lesquelles 
l'Assemblée modifierait ce texte comme 1e 
ue M. Mouton. 

loutefois, la commission propose dae lé 
cère mod life: ition de l'article 13: le rermn- 
placement des mots: « d'autorité Lar Îe3 
Inots : « de ple in droit », qui, du point uë 
vuc juridique, sont plus préci 

Mais la commission 1” t tay 

icxtC de M. Mouton ; 


Q 


_ M. Roger Roucaute, Mais c'est le text@ 
au ministre, monsieur le rapporteur! 


M. Yves Fagon., Le ministre peut se 
i'OMMpeCr ! 
M. le Prat, La parole est à M. la 


ministre des anciens combattants 


M. le ministre des anciens combattants 
ct victimes de la guerre. Le ministre ne 
s st Pr HE {1 *Orrpé Ii cette Inalière. Mais 11 
sagit de disting . À l'heure actuella 
Hoti {ru it n " 
nous discutons un amendement de M. Mou- 

1, mais il n laut, DOUT expiiquer IA 


posii in, { ni” mpte d'un ire ioment 
présents ] ! \r M Rau- 

-Labour( 

Je pense ] qu it pivé hile ar: 
voter | I le M. Mo | qu’il 
nous t tucil tp nt Cet le 
dem { re] nul xte du | [É« 

rier 198. J'estin pour m pal va 
texli { 

L. ( » à 1 nn 
 appuque pa L ett bjet 
1 } 

u { Ï l (=. 
pr À 
" 

{ | it à 

1} { i { \ hi [is 
La bot ju voit, tout nt 

» 
fu | i n? Î 2] 
t t t 3 
1 

» 1 | L 1U 
\ , : 
l | à 
L tat 

\ M 

M. le président. M r@ 

M. Adrien Mouton, j je 

| l 

1b 

< Î t 1 if 

Mparal mbat. f{ À 
| portal 1 | l | ” 

WI ] té 

Li 4 

M. le président, ]:A | e € M. le 

pport 

M. le rapporteur. La commissior nous 

epier Lam nent de M. Mout r 

s raisons que j viens d'indiqu 
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En ce qui concerne l'amendement dé 

sé par M. de Raulin, la commission ne 
Era aucune difficulté à laccepter, car il 
pe moditie nullement la portée de l’ar- 
ücle 13. 

M. le président. Je ICS aux 
dement de M. Mouton. 

(Après une épreuve à main levée, dé- 
elarée douteuse par le bureau, l'Assemi- 
blée, consultée par assis et levé, décide de 
se pas adopter l'amendement.) 


voix l’amen- 


M. ie président. Nous arrivous à l'ainen- 
dement de M. de Raulin-Laboureur, qui 


tend à substituer, dans Particle 13, aux 
mots: « complant au moins rois mois 
les mots: « dans Îles 


d’internement », 
conditions prévues par Le décret 
vier 1918 

Je mets aux voix cet amendement, ac- 


lun K) jan- 
ju 2 jan 


eepté par la commission et le Gouverne- 
ment 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adople.) 

M. le président. À la suite de la modi- 
fication proposée par la commission et de 


l'adoption de l'amendement de M. de Rau- 


lin-Laboureur, l'article 43 se trouve ainsi 
rédigé : 
a Art. 13. — La carte du combattant sera 


attribuée de plein droit aux déportés résis- 
tants, ainsi qu'aux internés résistants, 
dans les condilions prévues par le décret 
du 29 janvier 1948. Ce délai n'est pas exigé 
pour les bénéciaires d’une pension inhé- 
gente à l'internement. » 

” Personne ne demande plus KR parole 7... 


Je mets aux voix l’article 13, ainsi ré- 
digé. 
(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, 


#st adopte.) 


r 6.2 } 11 
Article 14,] 
fat 


M. le président. « Art. 14. — Le transfert 
des corps identifiés, en Allemagne, sera 
effectué dans le plus court délai. 

« Le conjoint survivant et, à défaut, un 
descendant ou un ascendant du d'sparu 
pourra aller se recueillir une fois, aux frais 


de l'Etat, sur les lieux présumés du 
crime, » 

M, de RaulinLaboureur a déposé un 
amendement tendant à compléter comme 


! 


guit j'article 14 : 
« dans les conditions fixées 


Y 


par la loi 


du 16 octobre 1946 et les textes puis pour 
gon application, » 
t l'avis du Gouvernement ? 


Quel € 
M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


M. je rapporteur, ]a nnission égal 
ment. 

M. le président. Jc nets aux voix l’amen- 
dement de M. de Raulin-Laboureur accèplé 
par | t et la commission. 

(L'amct ndement, 


adopte.) 


Gouvernems 


mis aux Voir, est 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je demande la 
parole. 


M, le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants, 


M. le ministre des anciens combattants et 


victimes de la guerre. La fin de l'article 14 
dispose que « :e conjoint survivant... 
sur Jes Heux 


pourra aller se recueillir... 
présumés du crime. » 





Le Gouvernement eût préféré les termes : 
« sur le lieu du erime. » I est, en effet, 
absolument impossible, étant donné Île 
rrand nombre des camps de déportation, 
e donner aux familles la possibilité de 
se rendre dans chacun d’eux. Le texte doit 
done préciser que seul le lieu où la victime 
a été abattue est prévu par le législateur. 


M. le rapporteur. La commission n'avait 
pas cru devoir opérer cette distinction, car 
1 lui était apparu au’on ne pouvait mourir 
qu’en un seul endroit. 

La modification demandée par le Gouver- 
nement ne souève pas de diffieulté et 
nous acceptons volontiers de substituer le 
singulier au pluriel. 

M. le président. La commission accepte 
donc de remplacer « sur les lieux présu- 
més du crime » par: « sur le lieu du 
rime ». 

Personne ne demandagp'us la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14, avec cette 
modification et celle qui résulte de l’adop- 
ion de l'amendement de M. de Raulin- 
Laboureur, 

(L'article 14, aînsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président, « Art. 15. — Les pertes 
matérielles de toute nature résu:tant de 
l'arrestation et de la déportation seront 
intégra ement remboursées. Ces indemnités 
ne pourront se cumuler avec les sommes 
pereues, pour le même ohjet, au titre-de la 
législation sur les dommages de guerre. » 

Je ne suis saisi, sur cet article, d'aucun 
amendement. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je de- 
mande la parole. 


M. le précident, Ia parole est à M. de 
Raulin-Laboureur. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, J'avais 
l'intention de déposer un amendement sur 
cet article, mais le déroulement rapide du 
débat ne me l'a pas permis. 

Voici l'amendement que j'ai rédigé: 

« Les domrages de guerre subis par les 
bénéficiaires de la présente loi seront rem- 
boursés intégralement, » 

Cette disposition a son importance. Elle 
est un peu différente du texte de la com- 
mission, mais je crois que mon texte est 
préférable. 

M. le rapporteur. La commission main- 


tient son texte, 


M. Marcel Darou. Il n’est pas possible | 
d'accepter l'amendement de notre collègue, | 


parce qu'il nous amènerait à modifier toute 


la loi sur les dommages de guerre, que | 


nous avons votée au mois d'octobre 1946. 


La portée de cel amendement est consi- | 


dérable et ses conséquences sont impré- 
visibles, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le Gouvernement 
s'oppose à la rédaction de l'article 15 

En revanche, l'amendement de M. de 
Raulin-Laboureur n'est peut-être pas conçu 
dans la forme qui conviendrait, mais il 
est plus près des exigences de la réalité. 

Il est certain que c'est le texte de la com- 
mission qui porte la plus grave atteinte 
à la loi eur les dommages de guerre, 


1 Que veulent dire ces termes: « Les per 

! tes matérielles de tuute nature résultant 
de l'arrestation et de la déportation seront 
intégralement remhoursées »7.. 


Is font intervenir un ensetwble de no- 
tions qui innovent par rapport à la légrs- 
lation sur les dommages de guerre. Le 
voudrions-nous, maintenant, que nous 
n'aurions pas le temps d’énumérer toutes 
les pertes matérielles visées par ce texte 
et conséeulives à des arrestations ou des 
déportations, sans parler des salaires et 
j'attire votre attention sur ce point! 


Dans ces conditions le Gouvernement ne 
peut pas accepter l’article 15 dans sa forme 
actuelle et il se rallie à l'amendement de 
M. de Raulin-Laboureur. 


J'ajoute qu'aux termes de l'amendement 
de M. de Raulin, la référence à la définition 
des dommages de guerre, telle qu'elle est 
prévue par ja législation existante, est au- 
tomatique. 


nl évite done toute contradiction, con- 
trairement au texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, Un règlement d’admi- 
nistration publique apportera le correctif 
nécessaire. 

Nous ne pouvons engager, à ce sujct, 
une diseussion qui serait trop longue. 

La commission tient essentiellement à la 
rédaction de Farticle 15 et la maintient 
| intégralement. 





| M. lo président, La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Comme 
vient de le déclarer M. le rapporteur, la 
question pourra, en effet, être tranchée 
par un règlement d'administration publi- 
que. 


Dans ces 
| amendement, 





conditions, je retire mon 


F M. le président. L’amendement est re- 
iré. 


M. Roger Devemy. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. De- 
vemy. 


M. Roger Devemy., Je demande à M. le 
rapporteur de bien vouloir préeiser que, 
dans l'expression « pertes matérielles de 
toute nature », les salaires ne sont pas 
| compris. 
| 
| 





M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre y a fait, d’ailleurs, 
allusion. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est inutile d'apporter 
cette précision, étant donné qu'un autre 
article de la proposition règle déjà la ques- 
tion des soldes. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. L'expression 
« pertes matérielles de toute nature » 
s'applique à toutes les pertes. C'est pour- 
quoi le Gouvernement met en garde l'As- 
semblée contre la rédaction de la com- 
mission et maintient son oppositionf à l'ar- 
| ticle 15. 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 15, auquel le 
Gouvernement s'oppose. 

(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.1 


M. le président. « Art. 16. — Les com- 
missions et jurys appelés à statuer sur le 
cas des déportés ou internés de la résis- 
tance devront obligatoirement compren- 
dre pus de 50 p. 100 de membres choisis 
parmi les déportés et internés résistants, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 16. 


(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Vendroux a présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 16, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les dispositions des articles 2, 3, 4, 
8, 10, 11, 12, 13 de la présente loi seront 
applicab'es aux déportés et internés de 
1911-1918. » 

La parole est à M. de Raulin-Laboureur, 
pour soutenir cet amendement. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Je sou- 
tiendrai l'amendement de M. Vendroux. 

En effet, au cours de la guerre 1914-1918, 
un certain nombre de Français — beau- 
coup moins, évidemment, que lors du der- 
nier conflit — ont été déportés et inter- 
nés dans les conditions mêmes qu'ont 
connues les internés et déportés de 1999- 
195. 

Il serait donc équitable que les disposi- 
tions de la loi en discussion s'appiiquent 
aux internés et déportés de la guerre de 
1914-1915. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Cotnmnission ? 


M. le rapporteur, La commission n'en a 
pas délibéré, mais je suis tout disposé, en 
son nom, à accepter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des anciens combaitants 
et victimes de la guerre, Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Vendroux, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, cest 
œlopté.) 

[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — Un décret 
portant règlement d'administration pub 1- 
que pris sur proposition du ministre d's 
anciens combattants, du ministre de la 
guerre, du ministre de la marine et du 
lüinistre de l'air fixera, dans un délai 
maximum de deux mois, les modaiités 
d'application de la présent loi. » 

M. Roger Roucaute a présenté un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit cet 
article : 

« Un décret ultérieur fixera les modalités 
d'application des dispositions de la pré- 
sente loi. » 

La parole est à M. Roger Roucaute. 


M. Roger Roucaute. Cet amendement, qui 
est très simple, tend à modifier la rédac- 
lion de l'article 17. 


e (L'amendement modifié, mis aux voi 





M: le président en ayant donné lecture, 
je ne pense pas qu'il soit nécessaire de le 
comrnenter. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission tient 
essentiellement à son texte qui prévoit un 
délai de deux mois. / 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants. 


. M. le ministre des anciens combattants 
et viciimes de la guerre. Le Gouvernement 
s’en tient au texte de la commission. 

Je formulerai seulement deux remar- 
ques de forme sur lesquelles j'attire l'at- 
tention de M. le rapporteur, Je scrais re- 
connaissant à la commission de bien vou- 
loir en tenir compte. 

Le texte de l’article 17 devrait pue 
que le décret portant règlement d'admi- 
nistration publique sera revètu de la signa- 
ture du ministre des finances et, par ail- 
leurs, celle du ministre des forces 
armées, alors que la rédaction actuelle 
prévoit le contreseing des ministres de la 
guerre, de la marine et de l'air, 


M. le président. La parole est à M. Roger 
Roucaute. 


M. Roger Roucaute. Je me permets, après 
ce que vient de dire M. le rapporteur, d'apr- 
porter une petite correction à mon amen- 
dement. : 

Etant donné que l'Assemblée a décidé 
de voter avant le 31 mass les statuts spé- 
ciaux relatifs aux déportés et aux inter- 
u#s, je demande qu'un décret soit pris 
avant le 31 mars 1948, ayant pour objet de 
fixer les modalités d'appication des dis 
positions de la présente Voi. 


M. le rapporteur. Il n'est pas possible 
de fixer un délai aussi court pour prt- 
2 be un règlement d'administration pu- 
lique. Je le regrette, mais je ne puis 
accepter, au nom de Ja commission, la 
proposition de M. Roucaute. 


M. 12 président. Monsieur Poncaute, vous 


maintenez votre amendement ? 
M. Roger Roucaute. Oui, monsieur le 
président. 


M. le nrésident. Je mets aux voix l'amen- 
dement modifié de M. Roucaute, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 
sion, 











n'est pas adoplé.) 


M. le président. La commission accep 
t-elle les modifications demandées pur le 
Gouvernement ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré 
sident. 

M. Île président. Compte teou des obser | 
vations présentées tout à l'heure par M. ] 
ministre des anciens combattants et vi 





times de la guerre, la commission propose, 
pour l’artic'e 17, la nouve:le rédaction su 
vante : 

a Un décret portant règlement d'admi- 
aistration publique, pris sur proposition 
du ministre des finances, du ministri 
des anciens combattants et victimes de 1 
guerre, et du ministre des forces armée 
lixera, dans un délai maximum de deux 
mois, les moda'ités d'application & 
présente loi, » 





Personne ne demande plus la parole ?.æ 
Je mets aux voix l'article 17, ainsi ré« 
digé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux vois, 
est adopté.) 


[Article 4 (suite).] 


M. le président. Voici Je résultat du dé 
pouillement du scrutin vérifié sur l'ame 
dement que MM. Terrenoire et Michelet 

vaient déposé à l'artic'e 4: 


Nombre des votants...,,.,,,. 558 
Majorité absolue....,...,.... 290 
Pour l'adoption..,... 281 
CORNE russe sous 411 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Mme Raymonde Nedelec, Yt vovez ls 
blanchisserie Michelet! 


M. le président, Personne no demandé 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, modifé par 
cet amendement et par celui, précédemme 
ment adopté, de M. de Raulin-Laboureur. 


(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voiæ 
e 4, (te, gl 
est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaitre & 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposi- 
tion de loi: 

« Proposition de loi tendant À établir l@ 
statut définitif des déportés et in'ernés de 
la Résistance ». 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé, 


M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je dernantde la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. l@ 


ministre des anciens combattant 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. L'Assemblée à 
voté très rapidement l'article 16. Aucun 
amendement n'ayant été déposé, je n'a 
pu en faire modifier les fermes, 

Je né m'oppose pas au fond méme du 
texie de cet article: « Les commissions 
ct jurys aprelés à statuer sur le cas des 
déportés ou internés di e, d 
vront obligatoirement comprendre plus de 
00 p, 100 de membres choisis parmi les dé- 


portés et internés résistants », mais il est 
certain qu'il est pratiquement inapplica- 
ble. 11 risque mème de créer des situations 
très difficiles. 

Pour cette raison, ] lemanda M. la 
président s'il ne serait pas po br le pro 


} « ' 
Ier à Une id 


IX CON SIONS a CXamens ire UiX 
JUTY d S u À 
iutres 

Une telle interprétatior ( à. 
rait, évidemment, pas d | 

Je comprends tr | a 
inimé le rédacteur de ce texte. Je erne 
ce qu'il a voulu dire, mais je pet 
y a lieu d'apporter au text! 65 ! 113 
qui me paraissent indispensabli 

Je me rallicrai { 1 
qui permettra de pallier ci , 
3 ne pense pas, toutef qu Ù 
ce temps d'en discuter maintenant fl 
que notre imagination nous permett le 
trouver iminédiaten t 1 termes 0 "on 


viennent 
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H. le rapporteur. Il existe un verrou de 4 
sécurité, c’est le règlement d’'administra- 
tion publique. 

A titre’ transartionnel, nous proposons 
les termes: « au moins 50 p. 100 », au heu 
des mots: « plus de 50 p. 100 ». 

M. le président. L'article 16 est voté, 
monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'était pour Cpargner 
à l’Asscrubliée une deuxième lecture, 1u0n- 
sieur le président, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le texte de 
l'article 16 est effectivement voté. 

J'ai, cependant, estimé qu'il était néces- 
saire que ma position fût connue. C'est 
ourquoi j'ai fait part de ces remarques à 

*Assemblée nationale. 


Je répondrai, au surplus, à M. Lambert 
qu'un décret d'administration publique 
permet d'appliquer la loi, mais non pas 
d'en modifier les termes. 


Je me réserve, en conséquence, de saisir 
le Conseil de la République de cette diffi- 


culté et de revenir, ensuite, devant vous. 


A l'extiémne qauche. Nous sommes en- 


tièrermment d'accord. 


M. Roger Devemy. Je demande Ja pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. De- 
VEILY. 


M. Roger Devemy. Le texte actuel doit 
tire modifié, ce que nous ne pouvons faire 
maintenant, puisque l'article 16 est adopté. 

On peut, cependant, affirmer que les ré- 
dacteurs ont voulu légiférer pour les com- 
missions et jurys des tribunaux de pen- 


sions. 
Cette intention doit être précisée dans 
le texte, C'est pour cette raison que nous 


acceptons la deuxième lecture demandée 


par le Gouvernement. 


M. le président. Le Gouvernement a bien 
demandé une seconde lecture, mais il n'en 
a pas le droit, (Sowrires.) 

En revanche, il peut tenter d'obtenir 
une modification de texte devant Ja se- 
conde Assemblée et revenir, ensuite, de- 
vant nous, 

C'est, d’ailleurs, à cette décision qu'il 
s’est finalement rallié. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J'ai tenu à ce 
que mon silence sur l'article 16, voté en 
quelques secondes, ne soit pas interprété 
comme un assentiment. Je tiens à réserver 
l'avenir. 


M. Roger Devemy. Les précisions" que 
Je Gouvernement souhaite voir apporter 
au texte pourront êire votées par le 
Conseil de la Répulbiique et adoptées, en 
deuxième lecture, par notre Assemblée. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’ensemble de la proposition de loi, 

La parole est à M. Mouton, pour expli- 
quer son vole. 


M. Adrien Mouton. Nous .urions préféré 
que l’Assemblée adoptät notre contre-pro- 
jet qui réglait la question des catégories. 

De plus, nous regretions l'adoption de 
l'amendement de M. Michelet, 





Mais, étant donné que la date limite du 
31 mars a été fixée pour discuter un pro- 
jet comp'émentaire concernant les autres 
déportés et internés, nous voterons la pro- 
position de loi, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


d'en 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. Au début de la présente 
starve, l’Assemblée a chargé la conférence 
des présidents d’organiser le débat sur le 
prélèvement et il a été prévu que la réu- 
nion de la conférence aurait lieu demain 
vendredi, à quatorze heures trente. 

Mais, d'autre part, il a été décidé qu'une 
réunion des bureaux aurait lieu le imèêine 


jour, à la même heure. 
Je pense que l’Assemb'ée, pour per- 
mettre à nos collègues de répondre aux 


deux convocations dans les meilleures eon- 
tions possib'es, voudra avancer légère- 
ment la réunion dans les bureaux et Ja 
fixer à demain quatorze heures. 


I n'y a pas d'opposition 2. 


Il en est ainsi décidé, 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance pubique. 

Suite de la discussion des interpellations : 

4° De M. de Chambrun sur les conditions 
dans lesquelles a été signé l'accord da 
2 janvier 1948 avec le gouvernement des 
Etats-Unis; 

29 De M. Bardoux sur ‘a politique étran 
cère du Gouvernement an lendemain de 
l'Assemblée annuelle de FO. N. U. et après 
l'échec de la conférence à quatre de 
Londres ; 

99 De M. Etienne Fajon sur la poiitique 
étrangère du Gouvernement et notamment 
eur ses intentions au sujet de la réouver- 
ture eventuelle de la frontière franco- 
espagnole, qui compromettrait l’indépen- 
dance française et l'organisation d’une paix 
cémocratique ; 


4° De M. de Moustier sur la politique gé 


nérale de M. le ministre des affaires étran- 
gères; 

5° De M. Bentounes sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde musul- 
man ; 

6° De M. Mezerna sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du problème pa- 
lestinien. 

I n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour de Ja prochaine starce 
est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole 7... 


La séance est levée. 
(La séance est levée à treize heures vingt 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauzL Laissy. 


+ © &- 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1" séance du jeudi 4 mars 1948. 





SCRUTIN (N° 642) 
Sur la firation à vendredi soir de la discus 
sion des propositions sur le prélècemen 
exceptionnel. 


595 
206 


Nombre des VOLANTS, . . socoosueces 
Majorité ADBOIN EC... ..sxoccvesnsase 


409 
186 


Pour l’adoptiOn....s..eesé 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 





Ont voté pour: 


MM. Buron. 

Abelin. Caillavet.: 
Ahnne. Capdeville. 
Allonneau. Capilant (René). 
Amiot {Octave). Caron. 
André (Pierre). Cartier (Gilbert), 
Antier. Seine-et-Oise, 
Anxionnaz, Cartier ‘Marcei), 
Aragon (d'}. Drôme. 
Archidice. Castetllanf. 
Arna.. Catoire. 
ASSETAY. Catrice. 
Anbame. Caveux (Jean). 
Auban. Cayol. 
Aubry. Cerclier. 
Audeguil, Chaban-Delmas (Gé- 
Augarde. néra]). 
Aujoulat. Chamant. 
Aumeran (Général). Uharlot (Jean). 
Babet Raphaël). Charpentier, 
Bacon. Charpin. 
Badie, Chassaing. 
Badiou. Chastellain. 
Barange {Charles), Chautard. 

Maine-et-Loire. Chaze. 
Barbier. Chevalier (Fernand), 
Bardonx (Jacques). Alger. 
Barrot. Chevallier (Jacques), 
Bas. Alger. 
Paul Bastid. Chevallier (Louis), 
Baudry d'Asson {de). Indre. 
Baurens. Cheyallier (Pierre), 
Baxiet. Loiret. 
Bayrou. Christiaens. 
Beauquier. Clemenceau (Michelh 
Rèche. Clostermann. 
Régouin. Coffin. 

Ren Aly Chérif. Colin. 


Benchennouf. 
Béné (Maurice). 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 


Bentaieb. Haute-Garonne. 
Béranger (André). Coste-Floret (Paul), 
Bergasse. Hérault. 
Bergeret. Coty (René). 
Pessac. Coudray. 
Bétolaud. Courant. 

eugniez. Couston. 
Bianchinl. Crouzier. 

Bichet. Cudenet., 

BiJault (Georges). Dagain. 

Bilières. Daladier (Edouard). 
Binot. Damas. 

Biondi, Darou. 

Blocquaux. David Jean-Paul), 
Bocquet. $Seine-et-Oise. 
Boganda. David (Marcel), 
Edouard Bonnefous. Landes. 

Bonnet. Defferre. 

horra. Defos du Rau. 
Mle Bosquier. Degoutte. 
Bougrain. Mme Degrond. 
Bouh2y (Jean). Deixonne. 

Boulet ‘Paul). Delachenal. 

Bour. Delahoutre. 
Bourdan {Pierre). Delbos (Yvon). 
Bouret Ilenri). Delcos. 
Bourgès-Maunoury. Denais (Joseph). 


Xavier Bouvier, ille- 





Denis {André), Dor 


et-Vilaine. dogne. 
Bouvier-O’Cottercau, Depreux (Edouard) 
Mayenne Deshors. 
Bouxom. Désjardins. 
Brusset (Max). Desson. 
Bruyneel. Devemy. 
Burlot, Devina 
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Di: io y “Yacine). 

Mile Dbienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 


Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Erile). 
Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
lle Dupuis (José), 
eine. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde 
Duquesne. 
Durroux. 

u:seaulx, 


Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvelk 

Félix (Colonel). 
Finet 

Fo ontupt- Esperaber. 
Forcinal. 

Fo ou: vet. 

Frédet (Maurice), 
Froment. 

Furaud. 
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Gallet. 
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Garavel, 

Garet. 


(Yves). 
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Gernez. 
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cet. 


Go: 

Gouin (Félx). 
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Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
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Guilbert. 
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Guill ou (Louis), 
Finistère. 
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Halb ut. 

Henneguelle. 
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(André), 
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Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
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Joubert. 

Jouve (Géraud), 


-Desgrè es. 


Jugias. 
Jules-Julien, Rhône, 
Julv. 

Kauf!mann. 

Kir 

Kriczer (Alfred), 
Kuehn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (Henri. 

Laroste. 

Lalle 

Larnarque-Cando, 

Larnbert (Emile- 
Louis. boubs 

Alle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph}, 








Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribl. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
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Le Coutal'er. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt 
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Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme 
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Le Sciellour, 
Lescorat. 
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Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marceilin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


(Fran- 


Haute- 


Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Meéhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frar- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Jean Meunier, lnüre- 
et-Loire. 

Michaud (louis), Ven- 
dée, 

Michelet 

M'n;oz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
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Monin. 
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Monte 

Montillat 

Morice 
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Noël (André), Puy-de- 
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(Pierre). 
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(Marcel). 
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Philip (André), 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pinçon. 
Pineau. 
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Poirot (Maurice). 
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Rousseau. 
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Gaïlel Martineau. Roques, Viatte. Boulet (Paul), Hervé AVE 
(4:y-GASDAITOU, Masson (Jean), Haute- | Rou'on. Villard Bourbon, fHoupheouét-Boigny. 
Goravel, Marne, Rousseau. Viollette (Maurice). Mme Boutard, Joinville (géne rai; 
tarel. MaureJiet. Saïd Mohamcd Chelck. | Vuillaume, Boutavant. [Altted Malier ei}. 
Gau. Maurice-Petsche, Sauder Wagner. Boysson (40), Juge. 
Gavini. Mauroux. Schaff Laser. Braun. Julian (Gaston), Hat 
Gay (Francisque). Mayer (banlel), Seine. | Schauftier. Me Weber, Mme Madcleinc Lraun, tes-AIpes, 
Gazier René Mayer, Cons- Schercr. Wolf Brillouct. Kriezel-Valrimont, 
Geotfre (de). tantine.” Schmidt (Robert), Yvon. Csehin (Marcel), Lambert” (Lurien\, 
Gernez. Mazet. Haute-Vienne. Calas Bouches-du-Riône, 
Gervo!'ino, Mazier Can lin. Lamps. 
Giacobbi. Mazuez. Cance, Méta) Fans pe. 
Godin. Meck. , : Cartier (Marius), avergne. 
Gur:e Médecin. N'ont pas pris part au vole! Haute-Marne, Lecæur, 
Gosset Méhaignerie, Casanova, Mme Le Jeune ‘Ré 
Gouin (FEUX). Mekki. MM. Ho ide Castera lène), Côtes 1-Ne ré, 
Gozard,. Menthon (de) Ben Tounes,. Laminé Debaghine. Cermolacce, Lenormand. PL 
Grimaud, Mercicr (André-Fran- Boukadouin, Martine Césaire. L'Hier (Wad22Æ)a 
Guérin (Maurke), cois), Deux-Sèvres. Derdour, Mezerna. Chambeiron. Liseite, 
Rhône Métaver. Jeanmot. Saravane : Lambert. Chambrun (de). Llante, 
Guesdon. Jean Meunier, inûre- Mme Chaibonnel, Lozeray 


Guilbert. 
Guiliani 
Guille, 
Guillou (I 
ère, 
QGuitton. 
GUVOIHAT 
Gu: 11 ir an - 
in on}. Gironde. 
Ha'bout 
Hennegu Ie. 
Hori na Quid Ba 
Huzues 
Hulin. 
Husss| 
Hutin-lie 
Jhuel, 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Morcau. 
Joubert, 


(André), 


sgrèes, 


Jouve (Géraud), 
Jugias 

Jules-Julien, Rhône, 
July 

Kauffmann 

kir 


krieger (Alfred), 
Kuc F in René). 
Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 
Lacosle. 

Jalle 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile), 


ouis), Finis- 








el-Lc , 
Micha u ( (Lou!s), 


La 


[Michelet 


Minjuz 
Milterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan 


Mon ja ret, 

Mont. 

Montei, (André), 
Finistère, 


Montel (I ‘ierre). 
Montil! Ioû 

Moric 

Moro-Giaferrt (de). 
Monchet, 


Mouseu 

Mouslier (de), 
Moynet. 

Muiter {André}, 
Nasgclen (Marcel), 
DS 


André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi 

Orvoen 

Palewskt, 

Pantaloni, 

Penoy. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Ribemananl!ara. 


Raseta 
Rovoshangy. 


Excusés ou ahsents par congé: 


MM. 


échard. 


Chevigné {de}. 


Lepervanche : (de), 
Men lès Frauce, 
£issoko (Fily-Dako). 


WN'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, el M. 


Ja séance. 


nrécidernt de l'Ascem 
Koclore, qui présidait 


ee 


Les nombres annoncés en 


élé de: 


stance avalent 


Nombre deg VOTENT. don sodie sé 591% 
Majorité ADSOÏOE. ts retvonsoreis 298 


Pour l'adoption. ..e.esovoo 485 


Contre 


CRARELETTELEELTIILLLE] 309 


Mals, après vérification, ces nombres ont été 


recliflés conformément 


ci-dessus, 


à la liste da sgerutn 





++. 





Chausson, 

Cherricer. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Oucezzin, 

Cristofol 

Croizat, 

Mme Darras, 

Dassonvil!'e. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djernad. 

Mu,e Douteau. 

Doven. 

Dréyfu: Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Mare Dupuy (Gironde). 

Putard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favet 

Félix-Tehicaya. 

Fievez, 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy, 


Seine 


Seine- 





Mai!!ocheau, 

Marnadonu Kcrate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty (André, 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Merglez OT: 

Mme if ‘ Ye 

Meunie Pierre, 
Côte. d° Or. 


Michaut (Victer}, 
Se ing" A: do 16. 
Me 

M: A 


Mokht ari. 
Montagnier, 


Môqrie E > 
Mora. ‘ 
Morand. 

Mouton. À 
Mudry. 


VUSINPeanx, 
Mme Nedelee, 
Noël (Marcel), 


Aïe 


Patinaud. 

pr {Gabrie!j, Finis 
re, 

Pant (Marcel), Himl@ 
Vienna, 

Paumier. 


Perdon (Hilskre). 
Mme Péri, 
Péron (YVes}, 











La 


Va 
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peiit (Albert), Seine. | Mlle Rumeau. Devinat. Laniel (Joseph). Mme Peyrolcs. Schmitt {René}, 
peyrat. Savard. Dezarnaul]s. Lapie (Pierre-Olivier). | Peytel. Manche. 
piérraurd, Mme Schell Dhers, Laurelli, Pflimlin. Schneiter. 
pierre-Grouès, Servin. Dialio (Yacine), Laurens (Camille), Philip (André), Schuman (Robert), 
pir signor, Mile Dienexh. Cantal, Pinay. Moselle, 
Pour nadère, Mme Sportisse. Dixmier. Laurent (Augustin), Pinçon. JSchumann (Maurice) 
pourtalet, Tharnier, Dornin!on, Nord Pineau Nord 
pro! (eau, Thorez (Maurice). Douala. Le Ball. Pleven (Ren4), Segeile. 
Pr Thuillier, Doutrellot Lecacheux Poimbæœut. Senghor, 
Mme Rabaté, Tülon (Charles), Draveny. Vecourt Mme Poinso-Ehæouis. | Serre. 
Ramette. Touchard. Dubois (René-Emile}. [Le Cou'aller Poirot {Maurice), Sesmaisons de}, 
Renard. ® Toujas. Duforest, Lécrivain-Servoz, Poulain. Slef idt. 
Mme Reyraud. Tourne, Dumas (Joseph). Leenhardt Pourtier. jgrist 
higal (Albert), Lofret. | Tourtaud. Dupraz (Joannès). Mine. Lefebvre (Fran- | Pouyet Si vandre, 
Mae Roca. Mme Vaillant - Coutu- | Mlle Dupuis (José), cine}, Seine Mlle Preve Simstinet 
Rochet (Wadcek). rier. Seine. Letèvre-Pontalis. Prigent (Re + t), Sion 
Rosenb'alt, Vedrines, Dupuy (Marceau), Legendre. Nord. Sail. 
Rouvaute (Gabriel), Vergès. Gironde, Lejeune {Max), Somme | Prigent (Tanguy), Sotinhae, 
Gard. Mme Vermeersch, Duquesne, Mme Lempereur. Finistère, Sourbet, 
Roucaute (Roger), Picrre Villon. Durroux. ie Sciellour. Queui:le, Tailiüde. 
Ardeche, Zunino. ‘ Dusseaulx, Lescorat. Quilici Tei yen Hen:1}, 
Bulfe, Duveau. La cpès. Rabier. Gironde 
“he Letourneau. ar dr Teitze n (PI rre), le 
Evrard. Le Troaue André). arnarony, ét-Vilaine. 
Ont voté contre. Fagon (Yves), ée FL Ramonet. Temple 
Faraud. Hans RAvèR- Labourenr ‘de).|Terpend. 
MA, Cadi (Abdelkader), Farine (Philippe). L vry-Level, Rayimonu Laurent Terrenoire, 
Abe lin, Caillavet Farinez. Loustau. Recy (40). Theelten, 
Abnne Capdeville. Faure (Edgar), Louvel Reeb. : Thibault, 
Allonneant. Capitant (René). Fauvel. Lucas. Regaudie. Thiriet. 
Amiot (Ottave). Caron. Ilix (colonel). Cbaries Lussy, Rei.le-Souit, Thomas (Euget e}. 
André (Pierre). Cartier Gilbert}, Finet, Mabrut. Rencurel. Thoza 
Anlier. Seine-el Oise, Fontupt Esreraber. Macouin. Tony Révilon. Tinaud (Jean-Louis). 
Anxionhaz. Cartier ! (Marcel), Forvinal. Malbrant. Reynaud (Paul), Tinguy (de), 
\ragon_ (d”}e Drôme. Fouyet. Mallez. Ribeyre (Paul). Triboulet, 
Ar hidie, Castellani. Fréjléric-Dupont. Marcellin. Ricou. Truffaut 
Ar Catoire. Frédet {Maurice), Marc-Sangnler, Rigal (Eugène), Valay. 
Asseraÿ, Catrice. Froment, Marie (André), Seine. Valentino, 
Aubame, Cayeux (Jean). Furau. Marin. (Louis), Rincent. Vée. 
Auban, Caÿol. : Gabelle, Maroselli. Rive à Veriroux 
Aub ry. Cerelier. Gaborit. Martel (Louis). Ro! lin (Louis). Vernevras. | 
tidegui, Chaban-Delmas’ (géné- | Gaillard. Martineau. Roques. Very (E uely, 
Aranle. ru). Gallet. Masson (Jean), Ilaxie- | Rouen Viard 
aujoulat. Chaimant. Gaiy-Gasparrou Marne Rousseau NE Viatle, 
AUMETaN (général). Charlot (Jean), Garavel Maurellet. Saïd Mohamed Cheick, Villard. at à 
Babet (Raphaël), Charpentier, Garet, \Maurice-Petsche. Sauder Vioilette (Maurice) 
bacon, Charpin, Lau Mauroux. SchaT : Vuillaume, 
Ride: Chassaing Gavini. Maiver {Daniel}, Seine | Schaufficr Wagner, 
Ban Chastellain, Gay (Francisque). René Mayer, Cons- Scherer Wasmer. 
Dararis * (Charles), Chautard, Gazier, tantine, Schmidt (Robert), Mlle Weber. 
Maine-et-Loire. ChHüze. Geotfre (de). Maze!l Haute-Vienne, WaJi 
Barbier: Chevalier {Fernand}, Gernez, Mazier. Schmitt (Albert), Bas LEE 
Bardoux: (Jacques), Alger. Gervolino, Maznez. Rhin. 
Barrachin, Chevällier (Jacques), | Giarobbi, Meck. ? 
Rarrot, Alger. Godin. Médecin. 
Ne Se Chevallier (Louls}, De ont N'ont-pas pris part au vote: 
Paul }as ti Indre. . s:ct + Cha 
Baudry d'Asson (de). |Chevallier (Pierre), Gouin (Félix). Menthon (de). MM. Khider 
Haurens. Loiret, Gozari. Mereier tAndr‘-Fran- Ben Aly Chéri? | Larmine Denaschine 
Baylet, Christinens. og ci goiss. Denx-Sèvres Benchennont, ONE 
Bayrou. Clemenceau (Michel). Guérin (Maurice), Metayel Re ° Ben Tounss. Martine. 
Boanquier, C'ostermann. > Rhône. j pe Meunier, Indre | Boukaduum, Mezerna. 
Bèche, Coffin one L ie. Er Derdour | Saravas 20 ] i bort, 
Béscouin. Colin suiiDert Michand (Louis), Jeanmot 
Béné é Guillant (Andr 6), Vendée. üihnutr, 


(Maurice). 


Bentaieb. 

Re érans rer (André). 
} 7ASSe, 

! 


Beugniez. 

B'anchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères, 

Hinot. 

Biormii. 

Hlocquaux. 

bucquet, 

Bogandn. 

Edouard Bonn: 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier, 

bougraäin, 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bourjan (Pierre), 

Rouret (Henri). 

hour; “ès-Mannoury. 

Aovier. Bouvier, Lie- 
et-Vilaine, 

Bouvie r-0° Cottereau, 
Mayenne, 

Rouxom. d 

Brusset /M: 4x). 

Bruyneel, 

Ruriot, 

Buron. 


‘ous. 





Cordonnier. 
Coste-F1 a 
Haute-{ 
Coste-F état 
Hérau't. 
Coty ‘René}, 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daiadier 
Damas. 
PDaron 
bavid Jean-Paul, 
Seine-et-0jse, 


(Alfred), 
ranne, 


(Paul}, 


(Edouard). 


David (Marcel), Lan- 
des 

Dettor 

Defoz an Rau, 
Degouite, 

Mine bDegrond, 


Deixoune, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
De'bos {Yvon). 


Delcos, 

Denais (Josephy. 
Denis (André), Dor- 
dogne. 


Depreux (Edouard). 
Dechors. 

Desjardins, 

Desson, 


Derenmy. 





Guille 
Guilou {Louis), Finis 
Wu » 


Guitton 
Guyomant,. 
Guyon (Jean . Ray- 
mondi. Gironde. 
Halbou!, 
Henneguelle 
Horina Ouid Ba 
Hugues, 
Iulin. 
hits ol 
futin-De:grèe 
lbuel 
Jacquinot, 
Ja q 
Jean Moreau, 
Joubert 
Jouve 
Juslas. 
Juies-Julien, Rhône. 
Jui. 
Kaul! 


bana. 


(Géfaud). 


iHann, 


ser (Alfred). 
ue in ‘Rene) 
Labre 
Lacaze 
Larocte 
Lolle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louts), 
Doubs 
Mile Lamblin. 


[OET LE 


(Henri), 


Lamjne-Guèye, 





Michelet. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Moisan 


Mollet (Guy}, 
ion lon 
venin 
Moniaret 
Mont 


Monteil (André), 
Finistère 

Mentel ‘Pierre). 

Monailet 

Morice 

\Moro-Giafferri (Ge). 

\ouchet 


VMousen 

Mousthier 1de). 
\vneh 

Mutter (André) 
\segcen  wdarcel). 
Ninif \e 

Ni [a 


Noi andré), 


Dôrne 


Puy de 


Palew<kt 

Pan:aloni, 

Penax 

Petit (Eugène), dit 
Claudius 

Peii: (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 


MM 
Rabemanan/ara. 


E 








Ne peuvent prendre part au vote: 


Ra 1 
Ravoñkangy, 


Excusés ou absents par congé: 





Mu Lepervanche 1de)}, 
Bécha \ [a 
Chevign }), Sissoko (Fily-Daboh 

N'ont pas pris part au vote 
M. Edouard fler t t A: SC Me 
bite nali 118, €l jh} ' US EL 
sea Je 
cs nombres : L e 51 F4 
été de 
Nombre des va! « . 079 
Majorité abso'u cocsvseseseerce 297 
Pour ladop! pros. 184 
DIN Si sdtstarsocoeeceet OÙ 
Mais, après vérifi 1, ces pombres Gni 
été rectitiés fori fl | à à è CE Stin 
Un ci-dessus. 
: À © © 
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Lacaze (Henrl), us ni sou es eu 
SCRUTIN (N° 646 Lacoste. eytel. illoux, 
( ) Lalle. Pflimlin. à ne: F Gouin (Félix). 
sp ù hele , , | Mie Lamblin. Pierre-Grouès. iscarlet, Gozard 
Que FRET ss 11 ps : cr D Lanie! (Joseph}, Pinay. Bissol. Greffier. 
des propositions relatives au statut des dé- | je Pinçon. Blanchet. Grenier (Fernand), 
portés et imternés. (Résultat du pointage.) Laurens (Camille), Pineau Boccagny Gresa (Jacques). 


Nombre des votants... sors 658 
Majorité absoluc....,,..se.e.rees 280 
Pour l'acoption......, scee 28) 
Contre .......10e cuvssc ses UT 

L'Assemblée nationale a adoplé. 
Ont voté pour: 
MM. Colin. 
Abelin. Cosle-Floret (Alfred), 
Ahnne Haute-Garonne. 
Ammiot (Octave). Cos!e-Fioret Paul), 
André (Pierre). Hérault. 
Antier Coty René), 
Aragon (d'). Coudray. 
Asseray Courant 
Augarde. Cous'on 
Aujoulat Crouzier. 
Autneran (Général) Defos du Rau. 
Babet Raphaël). Delachena.. 
Bacon. Delahoutre 
Barangé (Charles), Denais Joseph). 
Maine-et-Loire. Denis Andrd), Dor- 
Barbiet dogne 
Bardoux (Jacques) Pepreu F<louard). 
Barrachin. Deshorx, 
Barrot Desjardins 
Ba: Devemy. 
Baudry d’Asson (de). | Dhers 
Bayrou Mlle Dienesch, 
Beauquier Dixmier. 
Ben Aly Chéri. Dominjon. 
Benc nel nf ouf. Douala 
Bentaie Dubois (kené-Emiie) 
Bérar rer (André), Duforest 
Re’srasse, Dumas Joseph). 


Bergeret 

Bessac 

Bétolaud, 
Beugniez, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet 


Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Bour 

Bourdan (Pierre). 

Boursès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lille 
et-Vilaine. 

Bouvier-O Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxora 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot 

Buron 

Cadi 

Capitant 


Abdelkader). 
René), 
Caron. 


Cartier Gittbert}, 
Seline-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Cayol 
Charmant. 
Charpentier, 
Charpin 
Chastellain, 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chcvallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Lotret. 
Chnistinens. 
Clemenceau (Michel). 
Clistermana, 





Dupraz Joannès\. 
Mile Dupuis (José), 
seine. 

Duquesne. 
Dusseauix, 

Duveau 
Errecart 
Fagon 
Farine 


Yves). 


es. mu 


Félix (Colonel), 

Fi il 1 

For t-Esperaber. 
nn inal 

Fouvet 
Fr'déric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 





Gallet, 

Garet. 

Gau. 

Güuvini 

Gay Franrisque). 

Geoflre de), 

Gervolino. 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
(Rhône). 


Guilbert, - 
Guillant André). 
Guillon Louis), 
Finistère. 
Guyomard, 
Halihout. 
Hulin 
Hutin-Dcsgrèes. 


fhuel N 


Jacquinot, 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 

Jnts 
Kauffmann, 


Kir 
Krieger Alfred). 
Kuehn (René): 


Labrosse, 





Cantal. 
Lecacheux. 


Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 


cine), seine. 
Le me vre-Pontalis. 


Legenire. 
Leje un e Max), 
sornme, 
Le Scicllour 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau 
Liquard, 
rébt ”s x 1 
Lou 
L es 
Mac 
Malbrant 
Mall 


Marcellin. 
Marc-Sarngnier, 


Marie (André), 
Marin Louis}. 
Marosejli 

Martel (Louis), 
Martineau 
Maurice-Petsche, 


Mauroux : 
Mayer (Daniel), 


Seine 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze! 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menlihon de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çcois). beux-Sèvres. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (jules). 

Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Monjaret, 

Mont 

Monteil 
Fini 

M )nte 

Montillot. 

Morice 

Mouc het. 

Moussu. 

Moustier 

Movnet. 

Mutt:r (André). 

Nisse, 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Om. 

Orvoen 

Palewski. 


(André), 
tère. 
P i2rre). 


(de)- 





Peno) 
Petit :Eugène), dit 
Claudius. 
Petit ‘Guy), DBass2s- 
Pyrénées. 
Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Aku 
Allonneau, 
Ange.etli 
Apilhy. 
Archidice 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud 
Astierde La Vigerie(d”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 





Audegu!. 


Pleven (René). 
Pormbœutf, 

Mm>2 Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 


Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici. 


Raulin-Laboureur (de). 

Ri age Laurent, 

Rec (de). 
teille- Soui t 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Riga. (Eugène), 
Seine. 

Roilin (Louis): 

Roques 

Roulon. 

Rousst au. 

Saïd Mohamed Chcikh 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schatr. 

sch: fl ler. 

Scherer 

Se hr idt Robert}, 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt :‘Albert}), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Sctuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Serre, 

sesraisons (de), 

Siofridt,- 

Sigrist. 

Simonnet, 

SmaÏ 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et- Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibauit 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis); 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay, 

Verncyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaurme, 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


ILe- 


contre : 


Auguct, 

Radiou. 

Ballanger Mobert}, 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bè-he. 

Renoist (Charles), 

Berger. 

Rescet 

Bianchini 


LR 





Bonte (Florimond}, 

Bôürra. 

Bouhey (Jcan),. 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boulavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Prillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôrie. 

Cartier Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier 

Cermoiacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Cnambrun (de). 

Mme Charbennel 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cognint, 

Cordonnier. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Dainas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dasconville. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desson. 

Diallo :Yacne). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Dnyen 

Draveny 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos :Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dume!t Jean-Louis). 

Duprat ‘Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Favet. 

Félix-Tchicaga, 

Fievez. 

Mme François. 

Froment, 

Mme Galicter. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genuest. 

Gernez. 

Mme Ginollia, 

Glovoni 

Girard, 

Girardot. 

Gorse 

Gosnats 





Gros. 
Mme Guérin Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon ‘Jean), Indres 
et-Laire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

flamani Dior. 

Harnon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Ilervé Pierre). 

IHorma Ould Babana, 

lauphouet-Boigny, 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville me 
fAIf:e4 Malleret], 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian Gaston), Haw 
tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie Pierre-Olivier!, 

Lareppe. 

Laurent ‘Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-ord, 

Mme Lerapereur. 

Lenormand. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïñdeck} 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozcrax. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mai:locheau. 

Mamadou Konate 

Marmba Sano 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton 

Mau reflet. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Andre 
et-Loir2 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seirr2- inférieure 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtart. 

Mollet (Guy), 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

















). 


and}, 
£s). 


Luciey, 


eure, 
(Rose), 


}, Indres 


ivier}, 


tin), 


(Hé- 
i-Nord, 
”. 
drés, 


eck} 


dre» 
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So 
pme Nedel2e. 


nine. 

nt Marcel), Aube. 
Noguè res. 
pinaud. 


pu! (Gabriel), Finis- 


tère. 
pui (Marcel), Haute- 
vienne. 


paumm er. 
perdon (Hilaire). 

me Péri. 
0 Yves). 
petit ‘Albert), Seine. 
pyral. 
Philip (André). 
pierrard. 
prot 
Poiro 
En idère. 
pourtalet. 

Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Fin stère, 
pronteau. 
prol 
Mme Rabaté, 
Rabicr. à 


dir, 


(Maurice). 


al (Albert), Loiret. 
Rinct nt, 


Rvet, 


Ri 
Rig 


N'ont pas pris 


MM. 
Anxionnaz. 
Juu 1e 
Paul Bastid. 
Javlet. 
Bégouin, 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
1iiecres 
Boukadoum. 
Boulet Paul). 
B t (Henri). 
Caillavet. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral 
Chassaing. 
Chevallier (Jacques), 
Aiger. 
Cudenet. 
Paladier (Fdonard). 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 


Pesautte. 


De'bos (Yvon), 
DeICO3, 
Derdour, 

De vinat 


Dezarnaulds. 








Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruftfe. 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell. 

Schmilt (René), Man- 
che. 

Segelle. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion 

Mme Sporlisse. 

Tharmier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles); 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunino, 


part au vote: 


Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde, 

Faure (Edgar). 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Giacobbi 

Godin. 

Hugues. 

Jennmnt, 

Jules-Julien, Rhône. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Martine. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Mekki 

Mezerna. 

Moro-Giafferri (de). 

Pantaloni. 

Queuille, 

Ramarony, 

Ramonet, 

Rencurel. 

Tony Revillon, 

Vendroux. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Ribemananjara, 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MA. 
Ré: hard. 


Chevigné (de). 





Lepervanch: (de), 
Mendès-France. 
Sissoko (Fiy-Dabo), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


bléo nationale, et M. 
la séance. 


président de l'Assem- 
Roclore, qui présidait 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 
MM. Pierre André, Georges Bidanit, mi- 
nistre des affaires étrangères. — Adoption. 


2. — Communication. 


3, — Ouverture et annutation de crédits au ti- 
tre des dépenses militaires de l'exercice 
4947. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, d’un projet de loi. 

M. Guesdon, rapporteur de la commission 
des finances. 

Discussion d'urgence et passage 
cussion des articles ordonnés. 

Art. 10 et 12 his: adoption du texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Art. 14, supprimé par le Conseil de la Ré- 
publique: maintien de Ja suppression. 

Art. 45: adoption du texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Adoption au scrutin de l’ensemble du pro- 
jet de loi. 

4. — Politique étrangère du Gouvernement, — 
Suite de la discussion d’interpellations. 

Question espagnole (suite de la discussion 
générale): M. Deixonne, 

Questions musulmanes. — Discussion gé 
nérale: MM. Alfred Coste-Floret, Saïd Moha- 

Cheikh, Bentaïch, Mme Sporlisse, 

M. Georges Didault, ministre des affaires 

étrangères ; le président, Edouard Bonnelous, 

président de la cominission des affaires 
étrangères; de Chambrun, Faryet. 
Décision de retirer la parole à M. Fayet 


à la dis 





Je veux parler, en particuker, de Ja pro- 
position de loi de nos collègues commu 
nistes et de 1a proposition de résolution 
déposée par M: Mondon et l'ensemble des 
députés des régions de l'Est, sinisirées à 
la suite des inondations. 

Je demande instamment à M. le ministre 
des affaires étrangères, qui représente au- 
jourd'hui le Gouvernement, de vouloir bien 
saisir Je conseil des ministres de la ques- 
tion et attirer l'attention de M. le président 
du conseil et de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur là si- 
tuation dramatique des populations de 
l'Est, victimes d'un séisme extraordinaire 
qui a causé pour 15 milliards de dégâts au 
minimum, et qui attendent encore, apres 
avoir reeu, au lendemain des inondations, 
une aumône de 200 millions, qu'on les fixe 
sur Jeur sort et que le Gouvernement dé- 
pose un projet de loi pour les indemniser, 
autant que possible intégralement, des 
dommages subis. 

J'insiste pour que M. le ministre des af- 
faires élrangères se fasse l'interprète de 
la majorité, sinon même de l'unanimité de 
l'Assemblée, auprès du Gouvernement alin 
que celui-ci nous soumette ce projet de loi 
qüi donnera tous apaisements aux Sinis- 
trés des régions de l'Est. (Très bien ! très 
bien !) 


Pierre André a pré- 


LS 


M. le président, M 
senté une observalion à propos du m 
verbal, et non sur le procès-verbal lui- 
même. - 

La paro!e est à M. le ministre des af- 


faires étrangères. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 


par application de l'article 43 du règlement. | #rgngeres. Je me ferai volontiers, auprès 
M. Favet. nt  n1 rernement l'in! pnrete la 1! )']1S LS 
. au Gouvernement, 11 rot i 
Suspension et reprise de la séance. eroupes, en appelant son attention sur 
Suite de la discussion générale: M. Cadi la détresse des p )pulalions simisirées de 
Abdelkader, - l'Est. 
Ron es de la suite du débat à une séance Je souhaite qu’on le bien tenir 
ge tant compte au Gouvernement de l'immense 
5. — Règlement de l’ordre du jour. effort qu'il (l it accomplir et que l'Assem- 
blée elle-même veu bien s'en tenir à 
l’ordre du jour qu'elle à | sans peine, 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, fixé. 
LE . ' 
vice-président. Je serai de tout mon ca - 
prèle, et je suppose qu (6 ga e 
La séance est ouverte à seize heures. suffira à tous. (Très brie très bien 1) 
(En prenant place au fauteuil M. Le Tro- M. Pierre André, Je ren M 
quer est saluë par de vifs applaudisse- | nistre des affaires étrangères à 1 
ments à gauche, au centre et à dr ile.) ralron. 
M. le président. Je vous remercie, mes M. le président. Il n'y à pas d'autre ob 
chers collègues, de votre accueil, cervalion sur le procès-verbal 2... - 
k Le procès verbal est ai [lite 
— 1 — 
— 2 — 
PROCES-VERGSAL s 
COMMUNICATION 
M. le président. Le procès-verbal de la M. le président. J'a M. Je mie 
première séance de ce Jour a été affiché et | nistre des furves armées la jivante : 
distribué. 
L + . « T L t2 Î 
ll n'y à pas d'observation ?.. , #8 1! 
- hs 1 1 1 «e \! 1 t 2 À 
M. Pierre André. Je demande la parole : 
« J'ai l'honneur d S )] lire, 
. ' a f à . 1 L 
M. le président, La parole est à M, Picrre HOrpHiCr iux à S Ql À 
A ) LE ” An { à 
André, sur le procès-verbal. ie la loi du 31 rs 198, que le 
Go VE lement à à \ té 
M. Pierre André, Monsieur le prés de it, ] Le ape IUX, J}lis ] | nm { Le > 
mes chers collègues, j'ai demandé Ja pa- | 1 taires appart \ preém 
role sur le procès-verbal de la séance de | gent de Ja cl 1947 
ce matin, parce que Je Cons alto q l'une fois | « Je vous ! . e pré- 
de plus l'ordre du jour a été régié sans tt | sident, d'express é lE- 
nir aucun compte de propositions de loi | potion à 


et de résolution déposées, avet 1677) 
de discussion d'urgence, il y a déjà plu- 
sieurs serres, 


| Acie est donné de celle 


« P.-] Fi] N ». 
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OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
AU TITRE DES DEPENSES MILITAIRES DE 
L'EXERCICE 1947 

d'urgence, en deuxième lecture, 

d'un projet de loi. 


Discussion 


Gouvernement de- 


M. le président, |: 


niäande la discussion d'urgence, en 
deuxièrue lecture. du projet de Joi amené 
par le Conseil de la Republique, portant 


ouverture et annulation de crédits, au titre 


g 
des dépenses militaires de l'exercice 1947. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’articie 63 du règlement, l'Assem- 
blée peut se prononcer sur-le-champ sur 
celte demande. 

La parole eet M. Guesdon, rapport 
de Ja con ss les finan“«x 


M. Raymond Guesdon, 
Conseil de la République a adressé au 
projet de Joi relatif aux miili- 

critiques ana'ogires aux nôtres 
ù propos de certaines méthodes comptabics 
employées, mais n'a pas cru devoir, à 
l'occasion de ce projet, examiner l'ensem- 
ble de notre politique militaire, se réscr- 
vant, comme l'Assemblée, d'examiner ce 
problème lors de la discussion du 
chain budget, 


rapporteur. Le 
Ï dépens: S 


laires des 


pro- 
Les modifications du il de la Ré- 
pubiique portent sur quaire articles. 

A l'article 19, le Conseil de la Répu- 
Blique demande que la prorogation fixée 
au 21 décembre par le texte de l’'Assem- 
blée nationale soit reportée au 10 mars 
439%8 pour l’ordonnancement et le manda- 
tement et au 31 mars pour le payement. 


Etant 


Cons 


donné la date à Jaquelle nous 
sommes appelés à voter ce projet en 
deuxième lecture, Ja commission des 
Hinances se range à cetle manitre de voir. 


Conseil de 1a Répu- 
les dispositions de 
-2129 du 931 dé- 
irtir du 1% dé- 


A l’article 12 Lis, 1 
blique demande que 
l'article 12 de la loi n° 47 
cembre 1947 aient effet à p 
cembre 1947. 

L: 
io 

Le Conseil de la République demande la 
suppression de l'article 14 dont le texte 
fait double emploi avec l’article 13 de Ja 
Joi n° 47-2429, La commission vous propose 
d'accepter cette suppression. 

Enfin, à l’article 15, le Conseil de la Ré- 
publique va beaucoup plus loin que nous 
et j'estime que sa façon de voir est extrè- 

1 demande qu'il soit 


rE 
à 
/ 


commission acceple également cette 


il 
lification. 


mement pertinente. 
indiqué, dans le texte définitif, que les 
luilitaires et marins de tous grades pour- 
ront bénéficier des dispositions pécunhires 
cavisagées à cet article. 

Malheureusement, il semble que la ré- 
daction du Conseil de la République ne 
tienne pas suffisamment compte de l'es- 
prit qui avait animé son rapporteur, puis- 
que celui-ci avait envisagé, dans ses ex- 
plications, que les hommes de troupe pour- 
raient bénéficier des dispositions dudit ar- 
ticle, 

La. commission — qui n’a pas le choix 
d'une autre rédaction — propose d'accepter 
Je texte du Conseil de la République pour 
l'article 15, mais en recommandant au 
Gouvernement de s’en tenir davantage à 
l'esprit du rapport qu’à Ja lettre du texte, 
car l'expression « de peut 

t 


tous grades » 
aller à l'encontre du but recherché, qui e 


de faire bénéficier les simples soldats des 





dispositions de cet article. Elle lui de- 
mande, par conséquent, de ne pas mettre 
l'accent, dans les circulaires et règlements 
qu'il édictera, sur les trois mots: « de 
tous grades », mais bien de permettre réel- 
lement aussi bien aux hommes de troupe 
qu'aux officiers et sous-officicrs, l’obten- 
lion des avantages prévus par l’arliele 15. 

Sous réserve de ces quelques observa- 
lions, nous demandons à FAssemblée 
d'adopter tontes les modifications propo- 
sées par le Conseil de ia République. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
à ja discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consuite l'Assemblée sur le 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


passage 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'artic'e 20 de Ja Constitution, l’As- 
csemblée nationale statue détinitivement et 
souverainement sur Jes seuls amendements 
proposés par Je Conseil de Ja République, 
en les acceptant ou en les rejetant en tout 
“ui en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à <e 
prononcer sur jes conclusions de la com- 
mission portant sur les articces amcndés 
par le Conseil de la République. 


[Atiele 10.] 


M. le président. La Cotmission propose, 
pour l'article 10, d'accepter Je 1exte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 40, — A titre exceptionnel, les 
délais complémentaires de Ja période 
d'exécution des services fixés par le décret 
du 25 juin 1954 compiété par l’article 11 
de la loi du 10 février 1939 sont reportlés 
pour l'exercice 1947: 

« 4° Au 10 mars 1448 pour l’'ordonnance- 
ment et le mandatement des dépenses de 
personnel et de matériel; 

« 2° Au 31 mars 194$ pour le payement 
des mêmes dépenses. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 10, ainsi ré- 
digé. 


St rédigé, Mis AUX VOIX, 


[Article 12 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 12 bis, d'accepter ie texte 
anendé par Je Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 12 bis, — Les dispositions de }'ar- 
ticle 12 de la loi n° 47-2429 du 31 décem- 
bre 1947 portant ouverture de crédits pro- 
visionnels au titre des dépenses milhtarres 
ordinaires pour les mois de janvier, fé 
vrier et mars 194$ auront effect à compter 
du 1 décembre 1947. » 

Personne ne. demande la parole ?..… 

Je mets aux voix l'article 12 bis, ainsi 
ré d ig é. 

(L'article 12 bis, 
voir, est adopte.) 


ainsi rédigé, mis aua 





[Article 14.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la suppression de l’article 44 
adoplée par le Conseil de la République, ‘ 


Je rappelle que cet article était ains 
conçu : i 

« Art. 14. — Le régime des délégations 
de solde et de traitement prévu par les 
décrets des 30 août 1959, 9 avril, 20 juin 
et 12 novembre 1940, en iaveur des veuves 
et ayants droit des victimes de la guerre 
1939-1915, prorogé jusqu’au 31 juillet 1947 
par l’article 106 de la loi n° ‘47-1465 du 
8 août 1917, est maintenu en vigueur jus 
qu'au 31 décembre 1948 en faveur des veu- 
ves et ayants droit des militaires, fonc- 
tionnaires et agents rétribués par l'Etat, 
tués ou disparus au cours d'opérations de 
guerre ou de police dans les territoires 
extérieurs de l'Union française. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 


(Les conclusions de la commission, mi: 
ses aux voir, sont adoptées.) 


[Article 15.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 15, d'accepter Je texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« ATt, 15, — Les militaires et marins de 
tous grades retraités en application d'u 
des textes prévoyant des dégagements de 
cadres où des abaissements de lHmite 
d'äge intervenus entre le 25 juin 4949 et le 
J1 août 1944 et réintégrés dans les cadres 
actifs reçoivent Ja eolde d'activité et les 
accessoires de solde de leue grade. 

« Le payement de leur pension ou salde 
de réforme es! suspendu jusqu'au moment 
où js sont à nouveau rendus à la vie ci 
vile 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix F'articie 15, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Avant de mette aux voix 
l’'ensembie du projet de lai, j'indique à 
l'Assemblée que 4e Conseil de L Répubii- 
que à émis son avis à la majorité albsglue 
des membres le composant. 

Je appelle que, dans ce cas, l’artiele 20 
in fine de la Constitution cet l’article 59 in 
fine du règlement stipulent que lorsque 
l’Assemblée ‘nationale s'est prononcée 
pour le rejet total ou pertiel des amende- 
ments du Conseil de Ja République, le vote 
en seconde Jecture de l’ensemble de !2 
loi doit avoir lieu au scrutin publie, à Ja 
majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par 
ble du projet de loi. 


L> strutin est ouvert, 


scrutin, l'enscem- 


(Les votes sont recueillis, — MM, les s°- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résu:lat du dé- 
pouillement du écrutin: 


Nombre des votants ......... 69 
Majorité conslitutionnelle ... 309 
Pour l'aduption-. 


COMUE rca: nr g2 


L'Assemblée nationale a adopté, 











Dr'Gpose 
le 14, 
ique, 


| ains 


gaätione 
par les 
20 juin 
veuves 
£uerre 
+ 1947, 
65 du 
ur jus- 
»s Veu- 
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l'Etat, 
ons de 
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de }a 
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texte 
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d'un 
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D Vous savez tous que d’autres malions, M. Maurice Deixonne. …. d'où nous arri- 


s 4 — 


POLITIQUE ETRANGERE DU GOUVERNEMENT 
suite de la discussion d'interpellations, 


u. le président. L'ordre du jour appelle 
jh suile de la discussion des interpellations 
sur a politique étrangère du Gouverne- 
ment. 
pans sa deuxième séance du 27 février, 
Assemblée à commencé la discussion des 
interpellations sur da question espagnole. 

Ja parole est à M. Deixonne, dernier ora- 

ur inscrit sur cette question. 
M, Maurice Deixonne. Mesdames, mes- 
sieurs, tous les orateurs qui se sont suc- 
cédé à la tribune et ont traité de la réou- 
erture de la frontière espagnole ont été 
d'accord sur un point, à savoir que cet 
ivénement avait une signification poli- 
tique. Tous ont aflirmé la discontinuité de 
l politique gouvernementale. Ils ont sou- 
ligné son changemert de front, les uns 
pour s’en réjouir, les autres pour le déplo- 
rer. Lis ont- dénoncé la trahison, ou, au 
contraire salué le redressement de da 
politique française. 

Au risque de rompre avec le front 
unique auquel nous ont habitués un cer- 
{ain nombre de scrutins récents, je vou- 
jrais souligner que la politique du parti 
socialiste s'oppose sur ce point aux thèses 
qui ont été énoncées. 

L'un des buts de mon intervention est 
d'amener, s’il est possible, le représentant 
du Gouvernement à affirmer sa fidélité à 
ses propres principes et à la politique qu'il 
avait suivie jusqu'ici. 

De quoi s'agit-il? Il s’agit du fait sui- 
vant, qui n’a pas, à mon éens, de signi- 
firation politique : 

Le {+ septembre, nous avions volé des 
indemnités compensatrices aux travailleurs 
de Cerbère et d’Hendaye frappés par le 
‘hômage. 

Ces indemnités ont été dépensées en to- 
talité, Et le problème se posait à nous 
de savoir si nous devions ouvrir de nou- 
veaux crédits ou, au contraire, rouvrir la 
frontière. 

Dans le désastre de nos finances, conve- 
nail-il de faire appel à quelque nouveau 
prélèvement dans le but de prolonger une 
situation difficile ? 

Si les cheminots d’Hendaye, dont Ja 
décision première avait influencé celle du 
gouvernement de Félix Gouin, sont reve- 
nus sur cette décision, il parait difficile 
d'admettre qu'ik ont changé d'avis au 
point qu'ils se refuseraient aujourd'hui à 
saluer avec nous l’admirable résistance du 
peuple espagnol! à ses oppresseurs. 

De même, lorsque le président Noguîres 
nous dit qu’à son conseil général des 
Pyrénées-Orientales il reçoit des déléga- 
ions venues de tous les points de l’ho- 
rzon politique, communistes compris, lui 
demandant la réouverture immédiate de 
h frontière, je suis bien ob'igé de penser 
que ces revendications n’ont pas un carac- 
ire politique. 

D'ailleurs, bien des orateurs l'ont signalé 
déjà, ce qui frappe nos populations fron- 
lahères, c'est la disparition du transit, du 
commerce et des voyageurs français et Ja 
disparition du transit, du commerce et 
des voyageurs suisses. C'est de cela que 
souffrent nos populations riveraines. 

L y a plus: il y a la perte d’un cerlain 
homlæe de milliards pour notre économie 
nationale, 





peut-être moins scrupuleuses que la 
nôtre, n’ont pas hésilé à profiter de l’occa- 
sion pour s'emparer, sur le marché espa- 
gnol, de la place que nous avions laissée 
vacanie. 

Nous avons élé un cerlain nombre de 
représentants de la commission de !a pro- 
duction industrielle à visiter récemment 
le Maroc. 

Nous aurions été bien aveugles si noys 
n'avions pas vu la gêne cons'dérable 
apportée dans ce pays par la rupture des 
relalions normales et traditionnelles qu'il 
entretenait avec l'Espagne. 

D'ailleurs, en juillet 1947, il y a plus 
de six mois, c’est un républicain autorisé, 
Indalecio Prieto, qui, dans une déclara- 
tion retentissante, reconnaissait que notre 
pays aurait sans doule bien du mal à 
maintenir longtemps la position qu’il 
avait adoptée. 

Vous en savez la raison, mes chers col- 
lègues. C’est que la France n'a pas été 
suivie. Aucun de nos alliés n’a pris vis-à- 
vis de l'Espagne la position que nous 
avons cru devoir adopter. 


Ces jours-ci nous avions 
le plaisir de recevoir des 
Parlement brilannique. 

ls nous ont exposé les difficultés avec 
lesquelles ce noble pays essaie de remon- 
ter une situation difficile, au prix de 
sacrifices considérables. 


L'’Angletrre n'a pas cru pouvoir se pri- 
ver des fruits, des vivres, du minerai de 
fer qui lui arrivaient normalement d'Es 
pigne. 

Les Etats-Unis, de leur côté, ont agi, 
semble-t-il, sous l'empire de considérations 
différentes. 


Ils ont pu donner l'impression — et ce 
fut relevé à cette tribune — qu'ils consi- 
déraient l'Espagne comme une base de 
débarquement possible en cas de conflit 


l'honneur et 
collègues du 


| 


vent des messages annonçant certaines grè- 
ves de la faim, messages dont le président 
Fodolfo Llopis a pu récemment nous ciler 
un exemple. 

De même, mes chers coriègues, j'ai déjà 
eu l'occasion de signaler à cette tribuno 
que des enfants espagnols qui avaient été 
confiés à la Russie comme à la patrie du 
prolétariat, il y a dix ans, lorsque les car- 
gos venaient les prendre dans des ports 
comme celui de Bilbao, sont toujours re- 
tenus en U. KR. S. S., malgré la volonté 
formelle des familles ainsi écartelées et 
qui demandent -— puissent-elles être enfin 
entendues! — la fin d'un pareil calvaire. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile. — Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Marcel Servin. Vous voulez faire ou- 
blier que la frontière est ouverte à nou- 
veau. 

M. Maurice Deixonne. !i <emble que l'Es- 
pagne soit aujourd'hui abandonnée à la 
merci des deux blocs impérialistes qui 
essayent de s'affronter dans le monde. 

Pauvre, chère et douloureuse Espagne, 
qui est devenue l'enjeu des conflits inter- 
nationaux ! (Inlerruptions à l'extrême qau- 
che. — Applaudissements à gauche et aw 
centre.) 


A l'extrême qauche Ce sont des larmes 
de crocodile que vous versez! 


M. Maurice Deixonne. Qui donc auiour- 
d'hui se préoccupe de la liberté espagnole ? 


(Nouvelles interruptions à l'extrême gau- 


{ che.) 


international et qu'ils partageaient — ce | 
qui à notre sens est une illusion — l'idée | 
que le régime franquiste, qui craque déjà | 
de toutes parts, qui semble ouvrir dés, 


maintenant la voie à une succession in0o- 
narchique sous l'inspiration vaticane (Mou- 
vements divers au centre) offrirait plus 
de garanties pour la paix intérieure et 
extérieure qu'un gouvernement républi- 
Cain. 

Mais du côté de nos alliés soviétiques 
eux-mêmes, CrOYEZ-VOUS que nous ayons 
trouvé la compréhension que nous pou- 
vions attendre ? 

Après nous avoir laissé tout le poids de 
l’.'de à la république espagnole, au temps 
de la non-intervention (Erciamalions à 
l'extrême gauche), la république sovié- 
tique à importé 200.000 tonnes de pyrites 
au cours de l'an dernier. 

Elle détient toujours 507 tonnes d'or que 
le gouvernement espagnol avait eru devoir 
lui confier. 


Bien plus, il ne semble pas que les So- 
viets solent pressés de reconnaître le gou- 
verneinent républicain espagnol. 


Et comme Ja Croix-Rouge internationale 


tt 


ne peut pas opérer sur le territoire soviéti- ! 


que, ce n’est pas sans une angoisse réelle 
que nous considérons le sort des républi- 
cains espagnols qui restent — ils ne sont 
pas les seuls, hélas! — dans des camps 
comme celui de Karaganda, perdu dans le 
terres inhospitalières du Kasakstan.. 


À l'extrême gauche. Dans la June! 


M. Marcel Servin. Vous l'avez étranglée. 


Le, 


M. Maurice Deixonne. Qui donc aime 
PEspagne pour elle-même ? (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

On nous accuse d’avoir eu une attitude 
chevaleresque. 

Comme je suis fier, pour ma part, et 
comme les socialistes sont fiers, que notre 
pays, que notre patrie meurtrie ait pu 
donner au monde, qui semble parfois l'ou- 
blier, l'exemple du respect des engage- 
ments internalionaux et des exigences de 
la moralité internationale! (Applaudisse- 


ments à gauche. — Ezxclamations à l'eæ- 
trême qaut he.) 
M. le général Malleret-Joinville. Mais 


Franco est toujours là ! 


M. Maurice Deixonne. C'est pa que 
nous restons fidèles à cet idéalisme que 
j'ai l'intention, au nom du parti socialiste, 
de poser à M. le représentant du Gouver- 
nement un certain nombre de questions 
précises, en premier lieu cette question- 
mère qui domine À mon avis toutes les 
autres: l'acte du 10 février implique-t-il 
ou non une rupture de la politique du Gou. 
vernement français à l'égard du régime 
franquiste ? 

Vous avez parlé l’autre jour, monsieur 
le ministre, en des termes qui nous ont 
vivement émus, de ces impératifs toujours 
vivants de défense de Ja paix et de l'En- 
rope libérée. 

Nous voulons croire qu'ils s'appliquent 
aussi bien à l'Espagne qu'à la Tehécoslo- 
vaquie. (Applaudissements à gauche 


M. Marcel Servin. Mais les 
montrent pas. 


actes ne le 


M. Maurice Deixonne. ous voudrions 
que vous nous disiez si vous entendez res- 
ter fidèle à la déclaration de l'O. X. U., en 
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date du 10 décembre 1916, qui accusait 
l'Espagne d'avoir pactisé avec tous nos 
ennernis, avec Hitler et Mussolini. 


M. Gérard Vée. Ainsi que Moscou, d'ail- 
leurs. 

M. Marcel Servin. C’est pour cela qu'on a 
rouvert la frontière ? 

M. Maurice Deixonne. Par ailleurs, il est 
un émissaire ou en tout cas un voyageur 
qui a fait beaucoup de bruit ces temps-cl. 
C'est M. Guy Petit, député-maire de Biar- 
ritz, Un journal phalangiste, Arriba, à pu 
lui prêter cette déclaration étrange que les 
républicains espagnols étaient devenus en 
très grand nombre des agents de la Ges- 
tapo. 

Voila une confidence qui, si elle à été 
faite vraiment, n'a pas dû, j'imagine, 
émouvoir beaucoup Franco, étant donné 
ses attaches bien connues avec Hitler et 
Mussolini, 

J'attends sur ce point un démenti, qui 
viendra, je l'espère. 

Car le voyageur en question était bien 
placé pour se rappeler qu'il y à des morts 
espagnols à la Pointe de Grave, que deux 
brigades espagnoles, l'une basque, l’autre 
composée d'anarchistes et de socialistes, 
ont été des premières à nous aider dans 
la reconquête du sol français contre les 
Allemands qui s'y ttaient réfugiés. 

Je crains que le zèle maladroit du repré- 
sentant d'une ville d'eau désireuse sans 
doute d'accucilir de richissimes trafiquants 
du marché noir, n'ait introduit, dans des 
circonstances qui nous paraissent sérieu- 
ses, des préoccupations qui ne sauraient 
cerlainermment pas être les nôtres. (Applau- 
dissements à gauche.) 

C'est pourquoi, je pose à M. le ministre 
la question suivante: Si M. Guy Pelit à 
pu nier avoir été à Madrid l’envoyé officiel 
de la France, M. le ministre des affaires 
étrangères peut-il nous affirmer qu’il n’en 
était mème pas l'envoyé officieux, et en 
tout cas, qu'il ne prend aucunement à 
son compte les déclarations qu'a pu faire 
M. Guy Petit au son voyage en 
Espagne ? 

D'autre part, toujours dans le même es- 
rit, à savoir qu'aucune considération po- 
ditique n’est liée à cette ratification d'un 
état de fait qui vient d'avoir dieu, nous 
voudrions recevoir l'assurance qu'aucun 
ordre-n'a élé, n’est ou ne sera donné à 
la radiodiffusion française pour limiter son 
droit d'appréciation sur le régime phalan- 
gisie. 

Ce qui nous a donné celte crainte, ce 
qui me permet de vous poser celle ques- 
tion, c’est que, le 20 février dernier, au 
cours d'une émission destinée aux Espa- 
gnols en leur langue maternelle, au mo- 
ment précis où le speaker allait relater 
cette interview du journal Arriba, il s'est 
produit ce qu'on est convenu d'appeler 
un « accideut technique ». 

Nous voudrions bien que les « accidents 
techniques » restent des accidents techni- 
la voix de la France, la Voix 
libre, puissent continuer à 
surtout à un moment où 
| * font assez rares en 


cours de 


ques et que 
l'Espagne 
endu 3, 


D'autre part, j'ai remarqué que, dans 
son intervention, M. Delcos vous deman- 
dait de servir d'arbitre entre le gouver- 


nement espagnol actuel et les réfugiés 
espagno:s, en vue d’un rapatriement éven- 
luel, 

Nous tenons à dire de la façon la plus 
ferme que nous n'envisageons pas la pos- 
gsibilité d'une intervention de ce genre. 





Comment servir d'arbitre entre la vic- 
time et le bourreau ? 

Hier encore, Zoroa n'était-il pas assas- 
siné en Espagne ? 

Le groupe parlementaire socialiste ne 
vient-il pas de dénoncer trois nouvelles 
condamnations à mort, dont celle du com- 
muniste Mestres ? 

Avec un tel régime, j'estime qu'il est 
moralement impossible de servir d’inter- 
médiaire en vue de livrer les républicains 
que nous avons l'honneur d'héberger sur 
notre sol. 


M. Martel Servin, Il ne fallait pas rou- 
vrir la frontière. 

M. Maurice Deixonne. Cela n'a rien à 
voir. 


M. Marcel Servin. Cela à tout à voir. 
C'est la même politique. 


M. le président, Monsieur Servin, vous 
n'avez pas la parole. 


M. Maurice Deixonne. Mon cher collègue, 
on aurait préféré vous entendre exiger 
cette garantie qu'il ne saurait être ques- 
tion de faire pression sur le peuple espa- 
gnol que nous avons le grand honneur 
d'héberger, qui a fait la preuve de son 
labeur, de ea dignité de vie, d’un espoir 
iuvincible, qui nous est souvent un erncou- 
ragement et un exemple, pour lui faire 
accepter un rapatriement dans des cir- 


constances qui pourraient nous paraître 
meurtrières, (Interruplions à l'extrême 
gauche.) 


D'autre part, n'oublions pas qu'il s’agit 
de tractations économiques. 

Et voici ce qui pourrait être une cin:- 
quième question: le Gouvernement fran- 
çais reste-t-il fidèle à sa déclaration du 
% juillet, selon laquelle l’Espigne reste 
provisoirement exclue du bénéfice du plan 
Marshall ? 

Cette question me paraît difficile à élu- 
der, alors que, de jour et de nuit, la radis 
de Franco fait une immense propagande 
pour que l'Espagne, l'Espagne franquiste, 
soit inc:use au nombre des bénéficiaires 
de l’aide américaine, 


M. Marcel Servin. Washinglon a déjà 
répondu « oui ». 


M. Maurice Deixonne. IL s’agit du plan 
Marshall, et non pas de l'aide privée amé- 
ricaine. 

Mais j'irai plus loin: le Gouvernc- 
ment français ne pourrait-il déclarer qu'il 
s'opposera à ce que l'Espagne bénélcie 
de l'aide Marshall aussi longtemps qu’elle 
ne jouira pas d’un régime démocratique ? 

Vous concevez, mesdarnes, messieurs, 
l'intérêt d'une telle question. Si le Gou- 
vernement suivait notre suggestion rela- 
tive au plan Marshall, l'Espagne en res- 
terait exclue provisoirement, mais le ré- 
gime franquiste en resterait exclu défini- 
tivement, 

La disjonction serait, par conséquent, 
faite entre la régime qu'elle tolère ou 
subit, et la véritable Espagne que nous 
appelons de nos vœux, celle avec laquelle 
nous pourrons, je l'espère, collaborer fra- 
ternelLement un jour prochain. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Par ailleurs, on nous dit que des négo- 
clations économiques, en attendant l'aide 
Marshall, sont dès maintenant engagées 
avec le gouvernement espagnol. 

LA encore, que'ques précisions s’impo- 
sent, S'il s'agit d'échanger, comime nous 
le faisions jadis, des pyrites contre du 





pape c'est là une nécessité devant 
aquelie nous ne pouvons que nous 
ineliner. 


M. Virgile Barel. Et voilà! 


M. Maurice Deixonne. Ce que nous ng' 
voudrions pas, c'est que l’on essaie en 
quelque sorte d'envoyer à Franco mn 
Pallon d'oxygène à une heure où il se 
sent particuièrement menacé. 


C'est pourquoi je formule ce qui pour. 
rait être uné sixième question: Peut-on 
nous donner l'assurance que les négocia. 
tions commerciales engagées nous seront 
plus favorab'es que le traité de Saint 
Sébastien, qu'elles se borneront à enregis. 
trer la reprise des grands trafics tradition 
nels, exc.usioh faite de tout ce qui pour. 
rait constituer ou, simplement, paraitre 
une aide exceptionnelle au régime ac. 
tuel ? 

I y a, enfin, un exemple qui sera l'oc. 
casion d'une dernière question. 

Certaine presse nous avait jadis accusé 
— quand je dis nous, je songe au Gou- 
vernement — d'envoyer de l'électricité à 
Franco. C'était faux, pour la raison bien 
simple que toutes les connexions avaient 
été étruites. Mais, à une heure où now 
venons d'inaugurer de grands barrages 
comme celui de Génissiat, la question se 
pose de savoir si le régime franquiste ne 
va pas nous demander la fourniture de 
courant électrique. 

Or, étant donné la difficulté que now 
avons à subvenir aux besoins francais, 
nos popuialions verraient. d'un mauvais 
œil une fourniture prioritaire à l'Espagne 
franquiste, alors que nous nous achar. 
nons, comme nous le faisions hier en- 
core, à réaliser des économies de carbu 
rant. 

Je demande donc à M, Je ministre des 
affaires étrangères si, étant donné l'insut. 
lisance de notre production d'électricité, 
il peut nous garantir que nos barrages ne 
serviront pas à alimenter en courant Cec 
trique la Catalogne espagno!e sous dicts 
ture franquiste. 

Telles sont les quelques observatons 
que je désirais présenter au non du 
groupe socialiste. 

I ne s’agit plus présentement d'ergoter 
sur le passé puisque, après tout, nou 
sommes devant une situation acquise. | 
Sagit de prendre des engagements pour 
l'avenir. C'est dans ce sens que nous 
avons délibérément orienté notre expost, 
car telle est la contribution que le groupe 
socialiste entend apporter à Ja solidarité 
: »# constitue pour lui un devoir à l'égard 
de nos frères espagnols. (Applaudisit 
ments à gauche.) 


M. le président, Conformément aux pro- 
pare faites par la commission des af: 
aires étrangères, l'Assemblée voudra 
sans doute entendre maintenant les ora- 
teurs jascrits dans le débat sur les ver 
bons avec les pays musulmans. (Assenti- 
ment.) 

La parole est à M. Alfied Coste-Fioret 


M. Alfred Coste-Floret, Mesdames, mn°5 
sieurs, que quelque temps après La vi: 
toire des Nations unies d'anciens frères 
d'armes en viennent aux mains dans une 
bataille sanglante, que chacune des deux 
parties proclame sa volonté de lutter jus- 
qu'au triomphe de sa juste cause, qui 
peine connue, la décision des Nations uni0» 
sur le partage de la Palestine engendre in- 
médiatement dans le pays le chaos, ! 
désordre, que ce chaos et ce désordre 
aboutissent à plus d'un millier de morts 
— mille quatre cents au dire du Monde 
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d'hier soir — et à plusieurs milliers de 
pressés, voilà, semble-t-il, qui. mérite que 
Von s’y arrête un instant. 

cependant, lorsqu'on aborde ce pro- 
pème du monde musulman et de la ques- 
on patestinienne, l’objectivité de l’argu- 
mentation se beurte trop souvent aux 
mri£ »“ de la propagande, que calte-ci 
&nane de la ligue arabe où qu'elle soit 
d'origine sioniste. 

parlant sur ce sujet, en mon nom per- 
ne] et au mom de mes amis du groupe 
:ementaire de la Palestine libre, je vou- 

_s'i se peut, éviter cet écueil. 


rn face du problème palestinien, latti- 
“ue de la France à l'O. N. U. a été extrè- 
ment hésitante, et l’on perçoit aisémeut 
h nison de telles hésitations devaut la 
somolexité du problème. S’étant abstenue, 
n rommission, sur la question du par- 

ja France, pourtant, a voté le par- 
n assemblée plénière. 

est, d'aileurs, à remarquer que si cer- 
tues ntions n'ont pas hésité au moment 
vole du partage de la Palestine, elles 
ont hésité après, et que les Etats-Unis no- 
tuoment, qui s'étaient engagés d’une fa- 
con alèyre dans la voie du partage, sem- 
| bien, aujourd’hui reviser leur atli- 
tide, <i l'on examine les propositions que 
vient de faire à l'O. N. U. le délégué armé- 
geain M. Austin. 

in perçoit mieux les hésitations fran- 
quises lorsqu'on se rappeïle que la France, 
grande parieeance musulmane, doit tenir 
compte des intérêts de ses frères français 
musulrans qui se sont groupés sous 1e 
drapeau tricolore et qui, ainsi que mon 
am; M. Bentaïeb l’a éloquemment rappelé, 
ont versé, il n’y a pas si longtemps, leur 
fang pour ja cause commune. 

Mais la France ne peut oublier non plus 
qu'elle est le pays des droits de l'homme 
et de la parole donnée et que, si elle avait 
accepté, après la guerre dernière, de Favo- 
tiser l'inctauration d'un foger fuif en Pa- 
lestine, c'était, ainsi que je le démontrerai, 
€ 
au 


laige, 
{2 


raison des services que les juifs, eux 

\, avaient rendus à la cause alliée. 
La France a le droit et le devoir de s’in- 
eresser à la question musuimane et au 
problème palestinien: c'est ce que je vour- 
dr'aïs d'abord démontrer, 
ndiquerai ensuite pourquoi, à mon 
sens, le partage de la Palestine, tel qu'il 
est actuellement réalisé, n’est pas défen- 
fl e. 

Je m'efforcerai, enfin, de dégager une 
soulion qui satisfasse à la fois les deux 
parlies, les arabes et les juifs, concorde 
avec les intérêts français et garantisse la 
VUIA, 

Le droit de la France d'intervenir dans 
la question de la Palestine est incontes- 
able, Il s'appuie sur une série d’argu- 
ments juridiques extrêmement précis. 

En mai 1916, un accord Sykes-Picot, du 
nom des représentants français et britan- 
nique qui le signèrent, procédait au par- 
tage de la Palestine, dont le Nord était 
attribué à la France. 

Pendant les pourparlers qui, en 1917, 
boutirent À la publication de la déclara- 
bon Balfour, M. Paul Cambon, alors am- 
bssadeur de France à la cour de Saint- 
Janes, prit une part très importante dans 
:hboration de ce document, 

C'est avec l'accord de Clemenceau que 
à déclaration Balfour fut décidée ; elle ne 
pouvait l'être, d’ailleurs, qu'au prix du 


enoncement de la France aux avantages 
‘erriloriaux que lui reconnaissait l'accord 
Stkes-Picot, renoncement que la France 








consentit au bénéfice du peuple hébreu, 
bénéficiaire de la renaissance national: de 
la Palestine, 

Le 14 février 1918, M. Stephen Pichon, 
ministre des affaires étrangères, dans une 
lettre au docteur Nahoum Sokoloff, Jui 
communiquait officiellement que la France 
souscrivait aux engagements de Londres 
pour l'établissement juif en Palestine. 


Toutes ces déclarations devaient prendre 
leur expression déiinitive sur le plan du 
droit international dans le mandat de Ja 
Société des nations sur la Palestine, dont 
les termes avaient été arrêtés par 
MM. Lloyd Gcorge et Arthur Baïfour 
d’une part, et MM. Clemenceau et André 
Tardieu, d’autre part, La France est co- 
signataire du mandat, à la tête de cin- 
quante-deux nations. 

Que dit donc le mandat ? L'article 2 est 
ainsi conçu: 

« La puissance mandataire aura la res- 
nonsabilité de placer le pays dans des 
conditions administralives et Ceonomiques 
telles qu’elles assurent létablissement du 
foyer national juif ainsi que le développe- 
ment d'institutions gouvernementales au- 
tonomes ». 

D'autre part, l’artick 6 

« L'administratica de la 
litera l'immigration juive 
des conditions appropriées 
la colonisation e juifs ». 

Tels sont les textes. 

Si une telle faveur avait &té consentie 
aux juifs de Palestine, c'est parce que — 
ie l'ai rappelé — l'apport juif avait été 
décisif dans la lutte commune contre l'en- 
vahisseur allemand. 

Je n’en veux pour preuve que à décla- 
ration de l’ancien premier l 


dispose : 

Palestine faci- 
massive dans 
et encouragecra 


: ministre «te 
Grande-Bretagne, M. Lloyd George, radio- 


diffusée le mardi 23 mars 1999 par la B. 
B. C. 
M. Lloyd George s’exprime sur le sujet 


de la façon suivante: 

« I serait utile aujourd’hui de citer quel- 
ques-uns des faits qui nous amenèrent à 
cette politique. Il y a vingt-cinq ans, l'em- 
pire brilannique se trouvait engagé dans 
un combat de vie on de mort contre le 
plus formidable empire militaire du monde 
pour le triomphe du droit international 

« En 1917, ce conflit avait alleint une 
phase critique: l'issue de la Jutte appa- 
raissait alors plus que douteuse. Les chan- 
ces de la victoire semblaient, à ee moment, 
favoriser les militaristes allemands, Des 
deux côtés de la tbarricade, les dirigeants 
tenlaient de tous leurs efforts à rallier 
les forces et les ressources disponibles, 


cees de l'intérieur et celles des pays 
neutres, pour oblenir la décision en leu 
faveur 

« Les alliés et leurs adversaires <'ésatent 
également rendus 


compte de l'influence 
incontestée que les juifs, descend À 
la grande dispersion, pouvaient exercer, 
et les services qu'ils pouvaient rendre aux 
points vitaux de la zone de combat. 

« Aussi, les deux rivaux se livrèrent-ils à 
une compétition et offrirent-ils aux leaders 
juifs, comme récompense de leur soutien 
et dans l'éventualité de la victoire, d'assu- 
rer à Israël la réalisatio. de ses rêves, 
la restitution à ses enfants d’un foyer sur 
la terre immortalisée par la contribution 
que leurs ancêtres y ont faite à ce qu'il 
y a de plus noble dans notre civilisation. 

« Les juifs préférèrent notre promesse 
à celle des Allemands. La célèbre déclara- 
tion Balfour sur l'établissement d'une 





patrie pour les juifs au pays de Chanaan 
ne fut pas faite par nous comme nn acte 
de pure bonne grâce. 


« Il importe que l’on comprenne qu'il 
s'agissait là d’un marché, en échange d'un 
appui précieux, l'appui eflectif des Juifs 
du monde à la cause des Alliés, notam- 
ment en Amérique, en Russie et en Eu- 
rope centrale. 

« Tons les partis — conservateurs, Libé. 
raux et socialistes, sans exception aucuns 
et sans protestation — acceptèrent eelte 
déclaration, non seulement en Grande-Bre- 
tagne, mais encore dans chacun des pays 
alliés ou associés. 

« Les Juifs se sont honorabiement ae 
quittés de leur part du contrat. Mainte- 
nant, nous cherchons à nous soustraire 
à notre part d’obiigation. 

« Le ministre des colonies affirme que 
la déclaralion Balfour contenait des pro- 
messes faites aux Arabes aussi bien qu'aux 
Juifs. C'est vrai; mais tous les engage- 
ments pris à l'égard des Arabes ont été 
plus que remplis, tandis que tous les en- 
gagerments contractés à l'endroit des Juifs 
ont été exécutés de mauvaise grâce ou de 
facon inadéquate en de nombreuses area 
sions. Aujourd'hui, on se propose de les 
restreindre graduellement jusqu’au point 
de l'abolition totale, » 

Voilà ce que disait M. Lloyd George. Je 
peux déduire de ses déclarations, d’une 
part, que le Livre blanc à été consenti aux 
Juifs pour acquitter une dette sacrée et, 
d'autre part, que M. Lloyd George recon- 
naît que la Grande-Bretagne a manqué aux 
obligations que lui imposait le mandat. 

Que la France ait le droit d'intervenir 
en Palesiime, en vertu des textes que je 
viens de ciler, est un fait que personne ne 
contestera. D'ailleurs, monsieur le minis- 
tre, vous-même avez aftirmé, dans des dé- 
clarations pus récentes, l'intérêt que la 
France portait à Ja quesiion. 

Au moment de la dou'oureuse affaire de 
l'Erodus, vous avez dit — et vous aviez 
avec vous tous les Français qui ont du 
cœur — que « la répudiatlion unilatérale 
de la déclaration Balfour » constituait « un 
péché capital », 

Parlant, le 19 éeptembre dernier, à l'as 
semblée générale de l'Organisation des na- 
tions unes, au sujet des propositions de 
la commission d'enquête, le représentant 
de la France a affirmé : 


| 


« Les peuples libres du monde doivent 
prendre eu considéralion, avee une pro- 
fonde compréhension 1 ine, le grand 
vœu des Juifs décimés. » 

Enfin, dans une conférence d se te- 
nue à Paris le 16 octobre, M. le miaistre 
des affaires étrangères déclarait: « Les 
Juifs ont été douloureus nt crucifiés et 
il est raisonnable que le refuge sur terre 
qu'ils désirent leur soit offert. » 

I ajoutait: « Si nous étions restés voi- 


sins du pays où le conflit se produit, ik 
nous aurait été facile d'assumer des reg 
ponsabilités plus grandes. » 


Le droit de la France est ntes 
table, Je voudrais maintenant établir 
qu'elle a.non seulament le droit, mais le 
devoir essentiel de s'intéresser à la ques- 
tion palestinienne. 


lone in 


La France est une très grande puissance 
méditerranéenne. Il est évident qu’elle ne 
peut pas tolérer que s’établisse, au cœur 
du Moyen-Orient, un foyer de désordre et 
de trouble susceptible ua jour de porter 
des germes de guerre. 
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Si la ligue arabe a proclamé son inten- | faction aux deux parties. Mais si l'on: Quant aux 4.009 kilomètres carrés qui res 


tion de défendre la Palestine arabe, nous 
avons peut-être devoir de nous dernanh 
der, l'objectif n° { étant la Palestine, quel 
écrait 1'objectif n° 2. Une telle question 


peut d'autant mieux ètre posée que ie se- 
crétariat général l'O, N. U. a reçu du 
secrétaire du parti marocain d'Istiqlal 
M. Ah Balafredii, un mémoire deman- 
dant qui qi | narocaine soit pot 
tée devant l'ass hr cénérale de l'Or- 
put ition di DaltiOns UNI es. 

Ce mémoxre expose le statut juridique 
du Ma et accuse la “olitrque française 
d'être le facteur principal qui empêche 
BON GC vt Opperne il, 

Si l'on rapproche de teles déclarations 
de celle qu'a faite au Caire, toujours 


dans le cadre de la ligue arabe, Abd-el- 
Krim, on peut se dire que nous sommes 
én face d'un vaste mouvement de 
arabistne. 

Or, la France sait, par de donloureuses 
expériences, comment tinissent les cntre- 
rrises, quelles qu'elles soient, qui ont à 
be base un principe racial. Files finis- 
sent toujours par des contlits armés dont 
gont, en lin de compte, victimes les peu- 
ples et les nations qui se sont laissés en- 


leainer par un trop dangereux courant. 
Ce fut le cas du panslavisme comme du 


pangermanisme. 

Vouloir ressuciter aujourd'hui le paan- 
arabisrne, c'est fair œuvre Également 
luspirée d'un prini ipe raclal et qui risque- 
rait, elle aussi, de se terminer tragique- 
ment 


Uri 


D'ailleurs, tout le monde n'a peut-être 
pas — je le dis comme je le pense — dans 
ünu probème pareil des vues aussi désin- 

et aussi huinaines que la Répu- 


téresséte N 


blique française, 

Dans un article cxèmement clair- 
voyant, publié le 22 novembre dérnièr, 
le journal Le Monde S'exprimait de ia 
facon suivante : 


h eux-mêmes dans une partie 
sainte, privés du dynamisme 
pitaux  israélit les Arabes 


« Livrés 
de la Terre 
et des ca 


US 
* ' 


palestiniens  tomberaient  immanquable- 
went dans les bras largement ouverts 
d'Abtallah de ‘“Transjordanie, dont .es 


lég'ons occupent déjà une rrande partie 


creuse le problème au fond, on s'aperçoit 
que le remède risque d'être pire que le 
mal, que le partage risque de cristalliser 
des antagonismes latents 


L'Etat arabe, privé du ferment de progrès 


et de civilisation qu'a constitué l'apport 
juif, risquerait de retomber à un degré de 


pan- | 


: avec un arrière-pays arabe, 


. listins. 


civilisation moins avancé. Quant à l'Etat 
juif, tel qu'il vient d'être réalisé, ses fron- 


tières ne lui ménagent aucune possibilité | 


de défense stratégique, et il risque de 
devenir très rapidement l'objet de toutes 
sortes de convoñtises. 


Le journal Le Monde, au lendemain du 
partage de la Palestine, faisait remarquer 
le puzzle meurtrier que constitue le des- 
sin des deux Etats tel qu'il a été réalisé à 
l'assemblée des Nations unies. Et Edouard 
Sablier écrivait: 

« On ne peut regarder sans frémir la 
carte des deux Etats conçus par l'O. N. U., 
tant sont bouseulées nos idées d'Etat 
continu, de frontières naturelles ou, plus 
simplement, d'esthétique. Mais ce n'est 
pas tout. L'antique royaume hébreu re- 
couvrait les montagnes de Palestine, d'où 
les expressions si courantes dans la Bible 
de « monter » et « descendre » pour dire 
entrer en Palestine ou en sortir. Le 
long de la mer, c'était le pays des Phi- 
Aujourd'hui, c’est le contraire. 
Immigrant d'Europe, les sionistes s'instal- 
lèrent sur la côte, achetant la plaine aux 
Arabes. Ceux-ci occupent presque entière- 
ment la montagne. Deux régions sont donc 
à peu près homogènes: la bande côtière 
juive et la montagne de Judée et de Sa- 
marie arabe. A cés deux masses, les ex- 


perts d2 l'O. N. U. ont rattaché, par d’au- 


dacieuses mosaïques, les autres parties de 
la Palestine: mais on sent bien que leur 
souci dominant était avant tout de ratta- 
cher à la partie juive le plus possible de 
colonies juives, d'où cette ultime anora- 
lie : 400.000 Arabes incorporés à l'Etat 
juif ». 

L'Etat juif et l'Etat arabe ne manquent, 
en effet, d'aucune anomalie: un port juif 
et un port 
arabe avec an arrière-pays juif; au moins 
trois corridors — et nous savons où cela 
mène | 
dans ces condi 


Comment voulez-vous, 


! tions, que le partage ait abouti à autre 


de leur territoire. Ce jour-là, la Grande | 
Svrie — ou plutôt l'unité hachémite — 
serait virtuellement accomplie. Dans un 


royaume arabe d'une certaine étendue, 
l'immigration juive serait de peu de poids. 


Ou bien les Arabes persisteraient dans leur | 


sionistes, et ils seraient 
pour les rejeter par leurs 
propres moyens à la mer, ou bien ils accé- 
deraient à des vues plus larges, D'une 
facon ou de l’autre, l'affaire est jouée. » 

S'il est des puissances di par le monde 
qui peuvent avoir intérêt, en effet, à la 
constitution d'une grande Syrie, cela n'est 
pas, je pense, le cas de la France au seul 
nom de qui je veux parler ici. 

Je peux affirmer que l’une des 
ds défense de la France — pas toutes, 
sans doute — passe aujourd'hui par le 
Levant. Est-ce 4 dire que le partage de la 
Palestine, tel qu'il vient d’être consacré 
par l'assemblée des Nations Unies, consti- 
lue une solution heureuse ? Je ne le crois 
pas 

Nous avons toujours affirmé que le par- 
tage de la Palestine, tel qu'il à été réalisé, 
entrainerait le chaos, le désordre et les 


opposition aux 
alors assez fort 


ignes 


batailles qui ensanglantent aujourd'hui le 
gl de ce malheureux territoire. 

N s'agit « priori d’une solution digne 
de la sagesse de Salomon 
la éolution 


En apparence, 


chose qu'à la guerre latente qui sévit au- 
jourd'hui en Palestine ? 

Le partage tel qu'il a été réalisé ne ré- 
sout, d’ailleurs, aucun des deux problè- 
mes qui sont posts dans cette question 
palestinienne. Le premier concerne le ra- 
patriement du peuple hébreu dispersé, ces 
juifs apatrides auxquels aucun pays du 
monde ne veut donner asile. Le deuxième 
problème, qu'il faut également résoudre et 
auquel la France généreuse doit s'alteler, 
est celui des rapports pacifiques entre Ara- 


bes et Hébreux. 


Le premier problème, celui du rapatrie- 
ment des Hébreux, ne peut être résolu 
dans l'Etat juif, tel qu'il vient de se cons- 
iltuer, avec 12.000 kilomètres carrés, dont 
&.000 kilomètres carrés de désert. . 


Comment voulez-vous envoyer dans ce 
désert les Juifs dispersés d'Europe et 
d'Orient, qui Re ge à pefne des ba- 
gnes et des camps de concentration natio- 
naux socialistes ? Comment voulez-vous 
les envoyer dans ce désert, à moins de les 
condamner aux travaux forcés, leur vie du- 
rant, d'autant que l'Etat Le est privé du 
Jourdain et de la mer Morte, c’est-à-dire 
de toute possibilité d'électrification ct d'ir- 


adoptée semble donner satis- | rigation À 


tent, ils comportent la densité de populx 

tion la plus forte du globe: 300 habitants 

au kilomètre carré, alors que la Belgique 
qui est le pays le plus peuplé, n’en compte 
que 268, la France arrivant seulement ay 

: chiffre de 87 habitants. 

‘Avec une population aussi dense, com 
ment voulez-vous favoriser l'immigratior, 
Comment peut-on trouver cette solution 

, logique, alors que la Palestine occidentale 

compte, elle, moins de 50 habitants au ki 

lomètre carré ? 


Cependant, du point de vue démographl 
que, le problème est urgent ct il importe 
de lui donner une solution. 


400.000 hébreux déplacés en Europe 
1.500.000 hébreux dans le Moyen-Orient, 
soit un total de près de 2 millions de juifs 
sans allégeance politique, sans nationalité 
auxquels, en souvenir des services rendus 
à la cause commune de 1914 à 1918, nous 
avions promis un foyer national! 

.[ serait peut-être temps d'examiner sk 
rieusement le problème pour essayer de la 
| résoudre. (Très bien! très Lien! à droite.) 

Que l'on ne me dise pas que la Palestine 
ne saurait absorber tous ces hébreux dis 
persés, 

La Palestine compte aujourd'hui une 
population de eux millions d’hgbitants, 
Ua œillion et demi d'habitants de plus 
selon un caïcul extrêmement simple, dons 
neraicnt à la Palestine seulement trois 
millions ct demi d'habitants, 


Or, si la densité de la population de la 
Palestine, dans sa totalité. était 13 mème 
que cela de la Grande-Bretagne, elle 
complerait aujourd’hui, non pas trois mil 
lions et demi, non pas quatre millions, 
Inais trente-trois millions d'habitants; &i 
la densité était identique à celle de h 
Sicile, elle en compterait vingt miilions. 
On nous dit que c'est un rêve, pares 
hp s'agit d'ün pays pauvre, incapable 
le aourrir sur Son territoire une popuis 
ion aussi dense, 


Ce pays est pauvre, peut-être, mais ss 
pauvreté ae l’a pas empêché de prêter 
410 millions de dollars à la Grande-Bre 
tagne pendant les six années de guerre, 
ce qui représente un chiffre de 250 dollus 
par habitant. 

On aous dit enfin que les Arabes n'a 
cepteront jamais le rapatriement d'un ri 
lion cinq cent mille ou de deux millions 
d'Hébreux. Les Arabes, cependant, pros 
pèrent, [ls prospèrent grâce à l'imm gra- 
tion hébreue, Et avant que l’Assemblée 
des Nations. Unies ne décide le partige 
de la Palestine, beaucoup d'entre eux 
s'étaient joints aux Falestiniens hébreux 
pour travailler au développement pacitique 
et à l'amélioration des conditions de vie 
de la Palestine. 
| Le peupie hébreu — et une Chambre 
| française ne peut pas rester insensible à 

cet argument — est un élément capti 

dans la croisade pour la modernisation € 
le progrès de la civilisation dans le Moyen- 
: Orient, J'ajoute que l'habitant du Moyetr 

Orient est parfaitement conscient de cé 

fait. 

Pour résoudre le premier problème qui 
se pose : trouver une patrie à deux million 
de sans-patrie, il n'est donc qu ui 
solution: favoriser, comme nous l'avion 
solennellement promis avec cinquarnt® 
deux nations au londetuatn de Ja dernitre 
guerre, l'immigration massive de ces HE 
breux dans ce qui est depuis toujour: l« 
terre de leurs ancêtres, c'esta-dire ! 

| Palestine. (Très bien! très bien! à droil®) 
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rétiil 

ll reste un deuxième problème à résou- 
dre, celui des rapports entre les Arabes 
et le: Hébreux, car nous ne pouvons pas 
pou pus nous désintéresser, nous autres 
Francais, de cet aspect du problème, et 
ee que nous désirons, c'est faire vivre sur 
Je terriloire de la terre sainte les uns et 
les autres en parfaite harmonie, 

1: nous sommes obligés de constater 
que, là aussi, l’Assemblée des Nations 
nics s’est engagée dans une voie qui 
risque d'être dangereuse. 

« Les Arabes et les Juifs-ne peuvent pas 
ivre ensemble », telle est la thèse des 
Nations Unies. 

!s ne peuvent pas vivre ensembie et 
gepeadant les Nations Unies ont rassemblé 
gœux-là mêmes dont on affirmait que leur 
cohabitation était impossible. 

les monnaies, les douanes, les trans- 
ports, tout cela est en commun d'après le 
pan des Nations Unies, entre l’état juif 
et l'état arabe. Une commission économi- 
que commune: le Conseil d'union écono- 
mique des deux états, administre les mon- 
naics, les Couanes et les transports. 

Ce Conseil d'union économique est doté 
de pouvoirs absolus et il est chargé « d'or- 
ganiser et d’administrer directement ou 
par délégation tout ce qui.est du ressort 
de l’union économique. 

« Il est chargé, en outre. d’assurer le 
développement économique des deux états, 
particulièrement en ce qui concerne l’irri- 
vation, la remise en valeur des terrains ct 
ja conservation du sol. » 

Cette clause rappelle d'ailleurs très f4- 
cheusement les entraves à l'irrigation 
au’avait apportées en Palestine l’adminis 
tration mandataire et qui visaient à empè- 
cher le développement du Neguev. 

Quant aux impôts et aux douanes, ils 
gont également en commun, alors que les 
slatistiques démontrent que les juifs pales- 
üiniens pavent 75 p. 100 des impôts el 
9 p. 100 des droits de douane. 

Comment voulez-vous, dans ces condi- 
tions, que ce partage puisse fonclionner et 
comment ne pas conclure, avec l'écrivain 
américain William B. Ziff, dans son livre 
« ape of Palestine » — le rapt de la Pales- 
ine, 

« Si un état n'exerce de souveraineté 
sur rien, s’il ne peut instaurer aucune des 
mecures nécessaires à sa propre protection 
économique ou à son développement, si 
0. no lui accorde pas le contrôle de ses 
relations avec l'étranger, s’il doit, en 
outre, être en butte à l'hostilité d'un par- 
enaire jaloux et méiiant, en même temps 
que soumis à un diktat impérial, il n'aura 
ni indépendance ni sécurité. Un tel état 
sera un fantoche voué, par l’évolution nor- 
Male des événements, à se voir rapidement 
réduit à la dégradation nationale et à la 
diisere, » 

« En plus, à travers les termes ambigus 
et confus du rapport, on perçoit que l’'en- 
clave juive ne saurait devenir un état qu’à 
1h condition que l’enclave arabe le de- 
vienne en imême temps et accepte d’entrer 
dans un système commun, Pour peu que 
les Arabes se montrent inaptes à s'adapter 
à ce programme ou qu'ils s'y refusent tout 
simplement, l'Etat juif ne pourra même 
pas exisler. » 

C'est bien, en eff}, ce qui s’est passé, 
parce que la commission de l’0. N,. U. s’est 
inzéniée à ce tour de passe-passe d'inviter 
à marcher ensemble deux parties, au mao:- 
ment où elle venait de proclamer qu'elles 
12 pouvaient pas marcher ensemble. 

Le partage, tel qu'il est réalisé, n'est 
Gone pas défendable. Je pense que la 





France, qui s'était abstenue en commis- 
sion, aurait bien fait de continuer à 
s'abstenir en assemblée générale, 

D'ailleurs, la France avait peut être eu 
le mtrite de s’apercevoir de la complexité 
du problème puisqu'elle a .hésité avant, 
tandis que les États-Unis, qui n'avaient pas 
hésité avant, commencent à hésiter après, 
parce que la solution adoptée ne s'avère 
pas viable à l'épreuve. 

Vous savez que M. Warren Austin vi 
de faire à l'Organisation des Nations Unie: 
k proposition suivante : 

« Le Gouvernement des Etats-Unis, a-t-i 
dit, suggère que le conseil de sécurité 
crée un comité composé des cinq grands, 

our examiner si la situation actucile en 
’alestine constitue une menace pour la 
paix, et prendre les mesures ve jugera 
utiles pour rétablir la paix et la sécurité, 
conformément à la Charte Nations 
unies, 

« Le Conseil de sécurité devrait accep'er 
de remplir toutes les tâches que l’assem- 
blée générale lui a confiées en ce qui 
concerne la Palestine, dans ses recomman- 
dations du 29 novembre 1947, en se bor- 
nant cependant à maintenir la paix, sans 
participer à l'exécution du partage. 

« Si les forces armées sont nécessaires, 
le gouvernement américain est disposé à 
consulter les autres pays, dans les limites 
de Ja Charte pour maintenir la paix inter- 
nationale, Ces consullations sont nèces 
saires, attendu qu'’aueun accord n'est in- 
tervenu encore entre ks membres des Na- 
tions unies quant à la création d'une furce 
armée internationale. 

« Les tentatives pour violer ls recom- 
mandations de l’Assemblée par la force 
sont contraires à la Charte. Si un memb 
de l'Organisation des Nations Unies vio 
les obligations de la Charte, le Conseil de 
sécurité doit agir ». 

Autrement dit, M. Austin reconnait que 
l'exécution du partage se heurte, comme 
nous l'avons dit, à de très sérieuses difil- 
cultés, mais il reconnaît aussi — et c’est 
un point très grave — qu’il faut aborder 
avee une extrème prudence un problème 
qui risque en effet d'entraîner de sérieures 
difficuités, et de créer au cœur du Moyen- 
Orient un foyer, de troubles et de désor- 
dres. 





des 


noerps. 


re 
le 


D'autre part, je veux faire remarquer 
comme Le Mon le l'indiquait hier soir, que 
« le prestige des Nations unies se trouve 
gravement compromis: l'ombre de la So- 


eiété des nations s'étend sur Lake-Suc- 
ces ), 

« De toute facon, continue Le Monde, 
Si Je p iii de\ it être ab ndoi . *S naà- 
tions se retrouveraient au même point 
qu’il y a trois mois: que faire de !la Pa 
tune ? » 

Oui, que faire de à Paestine et qu 
est la solution constructive à Jaq 
France devrait s’atteier ? C’est le troisi 
point que je voudrais développ 


Que faire de la Palestine ? Si ha F 
hésite, si les Etats-Unis hésitent, pout« 
bien que, dans le vaste monde, 
nations ont des objectifs plus pr 

J> voudrais citer en Ja matière | 
nal anglais, Tribune, qui s'exprimait ainsi 
dans <onu numéro du 23 janvier: 

«a En ée qui concerne la Pa'esline, l’opi- 
nion générale dans « l'entoura 
M. Bevin » était, il y a que:ques semaines, 
la suivante: même ei l'attaque 
réduit pas complètement | 
lestine jusqu'A les acen 
} 


l'ai le 


nitro 11, 
Hu 


britanniqt 


, LC 1E5 COuuddii 








, e 
PO 


la défensive sur la plaine côtière, ne Jais- 
sant aucune possibilité d'existence à un 
Etat juif stab.e, La commission des cinq 
des Nations Unies se rendra rapidement 
compile, après que le dernier britannique 
sera parti en août, qu’il n’y à aucun 
moyen d'appliquer la décision des Nations 
Unies sans lappui d'une force puissante 
_— dont ele ne saurait dieposer, car une 
telle farce devrait être russo-américaine 
— Ce qui est hors de considération... 

« Un plan qui sera un proche parent du 
« plan Morisson » divisant la Palestine en 
cantons juifs et arabes, avee nue firnints 
gration restreinte, sera adopté, Ou bien 
encore, le projet d’une enc'ave juive con- 
sidérablement réduite autour de la région 
de Tel-Aviv, en plein miieu d'une « Plus 
grande Syrie » ou d'une « Plus grande 
Transjordanie », sera mis en anplication, 
le Sud de la Palestine — le Negüev —, 
incorporé à la ‘transjordanie et demeu- 
rant ainsi, en fait, soumis au contrôle 
britannique. » 

Voir la Pa:estine encore: 
contrôle britannique ne doit pas être le 
but de la politique francaise, La politique 
francaise en Palcetine doit étre une polk 
tique humaine, qui concilie, comme je 
Pai dit tout à l’heure, les intéréts de Îa 
France et les intérêts des Arabes, notam- 
ment des Arahes qui, rangés sous les plis 


du drapeau tricolore, sont des fis de 
France, et aussi les intérêts des juifs, 
puisque, en 1948, n avons pris UN en 


gageinent envers eux, 

En face de la thèse arahe et en face dé 
la thèse sioniste, je crois qu'il est pos 
£ible de dégager une troisième thèse qui 
soit une synthèse constructive. 

Je me permettrai, d'ailleurs, de falré 
remarquer que les Arabes disposent dans 
tout le Moyen-Orient d'un million de kilo- 
mètres earrés, contre 27.000 kilomètres 
carrés aux hébreux. Le problème n’est 
done pas le même pour les deux parties. 


. 2. :s . " 22 
Il « SL ssib.e, Jeu sui: ùr, maigré les 
excitations de certaines propagandes d’ars 
INVeF à un: rd 


C'est l'opinion optimi qu'exprimai# 


jan journal La France au Combat dt 
3 octobre M. Marcel Picard da UN TCPOrs« 
tage sur la Palestine. Le titre du reportage 
est exitrémement sisoificatif; je venx le 
reprendre à mon « mpte et 0 ‘lemmande 
2.0. ministr les affaires ét inzères 
d'adopler la mème attitude, Il est ains 
conçu: « En Palestine, il y a place poue 
es juifs et pour Arab ll ‘lit dé 
vou.,0! » 

M. Picard déve! pre ensulie AT Us 
metuialion impression \te : 

J'aftirme, déclare-t-il, que S0 p. 108 
au moin: f hs + t t des 
Juifs « parfaitement réalis nil 
ax l £ 8 : ent très 
Di: 1 Î > pui 1 471 E | l il > ne 
peut étre x féod que si les 
Juif taient l leurre «ploi 
tic 1 y eni bi _ x ‘4 
felab mai travail: { terre 
pour le compte itres, 1 
Î u | 

« L'opinion moyenne du ! bé, 
‘est un vieux feilah qui l'a résuméé 
r moi, tout en guidant le d lairé 


sarl trnîr sa } 
UUL LI ui lait ÉA Cil 


« ]1 ne serait pas juste, a-t-il dit. de 
donner toute la 1 üine aux Juifs, Mais 
si, un jour, on partage le pay : c'es 
en terril ire 


tif " : . 
juil q ] ù finir mt jours, 


Allah îs 


In « ha 


Je SHEE bien ner x |’ dit À vette À buné 
— que l’on de è anjourd'hui, qu’ 
existe un peup nali 
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qu'un qui connaissait blen les Arabes, le 
colonel Lawrence, la réponse à cette fal- 
lacieuse argumemtation. 


Celui-ci, dans une lettre datée de 1938, 
que j'extrais du livre « Les Lettres du 
<oionel Lawrence édition J, Cape, à 
Londres, disait notamment: 

« Les [+ 1ples de {ançgue arabe sont aussi 
divers que les peupies de langue anglaise 
et également différents. Du, Maroc à la Mé 
sopolamie, il y à aussi lin, spirituelle- 
ment, que de San Francisco Aberueen. 
Plus encore, il x tout un monde entre 


te Bédouin d'Azrek et 
bien que la distance qui les sépare n£ soil 
que de #0 kilomètres, Seul un er 
voudrait les faire tous se rassembler.. 
Quand des gens parlent de confédération 


arabe, ils parlent un langage fantastique. » 


minel 


ne 


LEUR 


Fra nce 


a une 


Et cependant, Si doit pas 
épouser les quereiles arabe 
ui, trop souvent, a fait soutenir des points 
e vue contraires à son intérêt le plus 


mmédiat, la France, je l'ai dit, est une 
grande puissance musulmane qui n'oublie 
pas ses enfants musulmans de l'autre côté 


de la mer. 


C'est pour ceia, puisqu’en Palestine il y 
a place pour les Arabes et pour les Juifs, 


ue nous voudrions que l’on créât une Pa- 
esline unitaire où soit respectée l'égalité 


des droits, étant bien entendu, corme 
nous l'avons promis en 1918, que la liberté 
d'immigration serait entière pour les Hé- 
breux sans palrie, (Applaudissements au 
cenire.) 

I1 faut une Palestine, mais il faut une 
Palestine viable et, pour cela, unitaire. 

Il faut que la France défende ses énfants 
musulmans, mais il faut aussi que la 
France reste le pays de la parole donnée. 
Nous avons vu trop souvent dans notre 
histoire où nous rmenaient les « Munich » 


Ponce-Pilate. 
IessIeurs, nous ne 
différents à cette hé- 


et les politiques à la 
Et puis, 
pouvons pas rester in 


mes iTues, 


catomtbe effroyable de femmes et d'’en- 
fants, au spectacle de ces anciens frères 
d'armes qui s'entrégorgent aujourd'hui 


en Palestine. 

La France un pays de progrès 
et un pays d'évolulion, se doit de substi- 
fuer, dans le Moyen-Orient, aux vieilles 
notions d'hommes unis par des commu- 
nautés religieuses rivales, la notion de 
atrie nationale et de république démocra- 
ique pour qu'enfin unis dans une répu- 
blique palestinienne démocratique et ma- 
tionale, les Arabes ct les Hébreux se <en- 
tent tous les flls d’une même patrie pales- 


qui ost 


tinienni { Ipplaudissements au cenire, Sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 
M. le président, La parole est à M. Moha- 


med Cheickh Saïd, 
M. Mohamed Cheickh Said. 
messieurs ire du jour com] 
uestion de politique musulman: 
la question pa:estinienne. 
Avant d'aborder mon sujet je voudrais, 


au préaiable, insister sur un point: 


l'ordre 


Dous, on ne peut parler de politique mu- 
gulmane de la France éans y inelure tous 


les pays de la communauté francaise im- 
prégnés par l'Islam. 
de laïsserai à mes 
d'examiner l'aspect nord-africain du pro- 
blème pour ne m'attacher, quant à la poli- 
tique musulinane proprement dite, qu'à 
un point de ce problème qui a été Jjus- 


collègues 1e 


qu'ici laissé dans l'oubli, je veux dire la 
place occupée par la communauté como- 
rienne, communauté essentiellement mu- 
sulmane, dans le monde musulman, qui | 
fasse un tout indivisible, 


le paysan d'Amman, | 


Mesdames, | 
rte et la!  L'islam 
, ét celle | 


selon ! 


| S07 


soin | 


1  FReprenant l'initiative prise par M. Léon 
Blum lors de la constitution de son cabi- 
net en janvier 1947, le Gouvernement à 
institué un sous-secrétariat d'Etat aux af: 


faires musulmanes ratlaché à la prési- 
dence du consei! et confié à notre collègue 
M. Augarde, dont je me plais à sowigner 
la rare connaissance du cœur et de l’es- 

| prit musulmans. 
| Vous savez, mesdames, messieurs, dans 
quelles conditions le Gouvernement a vu 
le jour. Je ne voudrais pas revenir sur Île 
passé, mais vous me permettrez seule- 
ment de vous confier notre regret de 


n'avoir pas été consultés sur l’opportunité 
| et lé 
tement ministériel. 
| En effet, ce nouveau département a 
moins, semble-t-il, pour rôle de gérer les 
intérêts propres de tel ou tel territoire, ou 
de les coordonner sur le plan administratif 
que celui de promouvoir une politique 
d'ensemble à l'égard de cette partie du 
monde musulman où la France est pré- 
sente, Et s'il bien vrai que 


est 


pwélend rassembler, librement et frater- 
nellement, des peuples et des nations qui 
comptent en particulier en leur sein de 
nombreux fidèles du Prophète, n’eût-il pas 
été souhailable que les représentants mu- 
sulmans fussent au moins consultés, et in- 
vilés à foummir leurs suggestions sur un 
problème qui les intéresse au plus haut 
P nt ? 
pas. J'ai pensé simplement 
cadre -de cette Union fran- 
çaise qui doit sortir de son sfade actuel de 
gestation, il n’y aura pas de politique mu- 
su:mane viabie et féconde si les élus mu- 
suimans ne sont pas intimement associés 
à son élaboration, à son devenir. 

Pour ma part, je voudrais souligner 
l'importance attachée par la population 
comorienne à la définition d'une politique 
musulmane €] généreuse et auda- 
cieuse. 


Je n'insiste 


que, dans le 
] 


alre, 


Quand on parle du monde musulman 
| français, on à l'habitude de ne considérer 
| que la seule Afrique du Nord. On oublie 
trop souvent notre petite communauté co- 
morienne, qui reste pourtant l’un des plus 
purs berceaux de l'Islam. 6 
Les affaires musu:manes viseot-elles uni- 
quement le Maroc, la Tunisie et l’Algérie ? 
Or, le Maroc et la Tunisie sont déjà à la 
charge du ministère des aflaires étran- 


gères, tandis que la place Beauvau s'oc- 


| cupe le l’Algérie. 

| Quant aux terriloires musulmans ou d’'in- 

| fluence musulmane comme la Mauritanie, 
les Somalis, le Tchad, les Comores et le 
Sénégal, ils relèvent jusqu'ici du minis- 


ière de la France d'outre-mer. Quand on 
lonc de politique musuimane, il pa- 
raîit logique de ne pas faire de discrimi- 
nalions qui ne s'expliquent pas. 

est un grand souflle qui anime 
fidé sans distinction de races 


frontières, 


ses 


des affaires 
donc légitima si son objectif est de 
une svnthèse politique et d'établir 
un plan d'action, Sinon, il faudra constater 
inutilité, 

Sans doute, les Comores ne connaissent- 
elles pas encore un problème politique 
aigu comme celui qui se pose au Maroc, en 
Aigtrie et en Tunisie, mais il faut prendre 


min'slère 
est 


rernlIser 
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aitributions éventuelles de ce dépar- 


l'Union |! 
française soit cette vaste communauté qui ! 





musulmanes | 


garde de considérer des questions comme | 


inexistantes par le seul fait que les con- 
jonetures ue les mettent pas encore en ve- 
dette. , 

Contrairement À ce que l'on peut pré- 





UT 
un rôle de plus en plus en rapport aves 
leur position géographique et leur piac 
dans la communauté musu'mane. 

Les Comores sont une fenêtre sur Diego. 
Suarez. Les Anglais ne s'y sont pas trom. 
pés quand ils ont établi en 1942-1945, à 
Mavotte, une base aéro-navale. 

Les Cornores sont placées aussi sur cette 
nouvelle route aér'enne qui reiie les buses 
américaines de l'Atlantique à celles du Pa. 
cifique. 

Si l'on remarque que le Kenya va être 
aménagé en grand quartier général des 
forces brilann'ques du Moyen et Proche. 
Orient, on aperçoit, de la sorte, le rûe de 
point d'appui que les Cotuores peuvent 
jouer dans un prochain avenir. 

Notre archipel constitue, enfin, une mé. 
topo'e d'où partent et reviennent uns 
multitude de Comortens, après des séjours 
plus où moins prolongés danse lee terri 
toires voisins de ;'Afrique orientale du Mo- 
zambique à Nairobi. 

La place des Comores dans la commu. 
nauté française est tracée par son pass 
et les perspectives de son devenir. 

Jadis, les souveruins régnants de ce 
archipel ont so:licité la protection de à 
France contre l'entreprise des corsaires el 
flbusliers, traitants d'esclaves de toutes 
nationalités qui écumaient la mer des 
Indes. 

Notre petit pays a toujours porté una 
vive amitié à la France. 11 n’a cessé depuis 
son intégration à La communauté fran- 


| çaise, de faire preuve d'une affection qui 


ne s'est jamais démentie. 

C'est pourquoi la population comorienne 
accueille avec un souverain mépris les 
asserlions de ceux qui font courir aujour- 
d'hui le bruit que son représentant à 
l'Assemblée nationale est un « agitateur » 
dont-les activités politiques et parlemen- 
taires constituent une menace pour l'ordre 
établi. 


Je ne menace que les prétentions abu- 
sives de quéiques-uns. 


Notre petit pays est une mère nourri 
cière. Elle à fait la fortune de beaucoup 
de personnes. A l'heure présente, on lui 
fait fournir encore de gros sacrifices en 
hommes dans le règlement militaire du 
drame malgache. 


En demandant la protection de la 
France, en se confiant pleinement à elle, 
les Comores n'ont pas entendu se borner 
à un geste tout spectacu:aire. Elles ont 
voulu, par cette voie, faciliter leur déve- 
loppeinent économique, social et intellec- 
tuel. 


Des choses ont été faites, mais ce qui 
reste à faire est encore considérable et 
l'effort de tous est indispensable pour 
sortir l'archipel de son paupérisme et de 
sa léthargie cu:turelile. 


Une politique musulmane cohérente doit 
done être altentive aux aspirations légi- 
times des Comoriens qui ne demandent 
u'à prospérer et à croître dans celte 
Union francaise qu'il est temps de réaliser 
enfin, en une véritable fraternité de peu- 
les et de nations égaux en droits et en 
evoirs. 

Mesdames, messieurs, cela dit, je vais 
maintenant aborder un aspect particulier 
de la politique musu:mane: l'affaire de 
Palestine. 

Je me proposerai seulement de vous 
donner, sans aucune préoccupation de 
parti, quelques précisions utiles sur des 
événements passés et d'en tirer, comme 
conclusion, des suggestions que je me 


| tendre, les Comores sont appelées à jouer !: permets de soumettre au Gouvernement. 
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En effet, par son passé, la France est | 


certainement la plus qualifiée des puissan- 
ces pour faire entendre sa voix. 


au quinzième siècle avant Jésus-Christ, 
Jes Juifs, conduits par Moïse, ont conquis 
jh Palestine sur les Chananéens; ils y 
en vertu du droit de con- 
uête, d’abord complètement  indépen- 

ensuite sous le protectorat de 


sont restés, 
dants, 
Rome. 
Au premier siècle aprés Jésus-Christ, 
s'étant soulevés contre Rome, ils furent : 
battus par Tilus et dispersés dans le 
monde entier. Ce fut ce que l’on a appelé 
la Diaspora, 

La Palestine fit alors partie intégrante de 
l'empire romain jusqu'au VII sièc:e après 
Jésus-Christ. 

\ cette époque, elle fut conquise par le 
Omar, second successeur de Maho- 


tant 





met, et'demeura sous la domination mu- 
sulmane, des Arabes d'abord, des Tures 
ensuite, jusqu'à la tin de la première 
guerre monda:e. | 


\près leur victoire sur les Turcs, en 1919, 
alliés n’ont pas entendu revendiquer 
le droit de conquête. Au contraire, l'ar- |; 
ticle 22 du pacte de la Société des nations 
stipule : « Certaines communautés, qui 
ppartenaient autrefois à l'empire otlo- 
in, ont atteint un degré de développe- 
ment tel que leùr existence comme nation 
indépendante peut être reconnue provisoi- 
rement, à la condition que les conseils et 
l'aide d’un mandataire guident leur admi- | 
nistration jusqu’au moment où el:es seront 
capables de se conduires seules. » 

Ainsi, les Arabes sont restés bénéficiaires 
du droit de conquête que leur confirmèrent 
treize siècies d'occupation. 

Ce n’est pas tout. Pendant Ja guerre, 
jour obtenir le concours des Arabes contre | 
les Turcs, le fameux colonel Lawrence, 
chef de l'Intelligence service, promit aux ! 
Arabes, au nom de l’Angleterre, de recons- 
tituer l’empire des califes de Damas dont 
naturellement la Palestine faisait partie. 

Quels sont alors les droits que peuvent 
invoquer les Juifs ? 


Pour les expuser, je suis obligé d’abor- 
der le terrain psychologique et même re- 
ligieux, le seul, à mon avis, sur lequel 
puisse s'élever une construction politique 
juste et stable. 

En effet, quelle que soit leur religion. 
tous les peuples d'Orient sont avant tout 
des croyants. Pour eux, une patrie lerres- | 
tre n’est en quelque sorte qu’un support | 
accessoire de leur religion. Sur ce point, 
les Juifs orientaux pensent de la même 
façon, même les libres penseurs, pénétrés 
de cette mentalité héréditaire. 

Quoiqu’ils aient été chassés de Pales- 
tine depuis dix-neuf siècles, ils la consi- | 
dèrent toujours comme leur patrié, parce 
qu'elle leur a été donnée par l'Eterne! et 
qu'aucun droit humain, aucune preserip- | 
tion du droit des gens ne peuvent prévaloir 
contre une donation faite par l’Eterne:. Je 
parle selon l'opinion juive, bien entendu 





Après l'attribution à l'Angleterre par la 
Société des nations du mandat sur la Pa- 


lestine, c’est évidemment cette concep 
ton qui a amené Lord Balfour, premier 
ministre britannique, à faire la fameuse | 


déclaration autorisant les Juifs de tous les : 
pays à immigrer en Palestine, sans limi- 
lation de nombre, pour y fonder un foyer 
national. 


Vous conviendrez que le mot & som | 


nal » impiiquait virtuellement la recon- 
haissance d'un embryon d'Etat souverain. 


Faisant entière confiance à cette- décla- 


ration et à la force de l'Angleterre pour 


financiers israélites ont avancé des sommes 
considérables pour permettre à leurs co- 
religionnaires malheureux d’émigrer en 


| Pa.estine, d’y créer des exploitations agri- 


coles et industrielles, et par là d'enrichir 
le pays. 

On ne saurait donc, sans injustice et 
au mépris de toute équité, reluser aux 
Juifs des droits résultant de leurs efforts 
et de leurs sacrifices financiers. 

Malheureusement, la déclaration Balfour 
donnait aux Juifs la Palestine que le co- 
lonel Lawrence, pariant aussi au nom de 
l'Angleterre, avait, auparavant, déjà don- 
née aux Arabes, pour faire partie du 


| royaume promis à un fils du grand chérif 


de ja Mecque, Hussein. 

Devant une situation aussi inextricable, 
l'Angleterre, pour en sortir, proposa le 
partage de la Palestine entre les Arabes 
et les Juifs, tout en conservant Jérusalem. 

Ni les uns, ni les autres, 
celte soiution. 

Alors l’Angieterre s’est adresste aux Na- 
tions Unies pour débrouiller cet épineux 
problème. 

L’Assembiée de l'O. N. U. a été saisie 
par les Etats-Unis et l'Union soviét 
d'accord pour la première fois, d’un pro- 
jet de partage comprenant le projet an- 
glais, avec celte variante que Jérusalem 
serait internationalisée. 

D’après les bruits qui ont couru, l’adop- 
tion ou ie rejet du projet devait dépendre 
de l’attitude de la France, à laqueile on 
pensait ne se conformeraient les républi- 
ques sud-américaines. 

On pensait que la France s’abstiendrait, 
d’une part, pour ne pas contrecarrer l’ac- 
cord des Etats-Unis et de l'Union sovié- 
tique, d’autre part, pour ne pas mécon- 
tenter les Arabes de l'Afrique du Nord. 

Cette attitude, évidemment ja plus oppor- 
tune, sembhit devoir être suivie. Cepen- 
dant, la France a voté le partage. 

Tel qu’il a été conçu, le partage de la 
Palestine est une solution déplorable parce 
que ce pays constilue une unité géogra- 

hique el économique, parce qu'il ne sera 
jamais accepté par les Arabes, parce qu’il 
ne satisfait pas les juifs intransigeants de 
l’Irgoun, et parce que l'internationalisa- 
tion de Jérusalem introduira dans son ad- 
ministration une anarchie larvée à l’état 
permanent. 

Quelle solution pourrait done être envi- 


rep 
quX , 


| sagée pour amener d’abord une détente, 


ensuile une paix féconde et durable ? 
Une armée internationale serait, paraît-il, 
envoyée par les Nations Unies pour réta- 
blir l’ordre et assurer la paix. On peut se 
demander si cette armée internationale ne 


 Serait pas tout aussi impuissante que l’ar- 


mée anglaise. Les passions ne sera‘ent- 
elles pas avivées par une telle présence ? 
I faut donc chercher autre chose, non 
, plus dans le domaine matériel, mais dans 
le domaine moral. ‘ 
Est-ce que par hasard l'intercession des 


grands chefs religieux ne pourrait 


pas ra- 
È 


| mener la paix en Paiestine ? 


On a beaucoup paré du Mahatma Gan- 
dhi. Le meilleur hommage que l’on puisse 
rendre à sa mémoire ne serait-il pas 
suivre ses leçons ? La force morale doit 
donc Lsbtn exercer son influence sur 
uotre humanité, 

La France pourrait peut-être prendre 
l'initiative d'intervenir auprès du Saint- 


le 
uc 


n'’accepltérent | 


| en assurer les conséquences, de grands | 


A 0m, 


sations directes pourraient être suggérées 
entre le grand Muphti de Jérusalem et 
le grand Rabbin de Palestine. 

Quant au grand Muphti de Jérusalem, 
n'a-t-il pas envoyé récemment en mission 
auprès du pape Mgr Hakim, archevèque 
catholique de Galilée ? Cela, sans doute, 
pour demander une intervention de nalure 
à apaiser le conflit. 

Une fois l’atmosphère détendue, les vies 
humaines épargnées de part et d'autre, et 
c'est à l'essentiel, des so'utions pour- 
raient être examinées à l'abri des passions 
partisanes. 

Parmi beaucoup de solutions, on pour. 
rait retenir le principe d'un état palesti- 
nien unitaire, dirigé par un triumvirat 
composé du grand muphti, du grand rab- 
bin et d’un prélat catholique pa:estinien, 
assistés d'une fe législative 


assemblée cons- 
tituée elle-même, par! 


en es égales, de 
délégués arabes et juifs el de que:ques 
représentants des minorités chrétiennes. 
Les villes seraient érigécs en municipae 
lités dotées de es franc} 
Quant à la ville de 


deviendrait une municipali autonome 
l’Arabes, 


large 1ises. 
Jérusalem, elle 
2 0 


: 


administrée par un tiers un tiers 
de juifs et un tiers de chrétiens, dont on 
a peu pari, is qui n'en existent pas 
moins avec des intéri culturels et reli- 
| gieux fort importants. (Applaudissements 


| gue M. Mézerna 


sur certains bancs à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 
M. Ahmed Mezerna. C’est M. Coste-Flor 


hrAt 
] 


qui a oublié les chréti 

M. Mohamed Choick Saïd, Précisément 
je lui en parie et suis d'autant plus ravi 
que l'initiative vient d'un musulman. 


En tout état de cause, faut que la 
France parie et agisse avant que ne sa 
produisent des événements peut-être 1rrê- 
parables. 

Le partage de la Palestine risque, en 
effet, d'allumer une guerre sainte dont 
on ne peut prévoir jusqu'où elle s Cien- 
drait. 


La France doit donc faire entendre la 
voix de la paix par la juslice et le respect 
de la vie humaine. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Den- 

tafeb. 
M. Mohamed Bentaiebh., Monsieur mi 
À. 


nistre des affaires étrangères, mon collè- 
vous à posé, l’autre jour, 


des questions précises. Si nous intervenons 
aujourd'hui dans ce débat sur la politique 
de la France à l'égard de l’Iclan "est 
pour que le peuple wusulman sacl G) 
est la position de la Fran 

Je serais à la fois heureux et h à 
monsieur le ministre, que vous rép liez 
à nos questions. 

Je suis convaincu que si l’on avait n- 
sulté le peuple de France, il n'aurait pas 
consenti à partage regrettable. Il sem- 
ble d’ailieur que vous-même, Mol r le 
ministre, n’auriez jamais ] hé } * la 
solution qui à été adoptée en vou b 
sence,. 

Le monde attendait de la Fran ine 
neutralité pure et simple. Pourquoi a-t-elle 
cru devoir prendre parti, on 7} 3) 
qu'au sein même du gouvernem if 
elle à trouvé des sympathies plus 3 

t 


de du côté des Arab: s ? En tout ca 1 "es 
dommage pour la France. 

La politique de la France à l’égard de 
l'Islam s’obsecurcit souvent 


, 1 { 14 
Les dit 1ite3 


Cie 3 à ananirAac : in À S és uk Ê : : , 
Siège, sous les auspices auquel des conver- | qui proviennenf d'une mauvaise Com- 
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préhension entre les deux pays viennent, 
d'une part, du fait que les musulmans ont 
eu et ont beaucoup de peine à se faire en- 
tendre, soit par négligeance, dans le passé, 
soit par manque de persévérance, dans le 
présent, et d'autre part, par manque de 
considération des éléments français envers 
les éléments inusulmans. 


A l’époque OÙ nous SsOomInes, des inci- 
dences poliliques ont aggravé les diffi- 
cultés, jusqu’à créer une existence diiti- 
cie aux musulmans et aux Français qui 
vivent sur un même s9!, de sorte que 
peu à peu Ja politique d'amitié tadition- 
nelle et de justice de la France à pu maa- 
quer d'efficacité faute d'être suffisamment 
claire. 

Nous voudrions que la France com- 


prenne que ses rapports avec l'Islam doi- 
vent être ceux d'une civilisation avec une 
civilisation. 

Nous voulons qu’en France ct dans 
l'Union française ca ne continue plus, soit 
par ignorance, soit par gouaillerie fran- 
çaise facile, à méconnaître le caractère 
profond des verlus morales et du vrai 
visage de l'Islam. 

Nous savons que de nombreux chrétiens 
en France entendent justement voir, dans 
toute l'Union francaise, la religion musul- 
mane et les mœurs de l'Islam à égalité 
avec la religion chrétienne et les mœurs 
de la chrétienté. Nous en avons pour 
témoignage l'attitude du comité chrétien 
France-Islam, toutes déclarations de 
M. Massignon, ainsi d'ailleurs que les enga- 
gements pris par M. Depreux et M. Mas- 
sigon, 

Nous pensons que, trop souvent, la mé- 
connaissance des phénomènes spirituels 
d'inspiration profonde en Algérie et dans 
l'Afrique du Nord a pu, en partie, conduire, 
en froissant la légitime susceptibilité des 
musulmans, à une séparation des cœurs 
que nous déplorons tous. Cette séparation 
est un fait irrécusable, mais dont, croyon- 
nous, l'avenir doit permettre d'avoir rai- 
son, à condition que tout soit fait pour 
que la grandeur de la civilisation de l'1. 
lam ne soit pas faussement respectée, 
qu'elle ne soit pas considérée comme un 
reliquat du passé, mais dans son effort de 
modernisation et de rénovation, poursuivi 

arallèlement aux efforts de rénovation 
Eee ou chrétiens, aux efforts de ré- 
novatlion spiritualistes ou idéalistes qui 
nous paraissent être au cœur de la civi- 
lisation française et de celte civilisation 
fraternelle que la France, par le truche- 
ment de l’Union française, voudrait voir 
s'instaurer dans le monde, pour une plus 
grande justice, pour une solidarité plus 
effective. 

Donc, le premier point est qu’il y a di- 
vergence de tempéraments, de caractères 
et de civilisation, divergence surtout dans 
la manière de traiter les différentes civili- 
salions qui cohabitent dans l'Union fran- 
çaise et qui doivent non seulement cohabi- 
ter, mais encore se sentir fraternelles. 


1 
ES 
Les 


Nous voulons — et c’est aussi le vœu des 
Français qui ont essayé de éomprendre 
notre civilisation et d'en faire un élément 
d'avenir, et non un élément de musée dont 
on s'amuse pour faire une politique de 
flatterie qui, monsieur le ministre, risque 
d'être une illusion — qu'il nous soit per- 
mis de développer cet élément de civili- 
sation pour pouvoir nous sentir plus 
musumans et plus Français. 


Nous voulons que, dans le cadre de ce 
qui nous a été promis, le statut soit l'oc- 
casion d’une telle réalisation, qui nous 
parait s'imposer avant toute tentative de 
rapprochement politique avec le monde 
musulman, 


La politique française doit commencer 
par une attitude de justice vis-à-vis de la 
religion musulmane. Ensuile, un débat po- 
litique pourra s’instaurer dans un climat 
de confiance retrouvée. 

Quant à nous, quel que soit le statut, il 
nous est permis de regretter profondément 
qu'on n'ait pas cru devoir accorder, en 
particulier aux certifiés et à quelques au- 
tres catégories, le droit de participer au 
premier eollège, quelles que soient jes 
questions qui pouvaient se poser. On l’a 
refusé à nos ermdants qui étaient instruits 
en France, Vous les avez élevez et vous 
leur avez refusé votre rang. Votre Gouver- 
nement leur a refusé d'être dans un col- 
liège mixte avec des Français. C’est très re- 
grettab.e. 

Vous avez refusé aux titulaires du certi- 
ficat d'études le droit d’être à vos côtés. 
Toutes les races ont été acceptées, sauf 
les Musuimans. Vous nous avez élevés et 
vous nous rejetez! Il nous appartient de 
vous être fidèles, puisque vous nous avez 
élevés. Il y a des fautes de part et d'autre, 
mais Ja grande faute à été commise à 
Paris, 


M. Gecrges Bidault, #1inistre des affaires 
étrangères. Mon cher coilègue, mous diseu- 
tons en ce moment des interpellations sur 
la poiitique étrangère. 


M. Mohamed Bentaieb, Mais nous ne 
sommes pas des étrangers, €t il s'agit de 
la politique française à l'égard de l'islam. 

Je vous ai dit, monsieur le ministre, que 
vous n’étiez pas là quand la décision a été 
prise. Vous étiez à Londres. Si tout le peu- 
ple de France avait exprimé sa pensée, 
nous aurions eu Ja majorité, 

Nous sommes des feilahs, des travail- 
leurs de la terre, landis que :es autres sont 
des amateurs qui n’ont jamais travailié la 
terre. Je ne critique pas, je dis la vérité. 

IL semble qu'un etatut plus libéral pou- 
vait donner confiance — et nous ne sau- 
rions trop insister sur le besoin de con- 
fiance qu'a le Musulman — qui, libérant le 
Musulman de ses justes appréhensions, Jui 
permettrait, à son tour, de se donner géné- 
reusement ct librement à l'idéal français. 

La mesure adoptée a donné l'impression 
aux Musulmans d'un manque de compré- 
hension, d'une sorte de méfiance à leur 
égard et, en toute hypothèse, d’une sorte 
de mesure de deshéritement. 

Ce manque de confiance et de considé- 
ration vis-à-vis de la religion musulmane 
Age expliquer qu'après l'engagement de 
a politique française en matière de par- 
tage de la Palestine — refus de prendre 
parti entre les deux partenaires amis de 
la France, israélites et musulmans — au 
dernier moment, sous des pressions d’ori- 








gines diverses, une décision ait pu tre 
prise en l'absence dn ministre des affaires 
étrangères retenu à Londres par la confé- 
rence des Quatre. 

Je pose la question à M. le ministre, 
Est-ce bien en votre absence que le vote à 
eu lieu ? Je veux que les Musulmans d’Al- 
gérie sachent que M. Bidault était absent 
et que cette situation délicate a été tran- 
chée à coups de téléphone. Vous voyez 
que j'ai le courage de vous dire la vérité. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
ne serai pas moins courageux. Je vous 
dirai des choses comme elles sont. J'étais 
en effet à Londres. Mais j'ai été avisé de 
la décision prise, et le Gouvernement est 
solaire. 


M. Mohamed Bentaieb. Nous croyons 
profondément T2 tel fait, dont la ré- 
percussion sur la sensibilité musulmane a 


Re 
été profonde, n'aurait pas été possible sf 
l'on avait tenu compte, dans un souci dé 
justice et d’exactitude politique, de la pen. 
sée islamique et de la présence de 30 à 
40 millions de Musulmans dans l’Union 
française. 

Nous croyons aussi que l’absentéisme 
de trop d'éléments musulmans vis-à-vis 
des responsabilités qui leur sont offertes 
dans l'Union française peut expliquer 
qu'ils n'aient pu informer eu justice la 
métropole et As puissances politiques res. 
ponsables de la gravité d’une pareille dé. 
cision en faveur du partage de la Pales 
tine pouvait entrainer dans une Afrigne 
du Nord où n'existe aucun racisme et où 
Israélites et Musulmans vivent dans une 
entente que beaucoup de peuples pour. 
raient leur envier. 

Pour nous, nous aurions préféré, avec 
tous nos coreligionnaires, que la France 
gardät le rûle d'arbitre qui lui eût permis, 
en Palestine, comme dans toute d'Unior 
française, de veiller à ce que la concorde 
et la justice soient respectées. 

Nous souhaitons qu'à l'avenir Ja poli. 
tique de la France soit plus respectueuse 
des sensibilités de l'Islam, et se soucie 
davantage de so:utions politiques moins 
difficiies à promouvoir que des so:utions 
de partage me l’Inde et la Palestine nous 
montrent les difficultés. 

Nous prenons note du fait qu'une déci. 
sion dans le partage de la Palestine a été 
prise dans les condilions que vous savez. 
Nous, Musulmans, estimons qu’on ne con- 
sulle pas un ministre par téléphone pour 
une question aussi grave. 

Ne vous a-t-on pas consulté par télé. 
phone, monsieur le ministre ? 

On ne décide pas par coups de téléphone 
du partage d'un pays comme la Palestine, 
où le monde musulman a un passé et une 
civilisation, ce monde musulman qui 
compte 400 millions de fidèles de l'Islam 
dont la France a tout intérêt à conquérir 
le cœur. 

Il ne s'agissait pas simplement du par- 
tage de quelques quintaux de blé! 

La misère de ceux qui meurent, en ayant 
tout perdu, par la famine est évidemment 
peu spectaculaire, mais elle est d'autant 
plus grande que l’on n’y porte pas secours 
d'une manière positive. 

Cette situation est très pénible pour le 
monde musulman. 

En ce qui concerne le partage de la Pa 
lestine, nous croyons que la France aurai 
dû prendre la place des Anglais. 

Tout le monde aurait compris que l'An 
gleterre vote pour ce partage. Or, elle ne 
l’a pas fait. Par contre, la France, qui avait 
toutes raisons de s'abstenir à ce sujet, ne 
l'a pas fait non plus. 

La France ne s'est donc pas abstenue. 
C’est l'Angleterre qui s’est abstenue à sa 
place. Je le regrette pour la France. (4p- 
plaudissements sur divers bancs au cew 
tre.) 


M. le président. La parole est à Mms 
Sportisse, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Alice Sportisse, Monsieur le minis- 
tre des affaires étrangères, ce n’est pas 
sur la question palestinienne que je désire 
intervénir à cette tribune. 


Je profiterai cependant de ce débat sur 
des questions qui concernent, non seulc- 
ment les musulmans, mais également les 
Européens d'Algérie, pour vous interroger 
sur les accords économiques italo-franças, 
qui intéressent au premier chef l'économie 





algérienne, 


. 
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NET . 

Le Gouvernement, d’ailleurs, sans l'avis 
de l'Assembiée nationale, a entrepris des 
négociations avec l'Italie en vue de con- 
qure une union douanière. Ces négocia- 
tions sont en cours depuis un certain 
temps déjà, puisqu'un grenier rapport des 
experts à été établi à Rome le 22 décem- 
bre 1947. Ce rapport conclut favorable- 
ment au principe de celle union doua- 
nière, et M. Bidault à informé le conseil 
des ministres, le 25 février dern'er, de 
h signature d’un protocole qui doit insti- 
uer une commission mixte, chargée de 

réparer les accords et leurs modalités 
d'appi cation, 

1 s'agit là d’un acte d’une très grande 
gmoortance, et le silence observé autour 
gd ces négociations est d'autant plus 
pguictant. 

Le journal Le Monde écrit à ee propos, 
dns son numéro du 29 février: « F'acte 
envisagé est important, On  regretlera 
done que le Gouvernement ait négiigé 
d'informer régulièrement et clairement e 
grand public. » 

C'est précisément parce que son impor- 
tance déborde largement le cadre d'un 
accord douanier entre deux pays qu'un tel 
silence est observé autour de ces accords. 
Car, en réalité, ils font partie d’un plan 
politique d’ensemble, dont la réalisation 
est poursuivie par le Gouvernement fran- 
çais en application des engagements qu'il 
a pris envers le Gouvernement des E‘ats- 
Unis. 

La lecture de la presse et de c?rtains 
documents indique nettement, en effet, 
que ces accords s'inscrivent dans le cadre 
du plan Marshall et qu'ils constituent 
l'une des premières étapes pour la réali- 
sation du bloc occidental. 

On peut d'ailleurs constater la salisfac- 
tion évidente du gouvernement de Wash- 
ington dans cette dépêche de l'Agence 
française de presse en date du 9 février, 
qui nous apprend d’ailleurs du même coup 
que les Etats-Unis ont joué le rôle de ‘iri- 
geant dans cette question comme ilans 
beaucoup d’autres. 

Voici le texte intégral de cette dépêche, 
intitulée: « Un communiqué du départe- 
ment d'Etat sur le projet d'un'on doua- 
nière franco-ilalienne »: 

« Washington, le 9 février 1948, 


« Le département d'Etat publie dans un 
communiqué la réponse américaine à Ja 
démarche faite le 28 janvier par MM. Bon- 
netet Tarchiani, respectivement ambass:- 
deurs de France et d'Italie, qui avaient 
rem's à M. Lovett une copie du rapport de 
1 commission franco-italienne d'étude de 
l'union douanière, 

« L'union douanière entre la France et 
l'Italie aurait une importance historique, 
non seulement pour les deux pays mais 
pour toute l’Europe. 

«Le département d'Etat suivra avec 
sympathie les efforts des deux gouverne- 
wenis en vue de réaliser l'union écono- 
mique, et il formule des souhaits pour le 
succès de cette entreprise. » 

Déjà, le 20.janvier, devant la commis- 
sion pr à des affaires étrangères, 
M. Foster Dulles avait, en ueique sorte, 
donné le point de vue américain sur la 
constitution du bloc occidental, dont ces 
accords sont un aspect, et aussi sur l’Eur- 
afrik, dont on a également beaucoup parlé 
ces derniers temps. 


« Une forme ou une autre d'union mo 
nélaire et douanière entre tous les Etats 
de l'Europe occidentaie, a dit M. Dulles, 
ou des groupes de ces Etats, y compris 





l'Al'emagne, est une nécessité vitale, A 
l’appauvrissement actuel, succéderait cer- 
tainement, dans ce cas, la prospérité, par- 
ticulièrement si les ressources de l'Afrique 
faisaient partie de cette union. » 


M. Dulies a d’ailleurs ajouté, touchant 
celte fois le fond de la question: 


« Une union politique suffisante est éga- 


lement nécessaire, de façon que ces Etats 


p'ésentent un front continu à n'importe 
quei agresseur., On ne peut pas encore 
compter suflisamment sur l'O. N, U. » 


C’est donc avec la bénédiction et les en- 
couragements des Etats-Unis que seront 
conclus ces accords douaniers. Mais il n’y 
a malheureusement pas que cela. 

A notre avis, il faut examiner cette 
question en fonction également du traïté 
italo-américain signé à Rome à ïa fin du 
mois de janvier dernier. 

Ce soi-disant traité d'amitié de com- 
merce et de navigation, qualifié lui aussi 
« d'historique » par l'ambassadeur des 
Etats-Unis à Rome, « dépasse sensiblement, 
dit le Monde üaus son numéro du 4 fe- 
vrier, le cadre habituel des traités du 
même ordre ». Et ce même journal d’’énu- 
mérer et de commenter les caractéristiques 
de ce traité: 

« 11 ne se limite pas, dit Le Monde, à 
des clauses commerciales telles que l’ou- 
verture des ports aux bâtiments des deux 
pays, l'octroi réciproque, en matière 
douanière, du droit de la nation la plus 
favorisée, la reconnaissance des brevets 
et marques de fabrique. Les citoyens de 
chaque pays obtiennent dans l’autre des 
droits presque égaux à ceux de ses natio- 
naux. Il en est de même des sociétés. 
La plupart des professions, sauf les pro- 
fessions juridiques, peuvent être exercées 
par les Américains en Italie et les Ita:iens 
en Amérique, 

« Il est vrai qu’en fait certains de ces 
droits s’exerceront plutôt au profit d’un 
des deux partenaires, celui, par exemple, 
d'acquérir des propriétés foncières, d'ex- 
ploiter des ressources minérales ou de 
poursuivre des recherches à ect effet, Les 
terrains pétrolifères d'Italie seront pros- 
pectés par les sociétés américaines et non 

as ceux des Etats-Unis par des sociétés 
italienres, qui ne disposeraient ni de j’ou- 
tilage, ni des capitaux nécessaires. 
L'égalité théorique joue parfois en faveur 
du ne fort. Mais il faut admettre que 
l'Italie, pays entièrement dénué de capi- 
taux, trouvera aussi son avantage dans 
l'emploi de ceux que l'Amérique mettra 
à sa disposition. » 

« Certaines clauses méritent d'être 
notées: C’est ainsi que les nationaux d'un 
pays, naturalisés dans l’autre, pourront, 
en cas de guerre, servir dans l'armée de 
leur pays d'origine ou dans ce:le de leur 
pays d'adoption. Cette faculté de choix 
ne présuppose-t-elle pas que l'un et l’au- 
tre seront dans le même camp ? » 


Si ce traité était ratifié par le Parle- 
ment italien, dont l'élection aura lieu de 
18 avril prochain, il ouvrirait pratique- 
ment et toutes grandes les portes de 
l'Europe aux Etats-Unis, non seulement à 
leurs marchandises, mais à leurs natio- 
maux, à leurs commerçants et imdustriels, 
qui pourront venir faire fruclifier leurs 
qualités de businessmen, exploiter les 
ressources minérales, en particulier le 
pétroie, y acquérir des propriétés fon- 
cières, etc. 

La France, liée d'autre part à l'Italie par 
ces accords douaniers, aura donc affaire 
directement avec les Américains d'Italie, 


à qui elle devra laisser le passage libre | 


, sur son propre territoire, et c’est ainsi que 


ces accords revêtent un caractère polilique 
très grave 

Pratiquement ïils ne font que prolonger 
en France, pour les Américains, les avan- 
tages énormes que ces derniers comptent 
tirer du traité italo-américain. 

Nous voudrions maintenant montrer les 
conséquences désastreuses qu'auront ces 
, accords pour l’économie algérienne. Ils ont 
déjà fait l’objet de discussions et üe rap- 
| ports dans les organismes économiques de 
| l'Algérie, et certains élus d'Algérie, repré- 


! sentant la grosse colonisation et Ja finance 





algérienne, ont adressé une lellre à 
M. Robert Schuman. 
Il se trouve, en effet, que les intérèls 


de ces messieurs sont maintenant en con- 
tradiction avec leurs sentiments. Is savent 
| parfaitement le but de ces accords. Ils le 
définissent d’ailleurs eux-mêmes, comme 
l'a fait tout récemment M. Rosfelder, à 
l'assemblée de l'Union française : 

« Il semble, disait-ij, que la conclusion 

de ces unions fasse partie d'un plan d’uni- 
fication économique de l'Europe occiden- 
| tale, prélude à une unification politique, 
| dont le récent discours de M. Bevin, minis- 
' tre des affaires étrangères de Grande-Bre- 
| tagne, a tracé les grandes lignes en en 
| affirmant la nécessité. 
« Il semble également que ces unions 
! doivent faciliter l'application du plan 
Marshall et soient une ües conséquenees 
de la Conférence des Seize tenue à Paris, 
l'an dernier. 


| 
| « C’est le groupe de pays du Benelux, 
| Belgique, Hoilande, Luxembourg, qui à 


montré la voie de ces unions douanières. 
| C'est avec les pays de ce groupe que les 

négociations de h France sont les plus 
| avancées. Il est raisonnable de penser que 
| c'est avec le Benelux que sera conclue la 
première union douanière. Mais M. le mi- 
nistre des affaires étrangères de France a, 
| au cours d'un des derniers conseils des 
| ministres, fait un exposé sur la situation 
| actuelles des pourparlers avec l'Italie. De 

cet ex-osé, il ressort que les conversations 
préliminaires sont terminées et que les ex- 
perts vont commencer leurs travaux à 
brèv: échéance, dont l’objet sera l'étude 
! des modalités pratiques de la future union 
aouanière, » 

Ainsi, les représentants des grands pro- 
priétaires terriens d'Algérie constatent au- 
jourd'hui avec amertume qu’ils sont bien 
peu récompensés de l'amitié agissame 
qu'ils ont nourrie à l'égard des hommes 
d'outre-Atiantique. 

Au moment où devait être discuté le 
statut de l'Algérie, effrayés de voir le pro- 
fond mouvement d'opinion en faveur 
d'un statut vraiment démocratique qui 
| permetlait à tous les Algériens de gérer 
eux-mêmes leurs propres aflaires, les co- 
lonialistes agériens, auteurs de la lettre 
adressée à M. Robert Schuman n’hésitaient 
pas à écrire que « l'Algérie est dans la 
sphère d'influence américaime ». 

En gros titre, dans le journal Démo- 
cralie, on lisait: « l'espoir est américain n 

Le journal du générai Aumeran, signa- 
taire également de la letire en question, 
allait jusqu'à écrire dans son numéro du 
13 août 1947: « Etomnez-vous que les Eu- 
ropéens d'Algérie prennent nne mentalité 
üe Sudistes, Que les responsables de l’or- 
dre fassent leur devoir, et la gueire de 
Sécession n'aura pas lieu ». 

Is faisaient appel, ils font toujours ap- 
pel, à une poigne plus ferme qu’ils supyo- 
sent plus apte à freiner et à briser l’im- 

















mense montée du sentiment national al 
gèrien, Car au fond ils sont d'accord avec 
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la politique de mainmise américaine sur 
l'Algérie, et ieurs démarches à propos des 
accords douaniers franco-italiens n’ont 
d'autre but que de demander à être consul- 
tés, eux, et eux seuls, par :@s négociateurs. 

Pour nous, communistes algériens, notre 
position est toute différente. Nous disons 
que ces accords entraineraient pour l'AI- 
gérie une situation catastrophique. Leur 
répercussion serait immédiate dans notre 
pays et se traduirait immédiatement par 
une baisse générale du niveau de vie de 
tous les travailleurs algériens, un chômage 
resque généralisé dans l'agriculture, sur 
| ports, dans les transports et dans de 
nombreuses branches de l'industrie ali- 
monfaire. 

Mais il est nécessaire de remarquer, 
avant de mesurer lautes ces conséquences, 
que ces accords mettent en question 
l'orientation donnée jusqu'ici à l'ensem- 
ble de l'économie algérienne. 

Ils font en eflet apparaître au grand jour 
le caractère colonialiste de cette orienta- 
tion, Aussi bien dans l'agriculture que 
dans l'industrie, seules ont été dévelop- 
pées les branches de productions suscep- 
tibles d’être exportées. 

Le vin, alors que l'immense majorité 
des Algériens n'en boit pas, est produit à 
la place du blé, nourriture exclusive des 
populations musu'manes des campagnes 
et dont nous mAnquons cruellement de- 
puis les années de guerre. 

Les grandes cultures de primeurs et 
d'asrumes remplacent peu à peu les cul- 
tures nourricières pour n0s popuialions. 

Quant à l’industrie, elle ne peut servir 
de upape de sûreté en cas de crise agri- 
co’ e, car ele n’est qu'extractive. Seuis les 
minerais, les phosphates, sont extraits et 
expédiés à l'étranger et en France. 

Aucune industrie de transformation 
n'existe pour dispenser le travail à tous 
les Algériens qui voudraient pourtant pro- 
filter des richesses de leur pays. 

Ils voudraient faire eux-mêmes leur pa- 
pier d'alfa au lieu d’expédier ce produit 
en Angleterre et payer ensuite le papier 
au prix du papier de luxe; confectionner 
eux-mêmes les tissus avec ‘es laines de 
plus de dix milions de moutons qui s’éiè- 
vent chaque année sur le sol aigérien: 
transformer eux-mêmes leur phosphate 
en engrais: extraire l'acier des minerais 
« les plus purs et les plus riches du 
monde » qui se trouvent dans l’Ouenza: 
fabriquer leurs charrues, leurs outis et 
leurs machines. 

L'Algérie, aujourd’hui, avec son sol et 
son sous-sol infiniment riches, est mena- 
cée de famine. Elie est menacée d’une pa- 
ralvsie économique totale parce qu'au iteu 
que son économie soit orientée dans 6: 
sens de l'intérêt et du bien-être de ses 
habitants, elle a été au contraire organt- 
sée pour Île profit de que:ques seigneurs 
aux mains blanches, liés aux trusts colo- 
nialistes, aux banques Mirabaud et Rat- 
schild, aux impérialistes étrangers. 

Il est curieux, sinon incompréhensible. 
de constater que cette lourde menace pe 
gant sur l’économie algérienne n'influe en 
rien sur la mentalité de ceux qui tiennent 
les leviers de commande de cette écona 
mie. 
dans la con 
égion écono0- 


directeur esl 


Nous lisons, par exemple 

> 
clusion du rapport de la 
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. , A PE A Ann | 
n'ŒUu( de Alg( rie lont le 


M. Morard, la phrase suivante: 

L'Algérie minière est plutôt appelée à 
bénéficier de l'éventuaiité qui se presente. 
Ses marchés extérigurs ne sont pas con- 





currencés par l'Italie, et une union doua- 
nière incitera cette dernière à développer 
ses achats chez nous ». 

Ainsi, ces spécialistes de l’économie 
colonialiste tiennent à maintenir ce mode 
d'exploitation du pays en s’imaginant que 
les populations algériennes pourront as- 
sister encore pendant longtemps à cette 
saigriée bruta'e de leur pays sans exiger 
de changements profonds aussi bien de la 
tructure économique que politique de 
À iscrie, 


M. le président. I! s’agit d'un débat de 
politique étrangère, madame Sportisse, De- 
puis un moment, vous ne parlez que de 
l'Algérie, (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 


Mrae Alice Sportisse. Monsieur le prési- 
dent, je parie des incidences des arcords 
francu-ilatiens sur l'économie algérienne. 
Je suis bien ob'igée de décrire la situa- 
on actuelle de l'Algérie pour expliquer 
les répercussions que produiront sur elie 
ces accords. 

Je suis tout À fait dans le cadre du débat, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Vous parlez du statut 
de l'Algérie et ce débat est c'os depuis 
longtemps. (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Fernand Grenier, Mme Sportisse 
traite son sujet comme elle l’entend. 


M. le président. Je vous rappelle à l'or- 
dre, (Interruptions et bruit à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. L'orateur peut con- 
duire son débat comme il l'entend sans de- 
mander: l'autorisation du président. 


M. le président. Et le président dirige le 
débat sans demander l'autorisation de 
M. Grenier. (Exclamations à l'extrême qaue 
che.) 

Je demande à Mme Sportisse de rester 
dans je cadre du débat. 


Mme Alice Sportisse, C'est bien ce que 
je fais, monsieur le président. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
I! va de soi que le ministre des affaires 
étrangères est absent de tout débat qui ne 
concerne pas les affaires étrangères. 


Mme Alice Sportisse, Est-ce que les ac- 
cords douaniers franco-italiens vous inté- 
ressent, monsieur le m'aistre ? Is intéres- 
sent, en tout cas, l'Algérie. 

Malheureusement l'Algérie dépend du 
ministère de l’intérieur, mais cela n’em- 
pêche pas que c’est vous, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, qui êtes in- 
téressé au premier chef, à nous entendre 

Les accords douaniers franco-italiens se- 
ront donc néfastes à l'Algérie, dont les 
productions dominantes : vin, agrumes. 
fruits et primeurs, huile d'olive, figues de 
Kabylie, sont mortellement menacées par 
la concurrence italienne e., sans doute 
aussi, espagnole. 

Certains penseront que l'affiux de pro- 
cuits italiens sur les marchés français et 
algérien, va prevoquer une baisse des prix 
dont, en fin de compte, les consommateurs 
seront les bénéficiaires. C’est là une erreur. 
En réalité, la production algérienne, très 
faible par rapport à la production jta- 
lienne, sera rapidement éliminée des rmar- 
<urtout compte tenu des possibilités 


chés, 


. techniques et des conditions géographiques 


qui avantagent incontestablement l'Italie. 
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L'Italie produit actuellement 44 millions 
de quintaux de fruits et de légumes par 
an, qu'elle peut exporter, tandis que l'AL 
érie n’en produit que 3.500.000. Par ail. 
eurs, l'Italie produit 35 millions d’hectoli. 
tres de vin par an en moyenne; l'Algérie 
n’a pu en exporter en 1946-1947, que 5 mil. 
lions 864.000 hectolitres. 

C'est dire que la chute des prix, qui 
pourrait se produire dans les premiers 
jours de cette concurrence, aura pour effet 
immédiat d'entraîner l'arrêt des expédi. 
tions et, par Ja suite, de Ja production 
algérienne. Les produits italiens seront 
alors les maitres du marché, car ils sont 
absolument les mêmes que ceux de l'A 
gérie. 

Les Italiens pratiqueront alors, tout 4 
leur aise, la politique de montée des prix 
dont les travailleurs français et aussi al 
gériens seront les premières victimes. 

De pius, ces accorde frappent très dure. 
ment et réduiront à la misère un grand 
nombre de petits colons, des fe:lahs de 
Kabylie, dont la p'upart sont victimes des 
usuriers ou de la rapacité des banques. 
I leur sera impossible de eupporter ce 
nouveau choc. La ruine les guctte. 

C’est À eux que nous pensons en inter- 
venant à cette tribune, car nous défen. 
dons ici ceux qui travaillent la terre de 
leurs propres mains, 

IL est clair que ceux qui poussent 
aujoÿ_ shui des cris d'écorchés parce que 
leurs coffres-frets sont menacés — les gros 
magnats de la terre — ne viennent pas 
se flatter, par exemple, que la montée du 
prix du vin qu'ils ont provoquée, en fai- 
sant passer ce prix à la consommation de 
21 francs le litre au mois de janvier à 
5 francs aujourd'hui, ont pu réalise 
ainsi des superbénéfices de l'ordre üe 
24 milliards de francs. 

Chacun connaît aussi les fortunes fabu- 
leuses qui ont été édifiées par les gros 
primeuristes et producteurs d'agrumes. 

Nous voulons défendre ici, en même 
temps que les felahs et les petits colons, 
ces dizaines de milliers d'ouvriers agri- 
coles qui seront réduits au chômage, es 
dockers, déjà durement atteints, les 
ouvriers des transports, ceux de l’indus- 
trie de la pêche. 

Ces ac°ards frapperont aussi du même 
coup l'isdustrie naissante des conserves 
alimentaires, qui périclitera parce que 
moins assurée que l’industrie italienne du 
même ordre. $ 

Voilà :es sombres perspectives qui guel- 
tent notre pays, qui connaît pourtant 
assez de misères sans cela. 

Le chômage est en augmentation dans 
le bâtiment, Dans les m'nes du Zaccar, sur 
1.000 ouvriers qui travaillaient 49 heures 
par semaine, il n’en reste plus que 20, 
qui travaillent maintenant 20 heures 
Dans les mines de Kenadza et de Beni- 
Saf, des centaines d'ouvriers sont en chô- 
mage; d'autres sont menacés. 

Parallèlement au chômage, la hausse des 
prix accentue la misère. 

Depuis le mois de janvier, la hausse des 
prix sur les légumes est de 40 p. 100; celle 
sur la semoule, aliment de base des 
musulmans, de 30 p. 100. 

L'hebdomadaire du parti commün:sie 
agérien, dans son numéro du 19 février, 
dresse un tableau frappant des restric- 
tions imposées aux travailleurs par su'te 
de cette montée des prix. 

Alors que le salaire minimum en Algér 
est, depuis décembre 1947, de 6.000 franc, 
plus l'indemnilé d'attente de 1.500 francs 
et que, de ce fait, le pouvoir d'achat jour- 
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palier d'innombrables travailleurs n’est 
ue de 250 franes, :e pan'er de la ména- 
ère contenant la nourriture quotidienne 
mlispensab'e revenail, en décembre der- 
pier, a 260 francs. 
ce calcul ne tenait pas compte des frais 
de loyer, d'électricité, de vêtements, de 
médicaments ou de transports. 
Aujourd'hui, la ménagère d'Alger est 
ste de retrancher de ses modestes 
achats le vin, les fruits et un légume... 
Je m'adresse ici, non pas au ministre 
des affaires étrangères’ seul, mais, à tra- 
çers Sa personne, au Gouvernement tout 


entier. 


w. Edouard Bonnefous, président de la 
commission. Le débat d'aujourd'hui eon- 


«rne la politique étrangère. 


Mme Alice Sportisse, Je suis en train 
d'expliquer une fais de plus les répercus- 
cnns scanda'euses et désastreuses (es ac- 
cords franco-italiens sur l’économie algé- 
rienne. 

Nous avons lu des rapports émanant des 
services de la région économique d'Aigérie 
_— ce no sont pas des communistes qui 
drigent eet organisme — d'autres du 
conseil de l'Union française, Tous sont 
dans le mème sens. 

Je proteste done contre l'absence volon- 
aire du ministre des affaires étrangères, 
qui vient de quitter son banc. Et je suis 
sùr que ce geste scra douloureusement 
ressenti en Algérie (Applauidissements à 
l'ertrêéme qauche), et pas seulement par 
ke ouvriers et la grande masse musul- 
mane, dont on se moque beaucoup ici... 
(Protestations à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Nous ne 
vermettrons pas qu’on dise cela. 


M. le président. Madame Sportisse, Vous 
n'avez pas le droit de dire cela et je ne 
vous autrrise pas à le dire. 


%. Menri Bouret. Ce ne sont pas les ma- 
térialistes qui nous apprendront le respect 
de l'Islam! 


M. le président de la commission. Ma- 
dame Sportisse, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? N 


Mme Alice Sportisse. Je vous en prie. 


M. te -“ésident. La parole est à M. le pré- 
sident de la co: “aission, avec l'autorisa- 
Hon de l’orateur. 


M. le président de la commission. Je fai- 
remarquer à l’Assemblée que nous avons 
ei assez de mal à obtenir un débat consa- 
eré aux G-<tions de politique étrangère. 


M. Pierre Fayet. Ce débat est également 
consacré aux affaires musnimanes. 


M. le président de la commission.- Vous 
n'ignorez pas que ce débat a été ou refusé 
ou ajourné à plusieurs reprises. 

L'intervention de Mme Sportisse n’a rien 
à faire dans le débat qui s'est institué ce 
soir, où seules doivent être trailées des 
questions de politique étrangère. 


M. Gabriel Citerne. L'interpellation de 


Mme Spurtisse a été jointe aux autres in- 
terpellations. 


M. le président de la commission. Elant 
donné que les interventions des oraleurs 
inscrits représenteront plusieurs heures en- 
core de séance, il est dès maintenant cer- 
lain que nous ne pourrons en avoir ter- 
miné avec cette discussion dans l'après- 
midi de demain 








Je crois donc que l’on devrait revenir au 
sujet et demander à Mme Sportisse d'in- 
terrompre son discours qui n'a rien à voir 
avec le sujet. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Je prie Mme Sportisse de 
s’en tenir au sujet en discussion. (Proles- 
lalions à l'extrême gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Madame Spor- 
tisse, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


Mme Alice Sportisse. Volontiers. 


M. le président, La parole est à M, de 
Chamibrun avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Gilke:: de Charabrun. Mme Sportisse 
a examiné "les répercussions sur le terri- 
toire algérien de la convention franco-ita- 
lienne actuellement négociée. 

M. le président de la commission des af- 
faires étrangères lui a fait observer que son 
discours était en dehors du sujet de son 
interpellation. 

A la séance de la commission des affai- 
res étrangères, qui s’est tenue il y a neuf 
jours environ, nous avons réclamé le texte 
de cette convention douanière qui était à 
la veille d’être signée. Nous ne l'avons pas 
obtenu, 

Et je suis heureux que le discours de 
Mme Sportisse attire l'attention de l’As- 
cemblée sur cet accord très important, que 
la commission ne semble pas avoir recu 
de M. le ministre des affaires étrangères. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur de Chambrun, vous réclamez com- 
munication du texte d’un accord qui n'est 
pas encore signé, (Protestations à l'ez- 
trême gauche.) 


Mme Alice Sportisse. Alors, laissez-nous 
la chance d'intervenir à temps pour une 
fois. 


M. Paul Cermolacce. C'est l1 même chose 
que pour les accords de Genève. 


M. Fernand Grenier, Du reste, l’Assem- 
blée a décidé de joindre les deux débats. 


M. le président. Monsieur Grenier, vous 
n’avez pas la parole. 


M. Fernand Grenier, Je répèle que l’As- 
semblée à décidé de joindre les deux dé- 
bals el qu'ele a déjà entendu M. Ben- 
laieb et M. Mezerna. Pourquoi ne veut-on 
pas entermire Mme Sportisse ? (Protesta- 
tions au centre el à droite.) 

On écoute les uns et on re veut pas 
écouter :es autres, Ce n'est pas une bonne 
méthode de discussion. (Nouvelles protes- 
tations sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Quoi qu'il en soit, j'in- 
vile à nouveau Mme Sportisse à demeurer 
dans le sujet. 


Mme Alice Sportisse, J'ai assisté déjà À 
pius'eurs débats de politique étrangère 
depuis que j'ai été mandatée à la première 
Assseimhlée çonstiluante. J'ai loujuurs 
entendu des oraleurs qui, pour montrer 
les. incidences de la politique étrangère 
du Gouvernement franeais, développaient 
largement les conséquences de cette paii- 
tique dans le domaine intérieur. 

Je ne vois pas ps aujourd’hui. 
puisque ces accords franco-italiens ont 
une répercussion directe et immédiate 
sur toute l'éronomie aigérienne, je n'’au- 
rais pas le droit de parler de leurs consé- 





quences sur le standing de vie des travail- 
leurs algériens. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


Mie Suzanne Lamblin. Voulez-vous me 
permettre de vous inierrompre, nadame 
Sportisse ? 


Mme Alice Sporiisse. Voloniiers, 


Mile Suzanne Lamblin, Permettez-mol 
de vous faire remarquer que les inciden- 
ces de ces accords sur le plan de la mé- 
tropole seraient oppostes à celles dont 
vous vous plaignez en ce qui concerne 
l'Algérie. lies intéressent aussi les popu- 
lations de la métropo:e, en particulier les 
popu'ations des grands centres. 

Allons-aous nous lever après vous pour 
vous répondre avec la même ampleur et 
dans cet ordre d'idées ? 

Vous devriez comprendre que ce ne 8e- 
rait vraiment pas raisonnable, (Applaudis- 
sements au centre. — Protestations à l’ex- 
trême gauche.) 


Mme Alice Spnortisse, Je ne vous con- 
teste pas :e droit d’intevenir dans le dé- 
bat et d'exposer votre pont de vue. Tous 
les parlementaires ont le droit d'inter- 
venir. 


M. le président. Pas dans n'importe quel 
cas et sur n'importe qioi, (Protestahions 
à l’extrême gauche.) 

Le président ne demandera aucune au- 
torisalion pour présider. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite, — 
Interruptions à l’ertrérie gauche.) 


Mme Alice Sportisse. Alors que vous 
nous dites que ces accords ne sont pas 
nncore signés, nous assistons à cette 
montée verligineuse des prix en Algérie, 

Déjà, ceux qui ont écrit cette lettre au 
président du Gouvernement parlent 
d'abaisser les salaires Jes ouvriers agri- 
coles. C'est le chantage qui commence, 
en exploitant ces accord: douaniers franco 
italiens. 


M. Félix Kir, Voulez-vous me permettre 
un simple mot ? 


Mme Alice Sportisse, Volontiers. 


M. Félix Kir. Je ne sourai que vous ap- 
rouver de signaler le danger des accords 
franco-italiens, je le dis en toute sincérité, 

Mais je crois que vous exagtrez ce dan- 
ger, En effet, ce matin, à la commission 
du ravitailement, dont je suis secrétaire, 
M. le sous-secrétaire d'Elat à l’agricul'ure 
nous faisait part de ses préoccupations 
en vue de la défense des inlérêts des pro- 
ducteurs algériens. 

Le représentant du Gouvernement à$ 
traité <pécialement la question du vin que 
vous venez vous-même d'évoquer, ma- 
dame Sportisse. 

D'après lui, 1 n’y à pas lieu de s’af. 
foler. 

Donc, M. le sous-secrétaire d'Etat & 
l'agricuilure, que je ne suis évidemment 
pas chargé de défendre ici, a donné à la 
COMMISSION du ravitaillement l'assurance 
que le nécessaire serait fait pour sauve- 
garder les intérêts des viticulteurs algé- 
riens el de ceux de la métropole. (Applaw- 
dissements à droite, au centre et gaw 
che.) 


Mme Alice Sportisse, En tout cas, nous 
avons déjà vu aujourd’hui même arriver 
les fruits ilaliens sur le marché de Paris. 
Je l'ai appris par plusieurs de nos collè- 
gues qui n'appartiennent pas au groupe 
communiste, 
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Je tiens à signaler que la éimple an- 
nonce de ja signature des accords franco- 
ilaliens a fait naître dans l'esprit du pa- 
tronat d'Aïgérie, qui est vraiment un 
patronat de combat, l'idée de l'abaisse- 
ment des salaires des ouvriers agricoles. 

Je citerai un fait préc. Au cours de la 
pius récente réunion an gouvernement 
général de l'Algérie, à Alger, de Ja com- 
luission des salaires agricoes, où siege 
écaiement M. Abbo, alors que les délégués 
des ouvriers agricoles demandaient une 
atgneutation de sala égale à 80 p. 100 
de celle obtenue par les ouvriers de l'in- 
duëtrie, ce monsieur s'est écrié: « Ii ne 
cut élre question d'augmenter les £sa- 
Ace les plus Das, Au contraire, il est 
cuesti®n d'abaisser Îles salaires les plus 
Élevés ». 

Or, en Algéric, le salaire le plus élevé, 
‘our un ouvrier agricole qui travaille seize 
Losies. est de 110 francs par jour. 


Il y a là la preuve que ce patronat est 
d'accord avec la politique gouveiuemen- 
Liie qui s'est exprimée si brutalement à 


Alger par la bouche du nouveau gouver- 
peur général. 

ils sont en cela fidèles 4 eux-mêmes et 
is continueront sans aucun doute à faci- 
Eter de plus en plus l'emprise directe, 
F'ratégique.et économique de l'impéria- 
lisme américain sur l'Afrique du Nord et 
le continent africain tout entier 

Ce n'est pas au hasard que leur presse, 
L'Echo d'Oran, le journal vichyste L'Echo 
d'Alger, Le Journal d'Alger et d'autres 
ent salué avec des commentaires enthon- 
Fiastes les récentes conversations colo- 
n'ales qui se sont tenues à Paris entre les 
représentants français anglais, en vu 
de constituer la fameuse Eurafrique, idée 
qui n'est d'ailleurs pas vouveile. 

Nos coonialistes, aussi bien ceux de 
France que ceux d Algérie sont bien 
zciés en cetle rnatière que leurs voisins 
de Grande-Bretagne, 

On peut tout de même signaler À l'avan- 
tige des jimpérialistes anglais qu'eux au 
tuoine essaient de ruer dans les brancards. 
I: nous donnent l'occasion de saisir Îles 
contradictions qui fata'ement se révèlent 
de qu'il s'agit d'élargir le cadre du bloc 
cccideutai à des territoires soumis au ré- 
gine colonial et qui n'appartienneut pas 
tous au méme maitre : 

Nous avons pu constater dans la presse 
guglaise, en particulier, certaines mani- 
festations de crainte à propos de ccs 
conversations coloniales du quai d'Orsay, 
nc pas que la Grande-Bretagne craigne 
la France, dont elle essaie au contraire, 

He aussi, d'obtenir certains avantages. 
Mais elle s'inquiète, à juste titre, dee agis- 
éouicuts d'un impérialsme plus puissant, 
dant clle voit chaque jour les audaces et 
les prétentions s’aflirrmer, 

C'est qu'en effet les hommes du dollar 
vont vite en besogne. Ls ont su exiger 
que la Belgique participe à cette « caopé- 
ration africaine », afia qu'Ü y soit iuclus 
le Congo. . 

Ce territoire, qui appartient théorique- 
rent à la Beïgique, est placé en réalité 
sous la mainmise dirette des trusts amé- 
ricains, qui en possèdent les gisements 
d'urauiurn et de cuivre. 

Chacun sait que la pseudo-répub'ique 
du Libéria est déminéo par La Compagnie 
américaine d'exploitation au Libéria, que 
dirige M. Stettinius, ancien sous-secré- 


taire du département d'Etat, l'homme du 
trust de l'acier. 

Les Américains y construisent un Che- 
ro'n de fer qui relie le Libéria à la Guinée 
française. 

Hs s'installent au Gabon, 


Au Maroc, des magasins de vente de 
produits exclusivement américains s’ou- 
vrent chaque jour. 4 

Les aérodromes de Port-Lyautey et de 
Casablanca sont toujours sous contrôle 
americain, 

En Algérie, le consul général des Etats- 
Unis obtient du gouverneur général le plan 
de toutes les bases aériennes du pays. 

En Tunisie, ils aménagent, à 9 kilomè- 
tres au Nord de Zana, près de Bizerte, un 
l in d'atterrissage. Le 16 avril dernier, 
à l’intérieur de larsenal de Ferryville, un 
officier américain se promenait au vu et 
au su de tous des ouvriers indignés. Il 
prit des photographies des bassins et des 
installations, Jamais, sauf sous l’occupa- 
tion allemande, une telle chose ne s'était 
proquite. 

Ainsi qu'on le voit, les conférences éco- 
nomiques et coloniales, en dépit de la 
mauvaise humeur de certains impérialistes 
britanniques, ou des illusions de certains 
autres qui croient pouvoir constituer, 
comme l'écrit un jouimal belge, la troi- 
sième force mondiale, n’ont qu’une seule 
signification: faciliter la mainmise écono- 
mique en même temps que l'installation 
de bases stratégiques de l'impérialisme 
amérieain pour la préparation de sa guerre 
antisoviétique. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me perinetlre de vous inter- 
rompre, Imadome ? 


Mme Alice Sportisse. Jo vous en prie, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je désire beaucoup marquer # Mme Spor- 
tisse la courtoisie qui lui est due. Cepen- 
dant, il y a des limiles à toute possibilité 
d'entente. , 

Je tiens À marquer ici, au oom du Gour- 
vernement, qu'il vicnt un mordont à par- 
Ur duquel, s'adressant À de grandes 
nations amies, l'exagération- de termes 
comme celui d'impériaisme et certains 
rapprochements avec l'ennemi de naguère 
oe peuvent aboutir, de notre part, qu’à 
une protestation indignée. 

Je tiens à dire que de tels propos ne 
sont pas tolérahles dans une Assemblée 
française, (Applaudissements au centre, à 
qauche et à droile, — lnlerruptions à 
l'erlrêéme gauche.) 


Mme Alice Sportisse. Monsieur le minis- 
tre, j'aurais préféré que vous puissiez don- 
ner un démenti aux faits que je viens de 
signaler. (Vifs applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Mais je sais parfaitement qu’il vous est 
unpossible de le faire. Je précise que je 
r'ai fait aucun rapprochement, si ce n’est 
que j'ai dit que la base de Ferryville a été 
visitée par des officiers américains, ce qui 
ne s'était jamais vu que sous l'occupation. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. L'avez- 
vous constaté vous-même ? 


Mme Alice Sportisse. [! n’y a donc pas 
de rapprochement à faire. Je parlais de ces 
conversations coloniales qui se sont tenues 
au quai d'Orsay et je rappelais que nous 
ne croyions pas, nous, aux discours qui 
sont prononcés à cette eccasion. 

D'ailleurs, il y en a très peu. I n’y en a 
méme eu aucun, émanant de miiieux offi- 
ciels français ou de la presse française sur 
la coordination des efforts anglo-ffançais 
en vue d'accélérer l'épanouissement des 
pays africains 

Si nous avions eu ta moindre illusion à 
ce sujet, la déclaration do Sir Hector Mac 
Neil nous aurait très vite replacés en facc 
de la réalité, lorsqu'il a affirmé, avec d’ail- 
leurs un certain cynisine, que « l'Afrique 


, 
ay 
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devait devenir le garde-manger de l'Eue 
Lrope. », 

Les populations africaines, celles d'AL 
gérie en particulier, ont parfailement corn 
pris ce que cela signifie. Elles savent qu'à 
n'est nul'ement quéstion, à leur égard, 0e 
respecter les beaux principes de la charte 
des Nations unies, mais, au contraire, de 
faire peser plus lourdement sur elles Je 
poids du colonialisme auquel elles fourni. 
ront de la main-d'œuvre à bon marché. 

Elles continueront à assister à l’explot 
tation accrue des richesses de leur propre 
pays. Elles verront, comme par 1e passé 
ces richesses s’en aller vers l'Amérique, 
vers l’Europe, y compris l'Allemagne. : 

Maïs les cosonialistes, les impérialistes de 
tous les pays se trompent s'ils croient pou. 
voir arrèter le mouvement irrésistible de 
tous les peuples en marche vers leur 
berté, (Interruplions à droile et au centre, 
— Appiaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. Roland de Moustier. Les soviels par 
tout! 


Mme Alice Sportisse. Vous êtes un pravo. 
cateur et je ne veux pas vous répondre, 

Les peuples coloniaux, quels que soient 
les combinaisons et les plans qui s'échafaue 
dent à l'encontre de leurs aspirations, 
ae peuvent plus se laisser abuser. 

Hs sont pris dans ce puissant courant 
qui es arrachera au joug qui les opprime 
et Iles achemineéra vers la lumière du pro- 
grès et de la liberté, (Applaudissements & 
l'extrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Furet, 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.\ 

Je prie l'urateur de ne pas s'écarter du 
sujet. 

M. Pierre Fayet. Mce:dames, messieurs, 
monsieur le ministre, les musulmans re- 
présentant la grande majorité des popula- 
tions d'Algérie, les événements qui s'y dé- 
roulent ont leur répercussion dans les pays 
de l'Islam et réciproquement, Aussi, 
n'est-il pas possible de ne pas parlcæ de 
l'Algérie dans le débat sur les affaires mu- 
sulmanes, 

M, le ministre des affaires étrangères. 
Je me permets de vous dire que le iminis- 
tre des affaires étrangères ne restera pas 
à son banc si vous parlez de l'Algérie din 
un débat consacré aux affaires élrangires. 
(Applaudissements au centre, à droile et 
a gauche.) 

M. Pierre Fayet. Je regrette, monsieur le 
ruinistre, mais j'avais prévenu la présk 
dence afin que le ministre de l'intérieur 
où le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes soit présent. Ce n’est pas de 
ma faute s’ils ne sont pas là. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.). É 

M. Roland de Moustier, La question n'est 
pas à l'ordre du jour. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Le ministre de l'intérieur n'a pas à Etre 
présent dans un débat sur les affaires 
étrangères. 

M. Pierre Fayet. Monsieur le ministre, 
il est également question des affaires wu- 
sulmanes. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Des affaires musulmanes étrangères. 

M. Pierre Fayet. Il est impossible que, 
arlant de la politique musulmane, nous 
Bissions de côté l'Algérie qui est étroile- 
ment liée aux pays de l'Islam. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je m'en excuse auprès de l'Asscinblée, 
mais je me retire. 

(M. le ministre des aflaires étrangères 
quitte la salle des séances, salué par des 
applaudissements au centre, à drüite ct à 





gauche, — Mouvements divers.\ 
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M. Jean Lliante. Ce n’est pas un minis- 
bre, c'est un dictateur! 


M. le président. Je préviens M. Fayetl 
ee, s'i s'écarte du débat inscrit à l'orüre 
du jour, je.consulterai l’Assemblée, en 
çvartu de l'article 43 du règlement, afin 
de savoir si elle entend lui maintenir ia 
parole, 

Je prie tous nos collègues de rester à 
keur bane, 


M. Jear Liante, Et le ministre est parti! 


M. Virgile Barel. Et quel est le règle- 
ment en une pareille circonstance pour 
un ruinistre ? 


M. le président. La parole est à M. Faÿct, 
pour traiter de la politique étrangère. 


4. Pierre Fayet. À l’ordre du jour figure 
{\ politique musumane; on ne peut 
exciure du débat l'Algérie. 


M. Mohamed Cheickh Saïd, Me permet- 
Lez-vous de vous interrompre, monsieur 
pare: ? 

M. Pierre Fayet. Volontiers, 2non cher 
totitgue. 


M. le président, La paroïe est à M. Moha- 
tasr Seheikh Said, avec l'autorisation de 
l praicur, 


M. Mohamed Cheikh Saïd. I! est exact 
qu'à l'ordre du jour tigure l'interpe lation 
de M. Mezerna qui concerne uniquement 
la Palestine. Mais est inscrite également 
l'interpellation de M. Bentounès qui vise 
Ja politique du Gouvernement à l'égard du 
monde musulman français. 

Je l'ai dit tout à l'heure : la question 
musulmane, qu'elle se pose à l’intérieur 
ou à l'extérieur de la communauté fran- 
çai<e, est indivisible. 

ka demandant la parole pour intervenir 
sur certains aspects du problème musul- 
man, j'estime que M. Fayet s’est conformé 
à l'ordre du jour dans le même. esprit 
qu'a manifesté M. Bentounès en déve:op- 
paut sin interpollalion. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


M, Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, 
pere cette dernière guerre, de nom- 
reuses promesses ont été faites aux popu- 
litions muswmances. La commission des 


a 
Ur à 


réformes musulmanes constituée à grand : 


bruit en 1943, à Alger, par ie comité de la 
Ubération, avait eu un grand retentisse- 
mMeut et suscité de grands espoirs chez les 
tus5lmans. 

Ces espoirs étaient d'autant plus ancrés 
en eux que chaque jour à la radio d'Alger 
et de Londres, au cours des émissions des- 
Linées À l'Algérie, de nombreux thèmes 
avaient été dévelo pés sur. la liberté de 
l'homme et sur le droit des peuples à dis- 
poser d'eux-mêmes. 

Ce sont ces promesses, la procfamation 
de ces principes de liberté qui ont insufflé 
aux Algériens, et en particulier aux musul- 
inans, la volonté, le dévouement pour se 
battre comme ils l’ont fait en héros sur 
{ous tes ep de bataille. 

Or, quand la guerre fut terminée, es 
rausulmans se rendirent comple que rien 
de sérieux n'était fait pour eux et que l'on 
n'avait pas la volonté de réaliser la moin- 
dre chose malgré tout ce qui avait élé dit 
et répété pendant les dernières années. 

Alors ces hommes, ne voulant plus res- 
{er des esclaves, ont relevé la tête. Ils de- 
tuaudeat qu'on ne les trompe plus, que les 
promesses solennellement faites soient 
tenues, que Ja belle devise: liberté, éga- 
lité, fraternité, qui à fait l'honneur et le 








rayonnement de la France, ait un sens 
réel et ne se perde pas en traversant les 
flots bleus de la Méditerranée. 4 

Ils ne veulent plus qu’on s'occupe d'eux 
avec ce mépris constant qu'affectent les 
hommes de l'administration et de la colo- 
nisation, 

Cet ensemble de faits a été un élément 
important qui a aidé au développement du 
sentiment national, lequel ne cesse chaque 
jour de devenir p.us profond, non seule- 
ment chez les Musulmans, mais aussi chez 
de nombreux Européens. 

Au reste, ce écntiment national qui est 
normal et logique, ne devrait effrayer per- 
sonne. Au contraire, il devrait bénéficier 
de la sympathie, de l’encouragement, de 
l'aide de l'administration algérienne et du 
Gouvernement, 

Mais, pour qu'il en soit ainsi, il serait 
nécessaire que cette administration et Île 
Gouvernement aient la préoccupation, la 
volonté de défendre les intérêts des mas- 
ses laborieuses de l’Algérie. 

Or, par ce qu'il nous est possible de 
voir, par ce que j'ai déjà dit et ce que 
nous avons tendu de la part de divers 
députés au cours des derniers débats sur 
l'Algérie, il est permis de conclure que la 
démonstration est faite qu'il n'en est rien. 

Au contraire, seuls les intérêts de la 
grosse colouisation, de Ja banque Mira- 
haud, de la banque Rotschild, de l'Union 
des mines, comptent et sont défendus. 

Quuut au reste, c’est-à-dire tout ce qui 
peut gêner les intérêts de ces derniers et 
mettre en danger ‘eurs privilèges, il est 
impitoyab:ement combattu avec un achar- 
nement et des méthodes qui rappellent 
une période qu'il était permis d'espérer ne 
plus revoir. { Très bien très bien! à l’er- 
{rême gauche.) 

Et c'est pour ces raisons que, par tous 
les moyens, on veut élouffer le puissant 
mouvement national à caractère progres- 
siste qui, chaque jour, avec plus de force, 
se manifeste en Algérie comme chez tous 
les peuples soumis au régime colanial. 

Pour obtenir des résultats dans ce do- 
maine, depuis quelques mois une répres- 
sion barbäre sévit en Algérie. L'oppres- 
sion, l'arbitraire, sont devenus la loi; les 
poursuites et les condamnations à carac- 
tère politique se multiplient. 


M. Roland de Moustier. Est-ce un débat 
de politique étrangère, oui ou non ? L'As- 
semblée a-t-clle accepté cette discussion ? 
(Mouvements divers.) 


M. Pierre Fayet. Des hommes sont arri- 
tés sans preuve, des tribunaux osent con- 
damner en vertu de lois inapplicables. 


M. le président de la commission. Je 
fais de nouveau remarquer, au nom de 
la commission, que celle-ci n’est pas com- 
pétente pour entendre actuellement les 
propos de M. Fayet. 

Si notre collègue veut poursuivre, il 
faut qu'une autre commission prenne 
place eur ce banc. 


M. Pierre Fayet. Je regrette, mais le dé- 
bat sur la politique musulmane figure à 
l'ordre du jour 


M. le président, Monsicur Fayct, je vous 
rappelle à la question. 


M. Pierre Fayet. Je ne sors pas du cadre 
de l'ordre du jour. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 


M. le président de la commission. Per- 
mettez-moi de vous rappeler. monsieur 
Fayet que j'ai assez discuté de la ques- 
tion de l'ordre du jour pour que vous ne 


m'appreniez rien à cet égard, 


* 


Le problème palestinien & été, en effet, 
abordé, mais il n’a nullement été question 
de la colonisation en Algérie, ni des capi- 
taux en Algérie, sujets pour lesquels La 
commission des affaires étrangères n'a 
aucune compétence. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Respectez l'ordre du jour tel qu'il à été 
fixé ! 

M. Pierre Fayet, Je n'ai ni l'intention, nÀ 
la prétention de vous apprendre comment 
l'ordre du jour a été fixé. Je constate seu- 
lement comment il est libellé. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Inlerrup- 
tions au centre et à droite.) 

Des hommes éont arrêtés sans preuves, 
des tribunaux osent condamner en vertu 
de lois inapplicables. (Protestations au cen- 
tre et à droile.) 

Plusieurs voix au centre. Au sujet! 


M. Jean Llante, Les voilà, les démocrates] 


M. Virgile Barel. [15 ne sont ni populaires 
ni républicains ni même démocrates. Mais 
ils sont en mouvement! 


M. Pierre Fayet. Le décret Régnier, lol 
d'exception, abrogée par l'ordonnance du 
1 mars 1944, par 1a Constitution, par le 
statut de l'Algérie, accusant « d'atteinte à 
la souveraineté française » tout Algérien, 
européen où musulman, qui aura porté la 
plus petite critique contre le régime colo- 
nial, est à nouveau appliqué dans toute sa 
brutalité. 

Des lois tombées en désuétude sont re- 
mises en vigueur, comme celles incluses 
dans le code de l’indigénat, que l’on di- 
sait aboli, lequel rend « responsable col- 
lectif » d'une faute commise ou prétendus 
commise tout un groupe de personnes. 

Cette répression odieuse touche l’ensem- 
ble des organisations démocratiques: 1a 
C. G. T., l'union démocratique du mani- 
feste algérien, le mouvemegt pour la 
triomphe des libertés démocratiques, le 
parti communiste. 

Aucune de ces organisations n'est ou- 
bliée par .: l'administration  colonialiste. 
Toutes ont des adhérents victimes, pour- 
suivis, emprisonnés, condamnés. 

Les faits abondent. Ils sont tron nom- 
breux pour qu'il soit possible de donner 


connaissance même de l'essentiel de cha- 
cun d'eux. Je ne le ferai que pour un.ou 
deux faits pris parmi que'ques-uus des cas 


auxque.s je fais allusion. 

_[ y a quelques jours, le tribunal! correc- 
tionnel de Bône condamnait à des peines 
de six à huit mois de prison et à 6.000 
francs d'amende chacun huit militants du 
mouvement pour le triomphe des libertés 
démocratiques, parmi lesquels cinq conseil. 
lers municipaux inculpés du délit de « réu- 
nion publique sans autorisation, avec ré 
bellion et voies de fait sur agents de la 
force publique dans l'exercice de leurs 
fanctions ». 

En réalité, c’est la police qui dispersa 
les manifestants qui assistaient à la réu- 
nion avec sa douceur habituelie. 

A Boglini, M. Kiar, patron de droit divin 
se refuse à appliquer les lois sociales et 
les règlements en matière de salaires. 

L'inspection du travail intervient à plu- 
sieurs reprises, Elle verbalise plus de 
quatre-vingt fois. Peut importe! Rien n'y 
fait, ie patron persiste dans son attitude 
intransigeante. 

Les ouvriers cessent le travail. Que va- 
t-il se passer? Le patron, en contravention 
avec la loi, sera-t-il contraint par les pou- 
voirs publics de l'appliquer et 





les ouvriers ? Pas du tout! 
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Les ouvriers sont emprisonnés par les 
gendarmes. Quatre honnêles travailleurs 
sont condamnés à des peines variant de 
quinze jours à un mois de prison. Quant 
au patron, :e juge de paix déboute Fl'ins- 
peclion du travail dans €es quatre-vingts 
procès, comine dans de nombreux autres, 
d'ailieurs. 

Voilà comment, en Algérk, fonctionne 
la justice, véritalie justice de classe! 

Dans sa fureur répressive, l’administra- 
tion s’en prend même aux associations 
d'étudiants musulmans. (/nterruptions au 
centre et à droile.) 


M. Roland de Moustier, Au sujet! Hl 
g’agit d'un débat de politique étrangère 
et non de l’A‘gérie, qui, jusqu'à plus am- 
Fe informé, est française, (Interruptions à 
’extréme gauche.) 


M. le président. J'ai déjà rappelé l’ora 
teur à la question. 

S'il persiste à s’écarter du sujet, j’ap- 

liquerai le règlement, (Applaudissements 
À droite et au centre, — Inlerruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. Pierre Fayet. Des fèles artistiques 
avaient été organisées à Oran et à Alger 

ar :’association des étudiants musulmans 
d'Afrique du Nord. Elles viennent d’être 
interdites par les préfets, dont dépendent 
les deux villes citées. 

Ainsi, loin d'aider les étudiants musul- 
mans à subvenir à leurs besoins, l'admi- 
nistralion aveugle et rétrograde multiplie 
leurs difficultés, en supprimant des mani- 
festations d'ordre culturel et arlistique, 
seule source de bénéfices permettant d’at- 
ténuer la misère des étudiants musul- 
mans pauvres, (Interruptions au centre et 
à droite, — Mouvements divers.) 

Mais voici un autre fait qui, ceui-à, a 
entrainé la mort d’un homme. 

Le 15 janvier 1948, il y avait perception 
des impôts À Errich, commune mixte de 
Bou-Saada. Dans la soirée, le percepteur 
et le caïd épostrent la caisse dans la de- 
meure du gardien, domestique du caïd. 
{Vives interruptions au centre et à droite.) 


Voir nombreuses. Au sujet! 


M. Roland de Moustier. Règlement! 
L'Algérie ne reève pas de la politique 
étrangère. (Interruplions à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président, Je demande à l’Assem- 
blée de garder sa dignité. 

Je vais lire à M. Fayet, qui doit le eon- 
maître comme nous tous, l’article 43 du 
règlement. 


M. André Mutter, Ce qui est grave, c’est 
âe vouloir traiter l’Algérie autrement que 
comme une terre française. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Touchard. Les provocations 
recommencent! 


M. le président. Voici ce que disent les 
deux derniers alinéas de l'article 43 du 
règlement. (Interruplions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Auguste Touchard. Vous êtes donc 
d'accord avec le P. R. L. et le marquis de 
Moustier ? 


M. Roland de Moustier. Tous les vrais 
Français sont d'accord en l’oceurrence, 


M, le président. « L'orateur ne doit pas 
g’écarter de la question, sinon le président 
l'y rappelle. 

« Si l’orateur, rappelé deux fois à la 

uestion dans le même discours, continue 
À gen écarter, le président doit consulter 





l'Assemblée pour savoir si la parole ne 
sera pas interdite à l’orateur, sur le même 
sujet, pendant le reste de la séance. 
L'Assemblée se prononce, sans débat, à 
main levée; en cas de doute, la parole 
n'est pas interdite à l’orateur, » 

Je vais consulter l’Assemblée, 
protestations à l'extrême gauche.) 


‘Vives 


M. Fernand Grenier, C'est un scandale! 
Vous êtes allé chercher des gens dans les 
couloirs pour eette opération. 


M. Roger Roucaute. La voilà bien, votre 
démocratie ! . 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
pour savoir si la parole doit être interdite 
à l’orateur, 

(L'Assemblée, consultée, décide que la 
parole doit être retirée à l’orateur.) 


M. le président, Monsieur Fayet, je vous 
retire la parole et je vous prie de quitter 
la tribune, (Nouvelles protestations à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Pierre Fayet. Je proteste contre la 
mesure prise à mon égard. 

Je maintiens, que cela plaise ou déplaise 
à certains de nos collègues, que je suis 
resté dans le sujet. Mais je comprends 
que la répression qui s'exerce en Algérie 
ne doit pas être connue du peuple de 
France. 

C'est pour qu’elle ne soit pas connue 
qu'on a recours à des manœuvres dila- 
toires. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Interruplions au centre et à droite. 
— Bruit prolongé.) 


M. Fernand Grenier, Pourquoi avez-vous 
laissé parler M. Bentaïeb ? 


M. Mohamed Bentaieb. Je suis resté 
dans le sujet. 


M. le président. Je vous avais invité à 
quitter la tribune, monsieur Fayet. Les 
paroles que vous pourriez prononcer Mmaïin- 
tenant ne figureront pas au Journal ofji- 
ciel. 

(M. Fayet reste à la tribune.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
dir minutes, est reprise à dix-neuf heures 
quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Cadi Abde’kader. 


M. Cadi Abdelkader. Monsieur le prési- 
dent, mesdames, messieurs, je vous de- 
wmande de permeltre à un musulman de 
parler de la politique musulmane, et de 
dire à M. le ministre des affaires étrangères 
notre opinion sur Ja politique suivie par 
son ministère et par les différents gouver- 
nements à l'égard des pays musulmans. 

Les relations qui ex#tent depuis des 
siècles entre la France et les pays mu- 
sulmans sont connues. Dans le passé, elles 
ont toujours été satisfaisantes. 

Mais nous assistons, ma:heureusement, 
depuis quelque temps à des variations de 
poiitique qui portent un tort considérable 
à ces relations. 

Pendant la dernière guerre, les pays 
musulmans ont rendu d'énormes services 
aux nations unies. Les musuimans de 
l'Union française ont également combattu 
aux côtés de la France de 1914 à 1918 el 
de 1939 à 1945. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Touchard. M. Fayet l’a dit 
avant vous. 





M. Cadi Abdelkader, Permeîttez - moi, 
messieurs (L’orateur s'adresse à l'extrême 
gauche.), de ne pas parler en ce moment 
de l'Algérie. Je tiens à rester sur Je 
terrain politique musulman vis-à-vis de la 
polilique étrangère. 

L'Assemb'ée ouvrira un jour un débat 
sur lJ’Aïigérie, Nous interpellerons alors 
M. le ministre de l’intérieur ef non 
M. le ministre des affaires étrangères, 

Je regretterai alors, avec vous, comme 
je la regrette aujourd'hui, lahsence de 
M. le sous-seerétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des affaires musul- 
manes, si elle se produit, 


M. Jean Liante. Ne tombez pas ainsi dans 
le panneau du Gouvernement! 


M. Cadi Abdelkader, Je vous remercie 
de vos consei:s, mais je suis assez grand 
pour savoir ce que j'ai à dire. 


M. Mohamed Mokhtari, Parlezmous des 
prob'èmes qui intéressent l’A'gérie! 


M. Cadi Abdelkader. Pourguoi voulez 
vous que je parle particu:ièrement de l'A! 
gérie, alors que la question n’est pas à 
l'ordre du jour ? 

Je désire traiter la question des affaires 
musulmanes en rapport avec la politique 
étrangère. 

Si vous désirez faire de la démagogie 
parce que ‘es élections à l’assemblée aigé. 
rienne approchent. je ne suis pas tenu de 
vous suivre, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à qgnurhe, au centre et à 
droite.) 


M. Mohamed Mokhtari, Vous vous faites 
applaudir par les colonialistes, 


M. Cadi Abdelkader. Je ne revendique 
les applaudissements de personne et en- 
core moins les vûtres. 


M. Mohamed Mokhtari. En tout cas, les 
discours de Mme Alice Sportisse et de 
M. Fayet intéressent au plus baut point 
les musulmans d'Algérie, ce en quoi ils 
différent du vôtre. 


M. Cadi Abdelkader. Je n'ai aucune res 
ponsabilité personnelle dans le fait que 
Mme Alice Sportisse et M. Fayet ont été 
empêchés de parler. Si vous avez des re- 
proches à faire, à ce propos, c’est à l'’As- 
semblée qu'il faut vous adresser et non 
pas à l’orateur qui est à la trihune. 


M. Mohamed Bentaieb (lourné vers l’ex- 
trême gauche.) Moscou a voté le partage 
de la Palestine. Vans n'avez pas le droit 
de parler. 

M. Cadi Abdelkader. Ïl y à, mesdames, 
uessieurs, une politique musulmane tra- 
ditionnelle suivie par la France. Cette po- 
litique ne doit Re à aujourd'hui aueune 
atteinte de la part de la France. Nous lui 
demandons, au contraire, qu'elle renforce 
ses liens avec les populations musulmanes 
d'Orient, lesquelles, non seulement à 
cause de leur position stratégique. mais en 
raison de l'aide qu'elles ont apportée aux 
Nations unies pendant la guerre, ont le 
droit aujourd’hui d'être entendnes et de 
voir leur situation respectée par la France. 

M. Mohamed Bentaieb. Très bien ! 

M. Cadi Abdelkader. Les Musulmans de 
Tunisie sont dans une situation particu- 
lière. Le peuple réclame, en ce pays, Île 
retour du bey Moncef, exilé par l'amiral 
Esteva. Nous estimons que cet exil doit 
cesser immédiatement. Le bey Moncef doil 
retourner en Tunisie — je ne dis pas su? 
le trône; c’est à sun — de le re 
mettre sur le trône s'il le désire, — mai: 
comme simple citoyen de son pays. N n° 
doit pas expier des fautes commises par 
les autres. 
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Bees ” 
Parlant du Maroc, je rappellerai que son 
sulian, dont la fidélité a toujours été très 
grande, ne doit plus être traité comme un 
sollut de deuxième classe et mis aux ar- 
rèts de rigueur par Je général Juin; il doit 
tre l'objet de tout le respect qu'on lui 
doit en tant qu'allié pendant la guerre 
aussi bien de la France que des Nations 
unes, dont il a aidé la politique de vic- 
toire. 
J'en reviens à l'ensemble de la ques- 
tion. Nous sommes, nous députés musul- 
mans, tributaires de l'opinion musulmane. 
Nous somines solidaires de tout ce qui tou- 
che les peuples musulmans. 

C'est pour cela qu'aujourd'hui neus de- 
mandons au Gouvernement de bien vou- 
loir revenir à la politique traditionnelle 
de la France vis-à-vis des pays musul- 
mans, politique qui a élé suivie depuis 
des siècles, qu'on n'a aucune raison 
d'abandonner aujourd'hui, mais qu’on 
doit, au contraire, renforcer, compte tenu 
de la situation internationale. 

En dehors des relations culturelles et 
amicales et des rapports de sympathie que 
nous entretenons avec les pays musul- 


mains d'Orient, notre intérêt exige aujour-, 
! les sion'stes ou les musuïmans, où l'on 
| fera l'expérience de toutes les armes. 


d'hui que nous ayons des contacts avec 
ces pays et que nous ne les décevions 
pas sur des questions comme celle de la 
Palestine. 

A propos de la question palestinienne, 
je dirai à M. Coste-Fioret qu'il a entière- 
ment raison de défendre la cause des 
sionistes. 

C'est son devoir s’il est sioniste, et 
je n'y vois pas d’inconvénient. (lires.) 
Mais moi je suis musulman et je défends 
la position des musuimans du monde 
entier, avec lesqueis les mustimans d’Al- 
g'rie sont solidaires. 

Je suis étonné que M. Coste-Floret ait 
dit qu'il fallait permettre l'émigration des 
israélites d'Europe en Palestine. A mon 
avis, il fait là œuvre d'’antijuif. 

l'ourquoi veut-il envoyer les Juifs en 
Palestine ? Ne sont-ils pas bien en Europe? 
Ne s'y trouvent-ils pas en pays civilisé ? 
Les démocraties n'ont-elies pas gagné la 
guerre ? Que risquent les Juifs en restant 
en Europe puisqu'il n'y a plus de nazisme? 

Vouloir les envoyer en Palestine, c'est 
faire du racisme contre eux. 

M. Coste-Floret veut que l’on se débar- 

rasse des israélites d'Europe en les en- 
voyant dans un pays où, paraît-il, il n'y à 
que des musulmans sauvages, où il n’y à 
que des déserts incultes. Pourquoi les en- 
voyer là-bas ? Gardez-les ici! 
Nous estimons, nous, qu'il y a quand 
mérie en Palestine des israélites qui ont 
le droit de vivre en bonne intelligence à 
côié des Arabes, chrétiens et musuimans 
de Palestine, avec lesquels, d'ailleurs, 
jusqu’à présent ils se sont très bien enten- 
dus; nous estimons que les israétliles de 
Palestine ont raison de demander d'être 
chez eux dans leur pays. 

Quant aux sionistes, qui ont été recru- 
tés un peu partout, soit en Tchécoslova- 
quie, soit en Pologne, soit ailleurs, nous 
pensons que leur place n'est pas du tout 
en Palestine et si le sionisme veut s’en 
servir comme mercenaires pour pratiquer 
ine politique de force à l'égard des musul- 
mans, nous serons automatiquement, 
nous, en parfaite solidarité avec nos 
frères 1husulmans, Et dans ce rapport de 
force, ce ne sont certainement pas les mu- 
sulmans qui seront perdants. (Erclama 
tions au centre.) 

Ce n'est pas nous qui avons, par exeIm- 
ple, provoqué l'odyssée de l'Erodus. Ce 

sont pas les musulmans, ce sont des 


| être des Anglais ou des gens d'autres pays. 
Nous ne sommes pas des racistes. 


| 
| 
| 
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chrétiens ou des protestants, ce sont peut- 


En Aïgérie, nous vivons comme des frè-. 
res. entre musulmans et israélites, En 
France, les israélites sont chez eux, comme 
aussi dans d’autres répub'iques. Alors, 
pourquoi cette immigration en Palestine, 
lmmigration composée -principalement de 
gens qui ont causé des troubles, immi- 
gration semblable à celle de ces gens 
venus en France avant 1929 et que vous 
avez retrouvés dans votre pays où ils cons- 
tituaient la cinquième colonne. 

Ce sont ces immigrants-là que les Pales- 
tiniens trouvent aujourd'hui dans leur 
pays. 

Ces immigrants sont précisément venus 
du dehors, armés de mitrailiettes et de 
cartouches de dynamite, pour créer des 
incidents. 

Qu'on laisse les juifs et les Arabes de 
Palestine s'entendre entre eux. C'est une 
question d'ordre intérieur, 

Si ‘es autres nations s'occupent de cette 
question, nous assisterons là-bas à une 
guerre civile semblable à celle d'Espagne, 
où telle ou telle nation prendra parti pour 


D'ailleurs, certaines nations ne deman- 
dent pas mieux que de prendre pied sur 
cette côte de la Méditerranée, Il y a là 
un damger très grand. 

J'ai un reproche À faire, en l'occurrence, 
à M. le ministre des affaires étrangères, 
bien que la responsabilité du fait que je 
vais rappeler ne doive pas lui être entiè- 
rement imputée. En effet, lorsque les ins- 
tructions sur la décision à prendre au sujet 
de la Palestine ont été communiquées au 


| délégué français à l'Organisation des na- 


tions unies, M. le min'stre des affaires 


| étranges était à Londres ; c'était M. André 


Marie qui le remplacait ici, et certains au- 
tres ministres qui ont influé sur cette déci- 
sion. Pour plaire à la banque Baruch, pour 
réaliser le plan Marshall, ii fallait absolu- 
ment que la France se déjugeät. 

Après s'être abstenne au premier tour, 
elle a voté contre les Arabes. 

Elle n’a pas tenu compte du fait qu'en 
France et dans l'Union française, il y a 
quarante millions de musulmans, qui tous, 
qu'is soient noirs ou blancs, sont soli- 
daires de leurs frères musulmans. 

Monsieur le ministre. lorsque vous in- 
tervenez dans une conférence internatio- 
nale ou à l’assemh'ée de l'Organisation des 
nations unies, vous parlez non seulement 
au nom des quarante millions de métro- 
politains, mais aussi au nom des quarante 


! millions de musulmans peuplant l'Union 


française. 

Si vous en aviez tenu compte, la déci- 
sion concernant }* partage n'aurait pas été 
prise. 

En fait, la France a donné son adhésion 
à cette décision parce qu'elle a été prise 
à la gorge. Au moment où elle avait à as- 
surer son ravitaillement, il a fallu qu'elle 
cède au chantage des sionistes, particulié- 
rement des banquiers sionistes. 

La France n’a pas cédé devant les Afle- 
mands; les musuimans non plus n’ont pas 
baissé les yeux devant l'ennemi. Nous ne 
haisserons pas davantage les veux devant 
une bande de sionistes internationaux qui 
rêvent aujourd'hui de pratiquer le fas- 
cisme le plus noir. 

Il y a des populations tranquilles en Pa- 
lestine, des israélites qui ont, non seule- 
ment le droit à la vie chez eux, mais aussi 


le droit de diriger leur pays. Ceux-Jà ont 
ji vécu jusqu'à ce 


jour en pleine entente 





avec les Arabes musulmans et chrétiens 
de Palestine. 

Il a fallu l'apport des sionistes et la cin- 
quième colonne armée pour arriver à ls 
situation actuelle. 

Sans tenir compte des 40 millions de 
musulmans de l'Union francaise, les délé- 
gués français à l'O. N. U. ont voté contre 
les intérêts de la France et contre l'inté- 
rêt de la paix. 

Le partage de la Palestine est, en eflet, 
inadmissible. IL n'est pas viable. 

Aussi devons-nous abandonner la post- 
tion prise à l'O. N. U.. Les Anglais et les 
Américains font déjà machine arrière. 

Nous ne sommes tout de même pas plus 
sots qu'eux. Ils ont pris une position con- 
forme, à leurs intérêts. Prenons une post- 
tiun qui soit conforme aux intérèts de la 
nation française et de ses amis musuk 
mans. 

Je termine en demandant à M. le minis- 
tre des affaires étrangères, qui, j y insiste, 
est non seulement le représentant de le 
France, mais aussi celui de l’Union fran- 
caise, de savoir défendre les intérèts, et de 
la France, et de l’Union française, qui sont 
opposés à tout partage de la Palestine. 

Nous demandons que celle-ci soit un Etat 
unitaire dans lequel Juifs, chrétiens et 
musulmans vivront en frères. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et aw 
centre.) 


M. Mohamed Bentaiïeb. Très bien! 


M. le président, Il n’y à plus d’orateur 
inscrit dans la discussion des interpella- 
tions visant les pays musulmans. 

Je rappelle qu'a lieu ce soir une récep- 
tion des parlementaires anglais. 

En conséquence, l’Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à une prochaine 
séance le déhat général sur la politique ex- 
térieure. (Assentiment.) 


ss 2e 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures et demie, troisième séance pu- 
blique : 

Discussion des prop itions de loi: 1° de 
M. Péron et plusieurs de ses collègues, por- 
lant réforme de l’organisation de la Haute 
Cour de justice; 2° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'abrogation de la loi n° 48-1813 modifiant 
les articles 3 et 6 de l'ordonnance du 
1S novembre 1944 modifiés par la loi du 
27 décembre 1945 instituant une Haute 
Cour de justice; 3° de M. Lefèvre-Pontalis, 
tendant à modifier Je mode de désignation 
des jurés de la Haute Cour de justice; 
4° de M. Pierre July, portant suppression 
de juridictions d'exception en matière pé- 
nale; 5° de M. Badie, tendant à la sup- 
pression de toutes les juridictions d'excep- 
tion en matière de collaboration et au 
renvoi de toutes les affaires en cours de- 
vant les tribunaux militaires (n°s 195-2729 
2900-3208-3228-3486). 

I n'y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


" 1 1 
ersonne ne demande la parole ?.…. 


La séance est levée. 
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ANNEXE 


DE 


2: séance du jeudi 


SCRUTIN 
Bar l'el serabl du 1 
militaires pour 19:17 


la Hi: publupue ). 


AU PROCÈS-VERBAL 


LA 


4 mars 1948. 


(N° 647) 
‘ lle: tif de 


É 
4 l 1 crédus 
(Retour du Conse ü de 


Nombre des votants........sos.se 594 
Majorité congstitutionnelle. ss... 309 
Pour l’adoption........e a12 
COMIPE s...oosooe és 182 
L'A:: mi ( le 9 10] 6 


Ont voté pour 


MM. 
Abeiin. 
Abnne. 
Allonneau. 

Amiot {Uctave). 

And'é (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d')- 

Arvchidice, 

Arnal. 

AsSseray. 

Aubarme. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Augaride. 

Aujowat. 

Aumeran (Général). 

Babct (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Berrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson 

Baurens. 

Bay:et. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin 

Béné (Maure). 

Bentaieb. 

Béranger 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Biltières. 

Binat. 

Biomdi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgè:-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset 


(de) 


(André). 


(Max). 


Bruyneel, 
Burlot, 


(| 


. 
e 
Buron. 
aillavet. 
apdt ville 


{René}. 
aron. 

artier {Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 

Cartier {Marcel 
Drôme. 


t 

{ 
Capila 
( 

{ 


Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean) 
Cayo! 

Cercler. 


Chaban-Delmas (Gént- 
ral). 
Chamant. 
Charlot (J=an). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastel ain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier 
Alger. 
Chevaller 
Indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Mi 
Clostermann. 
Coffin. 
Codin. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Cous'on. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier 
Damas, 
Darou 
David (Jean-Paul, 
Seine-ct-Oise. 
David (Marcel, 
des. 
Detlerre. 
Defos du 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. , 
Debos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Jqseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Ædouard). 
Deshors. 
Desjardins. 


{ “(Y11PC) 
(J UU UE ls» 


(Tnnic\ 
LOUIS), 


(Edouard). 


Lan- 


Rau. 





Dessou. 





Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Douirejlot. 
Draveny. 


Dubois (René-Emile). 


Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dnpraz (Joannêès). 


Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 


Gironde. 
Nuquesne, 
Durroux. 
Dusseau!x. 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon 
Faraul. 
Farine 
Farinez. 


(Yves), 


(Philippe). 


Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Fétix :Colonei). 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcina!. 

Fouve!. 
Frédérie-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furat. 

&abelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaket. 

Galy-Gasparrou 

Garave!. 

Garet. 

Gäau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geotfre tde). 

Gernez. 

ervolino, 

(iacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gusdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guile. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 
Halbout, 
Henneguelle. 


(André). 


Horma Ould Babana. 


Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
INue!. 

Jacquinot. 
Jaqu:t. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géramd). 
Juglas. 
Jales-Julien, Rhône 
Juty. 
Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuebn ‘René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lake. 
Lamarque-Cando. 





Lambert (Erile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Gnèye. 

Lanie! (Joseph). 

Larie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canlal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Léerivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
sonne, 

Mme Lempereur, 

Le Scicilour. 

Lescorat. 

Lespés. 

Letourneau. 

L2vindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Charies Lusey. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mal!ez. 

Marcellin. 

Mürr-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (louis). 

Maroselii. 

Mar!el (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
ilaute-Marne 

Maurelt. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Cons- 
lantine. 

Mazel. 

Mazier 

Muzuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Imdre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vemdée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moiïsan. 

Molot (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Moujaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de: 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter !André). 

Naegelen (Marcel:. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 


(Fran 





Palewski. 
Penoy. 
Pelit (Eugène), 
dit Claudius. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Pevytel. 
Pflimbn. 
Philip (André). 
Pierre-Grouës. 
Pinay. 
Pincon. 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbœæuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier, 
Pouyet, 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Quilici, 
Rabier 
Ramadier. 
Räamarony. 
Ramonet. 
Fau'in-Laboureur ‘de). 
Raymond-Laurent, 
RBecy (de). 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricou, 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rincent. 
Rivet 
Roc!ore. 
Rollin (Louis), 
Roques. 
Reulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheick 
Sauder. 
Schaft. 
Schauffler. 


Ont voté 


MM. 
Airokli. 
Aku. 
Angeletti, 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d'}. 
Auguel. 
Ba'langer ‘Robert), 
Seinc-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Chartes). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bisso:. 
Blanchet. 
Boccags y. 
pente (éissimené: 
Bourbon. 
Mme Boutard. 


Boutavant. 
Béysson (de). 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance, 








=. 


Senerer. 

Schmidt ‘Ropern, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bag 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

tire. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teïtgen (Henri), 
Hiwonde. 

Teitgen (Pierre), Ils 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thozal. 

Tinauc (Jean-Louis), 

Tirguy (de). 

l-:boulet, 

Truffaut. 

Vä'ay. 

Valentino.” 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very {Emmanuelÿ. 

Viard, 

Viatte, 

Villard. 

Viallette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


‘Casanova. 


Castera. 

Cermolacee. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonn-]. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citorne. 

Cogriot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coukbaïy QOuezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras 

Dassonville. 

D2rausois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienrr2. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Lbufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Girond?). 

imtard. 

Mine Duvernois. 
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aion (Eti2nne). Michaut (Victor), - La proposition sera imprimée sous le 
Le 3 ( Szine-Inféricare. COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 4ise SEANCE n° 26 Distribués et s'il pu a pas d'op- 
ne er 2 re, position, renvoyée à la commission de ia 
ICVCZ. £ . lens atinnal Ace S 
Mine François. Mokhtart. 3° séance du jeudi 4 mars 1548. défense mationaie. (Assentiment.) | 
Mrue Galicier. Montagnier. AS L'auteur demande la discussion d’ur- 
Garaudy, Môquet. gence de sa proposition. 

Caution. Le SOMMAIRE Conformément aux dispositions du 
Genest. Mouton. 4 — Procès-verbal. deuxième alinéa de l'articie 61 du règle- 
Mme Ginollin. Mudry. Ê - +20 , er ment, il va être procédé à l'affichage de 
Giovoni. Musmeaux. 2. — Demande en autorisation de poursuites. la demande de discussion d'urgence et À 
Girard. Mme Nedelec. 3. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- ga communication à la commission com- 
Girardot, .  vahgge Aube. gence, d'une proposition de loi. pétente, aux présidents des groupes et au 
er = Paul (Gabriel), Finis- | + — ne mg g Es d'urgence d'une | Conseil de la République. 
Gouge. tè proposi ion 1e oi. Re J'invite la commission de la défense 
5. — Modification des dispositiens relatives à | nationale à se réunir aussitôt en vue de 


Greifi2r. 

Grenier (Fernand). 
Gr2sa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucic), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir2. 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
H2rvé Berre). 
Houphouet-Boigny. 


Joinville (Gén EU’ 
[Alfr>d Maler:t}. 
Juge. 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-AIpes. 

Kricge:-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bourh2s-du-Rhône. 

Lamps. 

Larcppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nornd. 

Lenormand. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisett2. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Merci {Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Wont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadourmn. 
Cadi (AbdelkaderŸ, 
Derdour. 





re. 

Paul {Marcel}, Iaute- 
Vienne. 

Paumier. 

P:rdon (Hilaire). 

Mm»> Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert), Seine. 


Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 
Ramette. à 
Renard, 

Mme Revyraud. 

Rigal (Aïbert}, Lotret. 
Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Verneersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Pantaloni. 

Saravane Lambert. 
Smaïl, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


taseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de). 





Lepervanche (de), 
Mendès-France. 
Sissoko (Fiy-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
bléne nationale, et M. 
dait la séance, 


ps de l'Assem- 


e Troquer, qui prési- 
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la Haute Cour de justice. — Discussion 
d'une proposition de loi. 

M. Minjoz, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation. 

Discussion générale: MM. Maurice Guwé- 
rin, Chautard, Mme Péri, M. July. — Renvoi 
de la suite du débat à une séance ulté- 
ricure. 

6. — Règlement de l’ordre du jour. 

7. — Décisions du Conseil économique 
ne 46-2384 du 27 octobre 1916). 

8. — Renvoi à une commission. 

9. — Renvoi pour avis. 

10. — Rappel d'inscription d'une affaire sous 
réserve qu'i n’y ait pas débat, 

11. — Dépôt de projets de loi. 

12. — Dépôt d’une lettre rectificative, 

13. — Dépôt de propositions de lol. 

14. — Dépôt d'une proposition de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 

15. — Dépôt de propositions de résolution. 

16. — Dépôt de rapports 

17. — Dépôt d'un avis transmis 
Conseil de la République. 


(loi 


par le 


PRESIDENCE DL M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbai de la 
deuxième séance de ce jour a 6té affiché 
et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verhal est adopté. 


DEMANDE 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai reçu une deraande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée, 

Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 3649, distribuée 
et renvoyée à l'examen d'une commis- 
sion qui sera nommée dans kes bureaux. 


— 3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Manceau 
une proposition de loi tendant à abroger 
le décret n° 48-321 du 19 février 1948 por- 
tant maintien sous les drapeaux des miii- 
taires de la première k ction de Ja 
classe 1947, 





se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
mème de la proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt et une heures quarante 
minutes.) À 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La commission de la 
justice et de législation demande la dis- 
cussion d'urgence de son rapport n° 365f 
sur la proposition de loi de M. Joseph De- 
nais et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'abrogation de l’article {* de la loi du 
4 mars 1943 relatif aux souscriptions d'ac- 
tions des sociétés anonymes (n° 3218). 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commumi- 
cation aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt et une heures quaranlte 
minutes.) 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, se prononcer sur cette demande 
au début de la première séance de demain 
verdiredi. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


 Æ 


MODIFICATION DES DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA HAUTE COUR DE 4USTICE 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. be présidemt. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi de: 
1° M. Péron et plusieurs de ses collègues, 
portant réforme de j’organisation de la 
Haute Cour de justice; 2° M. Yves Péron 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 

fiant 


l'abrogation de la loi n° 47-1813 modifi 
les articies 3 et 6 de l'ordonnance du 18 no- 
vermmbre 1941, modifiée par la loi du 27 dé- 


cembre 1945 instituant une Haute Cour de 
justice; 3° M. Lefèvre-Pontalis, tendant à 
modifier le mode de désignation des jurés 
de la Haute Cour de justice; 4° M. Pier: 


July, portant suppression de juridictions 
d'exception en matière pénale; 5° M. Vin- 
cent Padie, tendant à la SUpPPressiun dé 
toutes les juridictions d'exception en ma- 
tière de collaboration et au renvoi de 
toutes les affaires en cours devant les 
bunaux militaires (n°s 135, 2729 9900 23208, 
3228, rapport 3486). 
Avant d'ouvrir la discussion, 
faire connaître que j'ai recu un décret dé 


… 
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signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de Ja justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau au ministère de la justice; 

M. Tune, magistrat à l'administration 
œenlrale du ministère de Ja justice. 

Acte est donné de cetle 


La parole est à M. Jean Minjoz, rappor- 
teur de la commission de Ja justice et de 


er pm Ce 
égislation. 


communication. 


M, Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la commission de la justice et 
de législation a été saisie de plusieurs 
propo de loi tendant soit à la sup- 
pression de toutes les juridictions d’excep- 
tion que sont la Haute Cour de justice, les 


1 


cours de justice et 


itions 


y 
chambres 


soit à la modification des disposilions ac 
tu: ; relatives à la Haute Cour de jus 
tice seulement, 

En \ de l’ur US Savez 
pou | [a « nl nn à bori )n | 
ex) à Ja (] { \ Ha { l le | 
justice, renvoyant à plus la | la question | 
des cours de justice el les chambres civi- | 
qu: | 

Fai | Vi permetli pour bien | 
situer le débat, u elit historique | 

La Iaute Cour de iustice a ét éée, par | 
l'or Ionnat! du | 1O)V( nhi 1 pou | 
sanctio ICI le i laboralio COIr) | 
mis pal | nembres des )UvVernenments | 
qui l l sd \ Fra JA dep lis le | 
17 juin 1940, jusqu'à la libératio 

Aux tern l elle ordonnan Ja | 
Haute Cour de ju était compo le 
tro] Jl1£ l ts el le 24 jurés, Üré Lil] 
sort, sur deux listes de 50 noms, établies 


par l’As emblée consultative provisoire. 

Comme l'a rappelé, dans sa proposition 
de loi, notre collè rue, M. Lefèvre-Ponla- 
lis, il est vite apparu qu'il était délicat, 
dans une cour de justice essentiellement 
chargée de juger des hommes ayant eu 
de lourdes responsabilités politiques, de 
laisser conduire les débats par des magis- 
trats, et qu’il convenait, au contraire, à 
l'Assemblée, émanation de la souveraineté 
nationale, de désigner, non seulement les 
jurés, mais aussi ceux qui seraient char- 
gés de présider et, suivant l'expression de 
notre collègue, de « vice-présider » la plus 
haute juridiction française d'épuration. 

C'est dans ces conditions que fut votée, 
sans grand débat d’ailleurs, par la pre- 
mière Assemblée nationale constituante, 
la loi du 27 décembre 1943, qui modifiait 
les articles 3, 6, 7 et 10 de l’ordonnance 
du 18 novembre 1944. 

Les nouvelles dispositions prévoyaient, 
dans leur ensemble, que la Haute Cour de 
justice était composée de 27 membres, 
dont un président, deux vice-présidents et 
vingt-quatre jurés. 

Le président et les deux vice-présidents 
étaient élus par l’Assemblée nationale 
constituante; les vingt-quatre jurés titu- 
laires et leurs huit suppléants étaient ti 
rés au sort sur une liste établie par l’As 
sembli C: 


Certains incidents se sont produits l’an- 
nte dernière et l’Assemblée nationale «à 
été saise par deux de nos collègues, 
MM. Guérin et Rolin, de propositions ten- 
dant à modifier la composition du jury 
et à l’organiser — je cite textuellement — 


« sur la base de la proportionnalilé poli- 
tique. » 

Ces propositions aboutirent, après des 
débats dont vous vous souvenez fans 


doute, au vote de la loi du 15 septembre 
1947, qui a modifié à nouveau les articles 








3 et 6 de l'ordonnance du 18 novembre 
1944 et qui a introduit les règes de la 
représentation proportionnelle dans la dé- 
signation des jurés, nommés désormais 
d’après une liste de quatre-vingt-seize dé- 
putts choisis par leurs groupes respectifs. 

Néanmoins, entre le mois de septembre 
1947 et la fin du mois de janvier, de nou- 
veaux incidents se sont produits qui, s'ils 
devaient se renouveler, risqueraient fort 
de compromettre Ja valeur des arrêts à 
intervenir et de porter une grave atteinte 
à l'autorité de l’Assemb.ce. 

D'ailleurs, à cet égard, M. le président 
de la Haute Cour de justice, notre collègue, 
M. Louis Noguères, absent anjourd'hui 
pour raison de santé, et à qui tout le 
monde doit rendre l'hommage qui lui est 
dù (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite) pour sa conscience et son 
impartialité dans la présidence des dé- 
bats, a cairement exposé la situation dans 
sa lettre de démission du 29 janvier der- 
nier et dans son interve”tion du 


main en séance publique, 


lenie- 


Vous me permettrez — cela vaudra mieux 
que de longues explications —— de vous 
iter lextuclement, d’après le Journal of- 
Î iel, les pi res essentiels, soit de la 

titre de démission de M. Noguères, soit 
les explicat qu’il à données à l’Assem- 
blée 


Dans sa lettre de 
lent de la Haute 
primait notamment ainsi: 


lémission, M. le pré- 
Cour de justice s’ex 

« Un incident d’une extrême gravité a 
marqué :a déibération du jury de la Faute 
Cour de justice dans l'affaire soumise 
hier à son examen. » Hier c'était le 28 jan- 


\ ler, 


« Nos coilègues du groupe communiste, 
membres de ce jurv, ont quitté la salle 
les dé:ibérations, alors qu'il avait été ré- 
gulièrement procédé à deux votes, et au 
moment où un troisième devait intervenir, 

« Ea présence de la siluation ainsi créée, 
les dix-neuf jurés demeurés en séance ont 
décidé de conduire à leur terme les opét- 
rations prescrites par la loi. 

« C’est dans ces condUions que le jury 
s’est prononcé et que la Haute Cour de jus- 
Uce a rendu son arrêt, » 


Le lendemain, M. Noguères s'exprimait 
ainsi: 

« Je ronge que des incidents, hélas ! 
trop nombreux, ont déjà marqué l’activité 
de la Haute Cour de justice et qu'il a été 
nécessaire, à plusieurs reprises, de venir 
s’en expliquer ici-même. 

« Des difficultés se sont élevées pour la 
constitution des jurys, difficultés dont les 
responsables — on peut le dire parce que 
c’est la vérité — se trouvaient d’ailleurs 
dans tous les groupes de l’Assemblée. 


« Qu'il ait été lié au mode de désignation 
des jurés ou qu'il relève de quelque autre 
considération que ce puisse être, le fait 
existe. 

« Il y eut aussi des incidents d'un carac- 
tère regrettable et qui ne firent pas non 
plus le fait d’un parti, mais de plusieurs 
partis, Ce fut, par exemple, un arrêt avant 
été rendu, Pabstention d'une partie du 
jury se refusant à entrer dans la salle où 
il devait être prononcé. 


« Personne n’a douté un instant que ces 
circonstances fàcheuses aient déterminé 
dans l'opinion publique un mouvement 
sur lequel je n'ai pas besoin d'insister, 
mais qui, en tout état de cause, risquait 
de compromettre la valeur des décisions 
qui intervenaient et même, par surcroît — 


* cela à été dit à cette tribune À plusieurs 
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reprises — l'autorité morale de l’Assem- 
blée nationale, 

« Dois-je rappeler que, lors d'un de ces 
derniers incidents, il fallut convoquer dans 
le cabinet de M. le président de l’Assem- 
blée nationale les présidents des groupes, 
en vue de prendre des mesures qui, nous 
l’avions alors espéré, devaient mettre fin 
à toutes ces difticuités. 

« Il n’a pas été possible d'en éviter le 
retour. 

« Mais il s’est produit un dernier incident 
d'une gravité teile qu’il paraît indispen- 
sable d'envisager la situation dans son 
ensemble. Il faut poser courageusement la 
question: la loi en vigueur peut-elle être 
encore appliquée ? L'Assemblée doit-elle 
se placer en face du problème, de tout le 
problème, et le résoudre ? 

« Quel est done l'incident dont la gravité 
est telle qu'il conduit le président de la 
Hante de Cour de justice à tenir un tel lan- 
gaswe devant l’Assemblée nationale ? Le 
voici, en bref : 

« La dernière affaire qui à été jugée avait 
été renvoyée, par arrêt régulier, à la date 
dif 18 décembre dernier, pour complément 
d'information. Tous les jurés avaient pris 
l'engagement de se retrouver à Flaudience 
du 27 janvier 1948. 

« Or, à cette date, il a fallu constater que 
l'un des jurés était absent, Pes compli- 
cations multiples ont surgi, Il n’a pas été 
possible, en dernière analyse, de consti- 
tuer, conformément à la loi, le jury ce 
jour-là, Mais, dès le lendemain 28 jan- 
vier, la Haute Cour de justice a été en 
état de reprendre les débats. 

« Ils se sont déroulés normalement, puis 
le jury est entré dans la salle de ses dé- 
libérations. Deux scrutins étaient déjà in- 
tervenus et un troisième allait avoir lieu 
lorsqu'un des jurés a quitté la salle des 
délibérations. Les membres du groupe au- 
quel ce juré appartenait se sont, par soli- 
darité, levés à leur tour et son partis. n 

Voilà les faits — je n’apprécie pas — 
tels que M. le président Noguères les à 
relatés. 


Vous comprendrez, mes chers collègues, 
que, dans ces conditions, l’Assemblée 
nationale ait été saisie de différentes pro- 
positions tendant à remédier à pareille 
situation. 


M. le garde des sceaux lui-même invita 
la sommission de la justice et de légisia- 
tion à examiner tous les aspects du pro- 
blème et l’Assemblée adopta une motion 
de Mme Pevroles chargeant votre commiis- 
sion de lui faire toutes propositions utiles, 


Réunie le 11 février, votre commission 
estima, à l'unanimité, moins deux absten- 
tions — je souligne j’importance de ce 
vote — qu'il n'était pas possible, dans les 
cireonstances actuelles, d'envisager la sup- 
pression de la Haute Cour de justice et 
le renvoi des affaires restant à juger de- 
vant les tribunaux militaires ou les cours 
d'assises. 

Tout d'abord, il ne faut pas oublier que 
la mission de la Haute Cour de justice est 
strictement limitée par l'article 30 de la 
loi organique du 27 octobre 1946. Cette loi 
est celle qui, vous le savez, a inslilue ce 
que j'appellerai, pour les besoins de la dis- 
cussion, la Haute Cour constitutionnelile. 


Or. l’article 30 de celte loi a prévu d'une 
façon très précise que la Haute Cour de 
justice telle qu'elle avait été instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1944, modi- 
fiée par les Jois subséquenles, cesserut 
d'exister lorsqu'elle aurait jugé les affaires 
dont elle est actueliement saisie, 
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Le nombre des affaires dont la Haute 
Cour de Fm a été saisie par application 
de l'ordunnance du 18 novembre 1944 
est de 107. 76 affaires unt été jugées ou 
ont fait l'objet d'un non-lieu. Plus exac- 
tement, 40 affaires ont été jugées, 30 or- 
dunnances de non-lieu sont intervenues; 
dans 6 affaires, l'action publique a été 
éteinte par suile de décès, 12 affaires ont 
été renvoyées à ‘’aud'ence et 19 affaires 
sont encore à l'instruction et celle-ci est 
près d'être achevée. 

Faire disparaitre la Haute Cour de justice 
serait une atleinte aux 70 décisions déjà 
rendues. M apparaîtrait que ces affaires 
ont été mal instruites, mal jugées. Ce 
serait un désaveu de l'œuvre accomplie 
par les jurés désignés, soit par l'Assem- 
biée consultative provisoire, soit par les 
Assemblées nationa'es conslituantes, soit 
ar vous-mêmes depuis le mois de novem- 
re 1%6. 


Enfin, il s'agit de crimes politiques, et 
le juge de droit commun en matière poli- 
tique ne peut être qu'un juge politique. 
Si les crimes relevant de la Haute Cour 
et des cours de justice étaient soumis, 
comme on le dernande, aux tribunaux 
militaires ou aux cours d'assises, ces juri- 
dictions ordinaires apparaîtraient à juste 
raison comme des juridictions d'exception. 
Or, suivant la tradition française et la lé- 
galité républicaine, c'est à une assemblée 
élue qu'il appartient de se prononcer sur 
la culpabilité du chef de L'Etat ou des mi- 
gistres qu'il a choisis. 


Les propositions de M. July et de M. Ba- 
die ont été écarWKes pour des raisons dont 
je viens de rappeler l'essentiel. 


La commission de la justice et de légis- 
lation a été unanime pour estimer qu'il 
fallait envisager la modification de la lé- 
gislation actuelle. 


A cet égard, e:le commença par rejeter, 
par {8 voix contre 4, une proposition, déjà 
ancienne puisqu'elle remontait au mois de 
décembre 1946, de M. Péron et de ses ca- 
marades du groupe communiste, tendant 
à réorganiser sur d'autres bases la com- 
mission d'instruction et le parquet de la 
Haute Cour. Ensuite, par 13 voix contre 4 
et 5 abstentions, la commission a écarté 
une autre proposition, récente celie-là 
A de datait du 27 novembre, de 
f. Péron et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés, tendant à abroger 
la loi du 15 septembre 1947 et à rétablir 
par conséquent, purement et simplement, 
le système qui fut en vigueur du 27 dé- 
cembre 1945 au 15 décembre 1947. 


Une fois ces deux propositions écartées, 
votre commission se trouvait sans base 
de discussion. 


C'est alurs que les membres socialistes 
de la commission déposèrent, uniquement 
comme fhase de discuss'on, un texte qui 
s'inspirait d'un travail que !e président de 
la llaute Cour, M. Louis Noguères, avait 
bien voulu communiquer à la commission 
de la justice et qu'il avait intitulé: « Ré- 
flexions et observations sur le fonctionne- 
ment de la Haute Cour de justice 


Ce texte, que nous avons déposé sur le 
bureau de la commission, avait pour but 
de donner à la Ilaute Cour de justice :es 
moyens d'assurer, en tout état de cause, 
son fonctionnement régulier, le jugement 
des affaires, et d'accomplir ainsi, jusqu'au 
bout, la mission que lui avaient confiée 
successivement le Gouvernement provi- 
soire de la République française, les As- 
semblées constituantes et l'Assemblée na- 
fionale elle-même, 











Par 18 voix contre 5 et 2 abstentions, 
votre commission décida de prendre en 
considération ce texte qui fut examiné 
,au Cours de p.usieurs séances et définiti- 
vement adopté par 12 voix contre 6 et 
2 abstentions. 

J'ajoute qu'à la séance de la commission 
tenue aujourd’hui, quelques modifications 
ont encore été apportées à ce texte et 
qu'elles feront l'objet d'une communica- 
on dactylographiée ou même imprimée, 
puisque ce Soir, je pense, nous nous en 
liendrons, ainsi que cela a été envisagé, 
à la discussion généra:e. 

En tout cas, les quelques modifications 
qui ont été apportées cet après-midi ne 
modifient nullement le caractère du texte, 
imprimé depuis plusieurs jours, qui vous 
a été soumis 

Permettez-moi de vous en expliquer 
l’économie essentielle. Le but est d'assou- 
püir et de rendre eflicace le mécanisme 
actuel, afin que, le plus rapidement possi- 
ble, la Haute Cour en ait terminé avec les 
trente et une ou trente-deux affaires qu'il 
iui reste à examiner. 

Une première observation résulte d’une 
modification apportée aujourd'hui mème: 
nous ramenons de 96 à 72 le nombre des 
jurés figurant sur la liste générale et — 
c'est là l'essentiel — de 24 à 12 le nom- 
bre des membres du jury de jugement. 

Aucun changement n'a été apporté à la 
désignation des 72 jurés figurant sur la 
liste générale. Nous avons respecté le prin- 
cipe de la proportionnalité que l'Assem- 
blée nationale avait adopté au mois de 
seplembre dernier. Par conséquent, ce se- 
ront les groupes qui continueront, selon 
la règie tout à fait stricie de la représen- 
tation proportionnelle, à ét 
des jurés auxquels ils ont 
leur importance numérique, 

Les noms des députés ainsi désignés se- 
ront affichés pendant trois jours et :a pro- 
clamalion en sera faite en séance par le 
président de notre Assemblée” 

Nous avons prévu — c'est là une inno- 
valion sur laquelle je me permets d’atti 
rer votre bienveillante altention — le cas 
où, pour une raison quelconque, un 
groupe quelconque de l’Assemblée ne pré- 
senterait pas de candidats eu n'en présen- 
terait qu'en nombre insuffisant. Dans cette 
hypothèse, nous chargeons M. le président 
de l’Assemblée nationale de tirer au sort 
le nombre de jurés auxquels ce groupe 
a droit, de façon qu'au moment où M. Île 
président de la Haute Cour de justice de- 
vra tirer au sort le jury de jugement, les 
noms des jurés appartenant à tous les 
groupes politiques se trouvent bien dans 
l'urne. 

Pour éviler aux jurés désignés tout pré- 
texte de défaillance, nous avons prévu qu 
la liste générale serait rer nt 
chaque 
croupes 


iblir la liste 
droit d’après 


IVeEIPP 
Session, 


e qui permeilra aux 
qui le « ront ui 


CSI JeR 1 a I] lt 


roulement entre leurs membres. Not 
avons, en effet, constaté que eertaines di 
faillances étaient dues aux muiltip bli 
gations qui incombent tout parler 
taire. Par conséanent, il faut et M 
président de la Haute Cour tiendra rtai 
nement compte de mon observation = 
que la durée des sessions ne soit pas tro] 
longue, afin qu'avant chaque ses la 
liste générale puisse être renouvelée. Un 
roulement pourra ainsi s'établir entre les 


membres des groupes et le fonctionne- 
ment du système sera aussi soup! 
possible, 

Ensuite, les douze jurés de jugement se- 
ront tirés au sort par M. le président de 
la Haute Cour de justice dans des condi- 


tions très simples 
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On observera, là encore, le principe dé 
la représentation proportionnelle et l’on 
tiendra compte de l'appartenance politique 
du président et des deux vice-présidents 
qui, eux, sont élus par l’Assemblée na 
Uonale à là majorité absolue et au scrutin 
secret 

Ce dermier point, nous l'avons emprunté 
en partie à la loi organique du 27 octo 
bre 1946, inétituant la Haute Cour consti- 
tutionnelle, comme je vous l'ai dit il y 
a quelques instants, 

Les petits groupes ayant moins de six 
jurés dans la liste générale devront, avant 
le tirage du sort du jury de jugement, 
s'apparenter pour que leur soient attribués 
dans le jury de jugement un ou plusieurs 
jurés communs, S'ils ne s'cpparentent pas, 
le président de la Haute Cour procédera 
d'office. 

Quant aux jurés euppléants, ils sont 
tirés au sort dans les mêmes conditions 
que les jurés titu'aires. 

Voici, enfin, une demmière innovation — 
c’est peut-être celle qui, au cours des dés 
bats, provoquera le plus d'observations. 

On avait beaucoup parlé, en 19415 et en 
1917, de sanctions qui obligeraient les dé- 
pulés désignés comme jurés à remplir leur 
devoir comme les jurés ordinaires de cour 
d'assises, 

Mais on avait pensé, à l'époque, que des 
sanctions n'étaient pas compatibles avec 


la dignité d’un représentant du peuple, à 
qui seule Sa conseiel doit dicter son 
devoir. 


Maiheureusement, ce qu'ot 


cel « mn 


a pu appeler 

pératif catégorique » n'a pas ag 
et, awjourd'hui, bien que je mot soit rude, 
la commission a estimé qu'il fallait prévois 
dés sanctions. 

D'abord, nous avons élabli la prestation 
de serment, 

Dans la légielation actuelle, le serment 
n'existe pas, M. le président de la Haute 
Cour se berne, nt chaque affaire, à 
rappeler aux jurés un engagement d'hon- 

la valeur 


neur qui n'a hi le Caractère, ti 
du serment. 


A cet égard, nous avons repris purs 
ment et simplement la formule et la sance 
lion prévues par l’article 6 de Ia loi or 
ganique du 27 octobre 196 sur la Haute 
Cour constlitutionnelle. 

Par conséquent, nous ne faisons que 

nsposer dans cette matière la décision 
q vous aviez prise il v a deux ans dans 
un cas à peu près semb:abie. 


Il fallait ensuite prévoir fa llanc 


volontaire d'un ou de plusieurs jurés avant 
l'expiration de leurs fonctions. 
Nous ax ] sq ( e matièra 
l 11 entaire deva complir son 
les ex ] la mème 
{a t citos P ip 
[ VENIT chef département 
[ { { doit 
} o | e gi Je 
M. | de IX POUITA 
+ LA au est 
tre ue d irés ! l sans 
t l'a 
t { | 3 fon | 
M. André Marie, garde d "a mis 
nistre de La juslice., 1 n'y en a pas 
d'exx maple. 
M. Jean Liante. Les jus its sonË 


pas es méimes dans les deux ca 


M. le rapporteur. Pour nous, du mornent 
que l'on est juré, les devoirs de la charge 
sont les mêmes et, tout par'ementaires 


LI 
ue nous sommes, 10 levor 


1s devons rempli 
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“notre 
quel citoyen. 
el au centre.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous appe- 
lez cela un devoir. (Protestations à gauche 


levoir, comme le ferait n'importe 
ipplaudissements à gauche 


et au centre.) 
M. Jean Llante. C'est une opération de 
>lanchiment! 


M, le rapporteur, La commission à donc 
pensé que l'obligation de rester en fonc- 
tions jusqu'à expiration du mandat devait 


re Saneuonner, 

Après avoir, au début, envisagé l’appli- 
gation de l’article 396 du code d'instruction 
criminelle, elle a estimé que le fait pour 


un juré de la Haute Cour de se retirer 


avant la fin des débats constituait, en quel- 
que sorte, une violation du secret profes- 
pionn | 

Elle a jugé que celui qui ne remplirait 
pas jusqu'au bout ses fonctions sans 
excuse valable devait être poursuivi con- 
formément au droiffcommun et sanctionné 
des peines prévues par l’article 378 du 
code pena:. 

Telles sont, mes chers collègues, les 


principales dispositions de la proposition 
de loi que votre commission vous demande 
d'adopter pour permettre à la Haute Cour 
de justice d'achever la mission pour la- 
quesie elle à été instiluée. 

Avant de descendre de cette tribune, 

ermettez-moi de vous dire que je n'aurais 
jamais accepté de rapporter iles disposi- 
tions que je viens d'analyser si j'avais eu 
le sentiment qu'elles étaient destinées à 
éliminer du jury de Ja Haute cour les re- 
présentants de tel ou tel groupe, en parti- 
culier du groupe communiste. 


M. Jean Liante, !! 


M. le rapporteur, Ces dispositions doi- 
vent, au contraire, permettre à tous les 
groupes de participer à l’œuvre de justice 


en est pourtant ainsi. 


que doit accomplir la Haute Cour. 
M. Jean Bartolini., 1 y a longtemps que 
#notre gTOUPC a compris ! 


M. le rapporteur, Quels que soient les 
crimes commis par les individus qui lui 
sont déférés, il y a une chose que les répu- 
blicains et les démocrates que nous som- 
mes n'ont pas le droit de refuser, 
c'est la justice. 

M. le garde des sceaux. Très bien! 

M. le rapporteur, À cet égard, nous de- 
vons rempiir en notre âme et conscience, 
guivant la formule, notra devoir, tout no- 
tre devoir, (Applaudissements à gauche et 
au centre, Exclamations à l'extrème 


gauche.) 


1 
leur 


M. Jean Bartolini. J'ai déjà entendu 
ceilte formule sous Pétain. Ft j'ai été 
condamné à cing ans de travaux forcés. 


M. le président. Dans ia discussion gé- 
nérale, la paro'e est à M. Maurice Guérin. 


M. Maurice Cuérin, Mesdames, mes- 
sieurs, il y a déjà eu, dans cette Assem- 
blée, un certain nombre de débats relatifs 
à la Haute Cour de justice et, sauf pour 
Jun d'eux, je m'étais fait une règle abso- 
due de ne pas intervenir dans les discus- 
sions de *et ordre. 

j il me semble que le débat de ce 
eogage plus que Ja réforme au sujet 
l'avons inétitué et qu'il 
de résistants et de 


601r 
de laquele 
pose à n0s consciences 
Français plusieurs questions de principe. 
C’est à ces questions que je voudrais ré- 
pondre, avec votre autorisation. 

Tout d’abord, d’un certain côté de l'opi- 
pion publique, on a, à mon avis fort im- 
prudemment, avancé que la question se 


nous 


o . 





osait de savoir s'il pouvait exister une 
justice politique. Imprudéemment, dis-je, 
en pensant non pas, cerles, à tous ceux 
qui s’insurgent contre l'introduction de la 


politique dan3 la justice, car un certain: 


nombre parmi ceux-lA sont animés de 
sentiments très nob'es et professent une 
philosophie de la justice et du droit qui 
méritent considération, mais à d’auttes el, 
particulièrement, pour ne pas dire excu- 
sivement, à ces ex-#soutiens du pseudo- 
gouvernement de Vichy qui usent assez 
volontiers de cet argument. 

Je leur die: vous ne vous demandiez 
pas, alors, si la justice politique était la 
justice légitime et vraie. En ces temps. 
que je pourrais peut-être qualifier de vio- 
lence et de honte, on arrélait, on exécu- 
tait, uniquement parce qu’on jugeait à la 
fois légitime et nécessaire de défendre une 
politique, la politique de co‘lahoration 
avec le vainqueur. Et quel vainqueur ? 
Un vaioqueur provisoire, qui, de plus, ju- 
ridiquement, était encore et, d’ailleurs. 
reste toujours notre ennemi, 

On jugeait, à la fois juste en son prin- 
cipe et nécessaire en fait, toute mesure 
de répression d'actes considérés comme 
dangereux pour la sécurité de l'Etat anti- 
républicain que l’on avait instauré sous 
la déshonorante protection de l'occupant. 

HN s'agissait bien alors, si je ne m’ahuee, 
d’une justice politique et siagulièremnent 
plus expéditive que la nôtre. Si l'on me 
dit que cette justice politique, le parti de 
Vichy la rendait. parce qu’il l’identiflait 
aux intérêts supérieurs de l'Etat et de la 
patrie, je rétorquerai que les hommes qui, 
en réalité, ont livré l’Etat et la patrie à 
l'ennemi doivent être jugés par ceux qui 
ont lihéré l'Etat et la patrie, et qui, par 
conséquent, ont le droit de juger, au 
nom de cet Etat et de cette patrie. 

En tout cas, si quelqu'un peut légitimp- 
ment protester contre une Haute Cour, po- 
litique, ce ne sont pas les hommes qui se 
glorifieraient d’avoir substitué à la pol: 
tique intérieure et extérieure de l'Etat re- 

1b'icain, une politique nouvelle, dite de 

"Etat français, 

Quant à ceux qui siègent sur les bancs 
de cette Assemblée et qui, appartenant à 
des partis différents, ont voté la loi orga- 
nisant une Haute Cour constitutionnelle 
uniquement composée de juges politiques, 
je les prie de considérer que la Haute Cour 
dont nous discutons aujourd’hui-comporte 
encore un magistrat de carrière, qui oc- 
cupe le siège du ministère publie, alors 
que le procureur de la République de la 
Haute Cour constitutionnelle est un de nos 
plus éminents collègues, élu par vous, 
élu par nous, hommes politiques, pour 
juger, le cas échéant, d'autres hommes 
poiitiques. (Applaudissements au centre el 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le garde des sceaux. Très bico ! 


M. Maurice Guérin. Je n’entends pas pour 
autant aller au fond même du débat et 
2 la discussion à la fois juridique et 
hilosophique qui pourrait s’instaurer sur 
e principe que je viens rapidement d'affir- 
mer, Je voudrais maintenant présenter des 
explications d'un autre ordre, 

1 ne suffit pas de proclamer la légitimité 
où la nécessité d’une institution: encore 
faut-il en assurer le fonctionnement nor- 
mal, et, dans le cas de la Haute Cour, 
veiller à ce qu’elle respecte religieusement 
les règles de la justice qu'elle prétend 
représenter souveranement, 

Or, c’est un fait d’évidence que si la 
Haute Cour avait fonctionné normalement, 
nous ne discuterions pas aujourd'hui une 
loi destinée à la réformer, 
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Ainsi quo je l'ai indiqué dans l'exposé 
des motifs de la proposition de loi que 
j'avais l'honneur de déposer sur le bureau 
de l’Assemblée, le 29 avril 1947, à Ja lon. 
gue les fonctions de juré sont pratique. 
ment devenues incompatibles avec l'exer. 
cice du mandat parlementaire, 

Si la Haute Cour n'avait eu à juger 
qu'une ou deux douzaines d’accusés, elle 
aurait eu à siéger au total et au maximun 
l’espace de trois mois peut-être; mais ella 
s’est vu déférer — on le TA ea tout à 
l'heure — plus de cent collaborateurs da 
l'ex-gouvernement Pétain, et oerts nc 
affaires revêtaient une importance ‘ellg 
qu'elles exigèrent chacune parfois six ou 
sept audienres 

La malice du sort voulait, trop souvent, 
que certains de nos collègues vissent leurs 
noms sortir de l'urne pour la plupart des 
procès figurant au rôle. Hs étaient dons 
obligés de sacrifier pendant des semaines 
entières leur mandat parlementaire à leug 
mission de magistrat. 

Quand pareille aventure s'étend sun 
deux années, il ne faut pas trop s’élonner 

u'’elle finisse par lasser l1 boñne volonté 

‘hommes et de femmes qui n’ênt pas una 
vocation spéciale de justiciers et sont in- 
vestis par leurs électeurs d’uñe mission 
de nature tout à fait différente. 

C'est pourquoi M. Chautard et moi avions 
proposé deux réformes qui auraient, à 
notre avis, permis à la Haute Cour de ter. 
miner sa tâche avant la fin de J’annéa 
dernière. 

M. Chautard demandait que la Haiufg 
Cour fût divisée en deux chambres pou- 
vant siéger simultanément el se narta- 
geant les affaires selon leur importance, 
Je demandais, quant à moi, que le Conseil 
de la République prit sa part de respon- 
sabilités, ce qui eût allégé de moitié 4 
travail des membres de notre Assemblég 
nationale, 

On n’a pas voulu nous suivre. La loi quà 
nous modifions aujourd'hui n’a que très 
imparfaitement, sur ces deux points, re- 
flété notre pensée et accompli nos vaux, 
Vous voyez où nous en sommes, 

Me référant à certaines explications dons 
nées il y a quelques semaines par M. 4 

résident Louis Noguères, je vous r1ppe}k 
erai que l'institut de recherches de ls 
bombe atomique a gagné de vitesse les 
jugements de la Haute Cour. 

I faut en sortir. Il faut enfin concilief 
les exigences de la justice nationale ef 
celle de notre vie parlementaire. I faut en 
finir avec cette obsession d’une Haute Cour 
qui fonctionne mal ou qui ne fonctisnndg 
pas du tout. 

Mais nous sommes flous convaincus, 
quelles que soient nos divergences pañ 
ailleurs, que la réforme d’me loi, ei oppor- 
tune soit-elle, serait impuissante à revétin 
la Haute Cour du prestige que de graves 
incidents, rappelés tout à l'heure à cettg 
tribune, joints aux lenteurs que vous con 
naissez, fai ont, hélas, enlevé 

Je ne ferai, pour ma part, le procès d'au 
cun juge. Certains journaux —-je ne dis 
pas tous, loin de là. heureusement — cer- 
tains journaux appartenant d'ailleurs à 
diverses tendances, ne se sont que trop 
employés à cette besogne et cela, qu'ils 
me permeltent de le dire très vite, en 
passant, n’a pas peu contribué à déconsi- 
dérer, dans l'opinion française et, parail-il, 
même dans l'opinion mondiale, la Haute 
Cour de justice et l’Assemblée nationale 
dont elle est une émanation. 

Mais je désire aller plus loin et expriméf 
nettement ma penség sur l'esprit dans 
lequel doit être rendue notre justice. 

Elu par vous-mêmes, à trois repri5€4, 
vice-président de la Haute Cour, je rois 
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mvuir nom seulement le droit, mais Ie de- 
vor de vous faire entièrement connaître 
de quels postulals moraux je suis parti 
pour remplir le mandat que vous m'aviez 
coniié. . 

ia politique est une des choses du 
pionde qui sou'ève Le plus de passions et 
de passions violentes, Aucun de ceux qui 
sicgent dans celte Assemblée ne saurait, 
sur ce point, m'apporter une contradiction 
valable, Et. quand: une victoire politique 
est le fruit d'une dure bataille, il peut 
s'y mêler — je.ne dis pas nécessairement 
ni fatalement — un sentiment de revan- 
che, sinon de vengeanre, à exercer sur 
l'adversaire vaincu. 

5, de plus, on a souffert par lui dans 
son àme et dans sa chair, si l’on a pleuré 
ar lui de rage et de désespoir sur la 
Ferté et l'honneur national perdus; si 
L'on a, par son ordre ou son consentement, 
été emprisonné, torturé; si l'on porte en 
soi, dans son cœur, le souvenir ineffaçable 
d'u être qui vous a été en quelque sorte 
arraché par des bourreaux sans âme, ah! 
je reconnais bien volontiers qu'il peut 

tre difficile de juger quand on tient à 
sa uercà l'honneur, la liberté et la vie 
d'un homme qui incarne ce que l'on a 
corubattu, qu'il peut être difficile de se 
dépouiller de tout ressentiment person- 
nel et de se hausser jusqu'à la sérénité 
d'une justice sans autre passion que celle 
du bien pubiic. 

Mais si, de surcroît, l'on devait être 
l'instrument d'une vengeance collective, 
d'une revanche de groupe, alors, da täche 
scrait bien près d’être au-dessus des for- 
ces humaines et mieux vaudrait ne pas 
l'entreprendre. (Applaudissements au cen- 
êre °1 à gauche.) 

M. le garde des sceaux, Très bien! 

M, Maurice Guérin. Cependant, nous 
AyYo1:5, nous, représentants du peuple fran- 
ais, aous les hommes et les femmes de 

résistance, à juger d’autres hommes 
eecusés d'iftelligences avec l'ennemi ou 
de trahison envers la patrie. 

Nuus devons le faire d'un double point 
de vue. 

D'abord, d'un puint de vue personnel 
et humain. Cet homme qui est là, en face 

nous, entre deux agents de la force 
publique, emprisonné quelquefois depuis 
plusieurs années et qui n'est déjà plus le 
mème qu'au jour de son arrestation, cet 
houine — voilà la première question que 
nou; avons le devoir de nous poser — cet 
howmrne, est-il vraiment personnellement 
coupaible ? 

Si oui, dans quelle inesure ? A ques 
tüobiles at-il obéi en prêtant son concours 
au pseudo gouvernement de Vichy ? Quel 
rôle y a-t-il joué ? Avait-il conscience 
de j'œuvre qu'il accompissait ? Quelles 
étaient ses intentions réeiles, profondes ? 
N'a-t-il pas — on nous l'a dit parfois cn 
Haute Cour, à notre barre — cru sincè- 
reiment servir son pays en répondant à 
l'appel d'un maréchal de France ? 

A l'extrême gauche. En assassinant les 
Francais ! 

M, Maurice Guérin. Mais lequel d’entre 
oous peut sonder lés reins et les cœurs ? 

Nous ne pouvons, en définitive, juger 
que sur des faits dûment établis. 

Et c'est en nous plaçant au second point 
de vue, celui de l'intérêt national, de l’in- 
térêt légitime d'un Etat légitime, parce 
qu'ayant reconquis sa p:eine, son entière 
rer que nous devons nous y 
appüiquer. 

Duel tort l'accusé a-t-il fait à la patrie ? 
De quélles . exécütions physiquement 


acomplies à d'autres est-il moralement 
Responsable 





Quel mal a-t-il commis directement ou 
indirectement, permis ou peut-être or- 
donné ? 

C'est au nom de la collectivité nationale, 
au nom d’une patrie blessée, conduite au 
bord d'une mort sans honneur, par une 
sinistre équipe de fossoyeurs, que nous 
devons juger ces hommes les uns après 
les autres, en tenant compte de leur res- 
ponsabilité personnelle. 

Mais nous avons, nous aussi, N0$S respon- 
sabilités, celles qu'un peuple a mises sur 
nos épaules en disant à chacun d’entre 
nous: « Souviens-toi des années de torture 
et de honte; souviens-toi de tes serments 
de résistant français; mais souviens-toi 
aussi que chaque homme a droit person- 
acilement à la justice, et juge en ton âme 
et conscience ». 

Si nous étions tentés d'oublier les dou- 
leurs et les humiliations de la patrie, quel- 
ques vivants et.quelques morts se char- 


| geraient aujourd'hui de nous les rappeler. 


Ces vivants et ces morts ont eu à répon- 
dre devant nous des actes les plus graves 
que puissent commettre des chefs de gou- 
vernement qui, en temps de guerre, trai- 
tent avec une puissance ennemie. 

ls ont été jugés, condamnés. La justice 
de la France, enfin victorieuse et libérée, 
s'ést souVerainement prononcée. 

Eux qui avaient souhaité la victoire de 
l'Allemagne et collaboré avec elle pour dé- 
fendre, disaient-ils, la civilisation, l'oubli, 
devrait les envelopper comme un linceul 
de miséricorde. 

Eh bien! de ce linceul, ils n'acceptent 
pas le silencieux refuge: « Laval vous 
parie », et le portrait du maréchal Pétain 
reparaît aux vitrines de certaines librairies. 

Serions-nous done revenus au temps de 
Vichy ? 


M. Jean Liante. On se le demande. 


M. Maurice Guérin. Les hordes de Hitler 
Da ge de nouveau sur notre sol, 
souillé de leur présence ? Cette salle où 
nous sommes abriterait-elle encore les 
chefs du parti nazi ? Et va-t-elle, cette nuit, 
retentir des discours radiodiffüsés du 
Fuhrer ? 

Si nous n’y prenons garde, ces condam- 
nés et leurs complices deviendront demain 
des héros de légende. Ce seront eux qui 
auront libéré la patrie, et c’est nous qui 
l'aurons trahie. 


M. Jean Bartolini, Et les résistants iront 
en prison. 


M. Maurice Guérin. On demandera compte 
aux rescapés de Buchenwald, de KRavens- 
bruck et de Dachau de leur crime de résis- 
tance et de leur crime et de leur péché 
d'espérance. 


M. Paul Cermolacce, On a déjà commencé 
à leur demander des comptes. 


M. Maurice Guérin. Quant à nous, mes 
chers collègues, une Haute Cour qui, 
vous le pensez bien, n'aura rien de po- 
litique, nous attend, et ce ne sera qu'un 
commencement. 

Alons-nous livrer, par notre faiblesse 
et nos reniements, par je ne sais quelle 
répudiation de notre œuvre, la France et 
la République, chanceïantes encore, mais 
enfin. iibérées, à ceux qui les avaient 
vendues et ne nous pardonnent pas de 
les avoir rachetées ? 

Dans l'intérêt supérieur de la France et 
de la République, pour tuer dans l'œuf 
cette espèce de complot qui les menace 
toutes deux, la Haute Cour doit achever sa 
tâche. 

Pour conduire cette tâche à son but na- 
turel.. qu'expriment ces deux mots: 


vérité d'abord, et ensuite justice, il lui 





—_ 





faut se garantir contre deux faiblesses, 
à mon sens mortelles, la crainte et ls 
haine. 

La crainte, parce qu'eile accroitrait 
l'audace de ceux qui se sont Conné pour 
mission de réhabiliter le régime de Vichy 
et ses hommes, 

Nous avons encore dans les oreilles les 
cris de certains manifestants, à l’issuc de 
pusieurs procès de l'an dernier. Et nous 
savons que ce n'est pas, hélas! en bélant, 
que j’agneau attendrit le loup. 

D'ailleurs, un juge digne de sa mission 
ae lwemb:era jamais que devant sa 
conscience, et il ne peut se croire un 
homme libre que s'il reçoit d'elle scule 
les ordres transcrits dans ses arrète 
(Applaudissements au centre.) 

La haine doit être également hannie de 
nos décisions, qui sont, vous le savez, 
sans appel. J'entends la haine à l'égard 
des hommes. 

Pourquoi done, en définitive, nous 
sommes-nous battus, et pourquoi, soldats 
sans uniforme, avons-nous résislé au 
vazisme inhumain ? 

Était-ce pour que la haine changeät de 
camp, de figure ou de masque ? Four 
qu'e.le aviit des millions d'autres âmes 
et qu'elle aveuglât des millions d'autres 
inteiligences ? 

N'était-ce pas plutôt pour qu'elle fût 
bannie du p.us grand nombre possible de 
cœurs humains ? (Applaudissements aw 
centre et à gauche.) 

Ne rêvionsnous pas d'exterminer Île 
nazisme dans son esprit ainsi que dans 
ses œuvres, et non d’être ses héritiers 
spirituels et temporeis ? (Applawdisse- 
ments sur les mêmes Lancs.) 

Je me suis dit, chaque fois que j'avais 
à juger un homme: Si ta justice n'est pas 
meilleure que ceile de Vichy, tu ne feras 
pas regretter Vichy à ceux qui l'ont suivi 
et qui l'ont adoré, les yeux crevés, le 
front dans la poussière ou dans le sang. 

Et pour moi, comme j'en suis co! 
vaincu, pour l'immense majorité des ré- 
sistants, nous n'aurons définitivement 
vainçeu Hitler et l'hitlérisme que !e jour 
Où nous aurons substitué partout de vrais 
hommes de cœur aux robots de la haine. 
(Applawdlissements au centre ct à gauche.) 


Donc, à la Haute Cour, demain, comme 
hier, ni la haine ani la crainte, car au tri- 
bunal de la haine, la justice, d'avance, 
‘est condamné > à mort, Mais à Ce lui de la 
crainte, elle est mise en exil. ipplaudis- 
sements sur les mêmes bancs. Erclama- 
fions à l'ertrême gauche.) 

M. Yves Fagon. Vous n'avez pas la pré- 
tention de donner des lecons à M. Gucrin ? 

A l'extrême gauche. Nous n'en avons pas 
à recevoir non plus. 

M. Yves Fagon. Son disc { UxX 


qui honorent la tribun 


M. Fernand Grenier. On vient de mettre 
en liberté le juge Benon qui, sur l'ordre 
des Allemands, a condamné à la guillotine 
trois patriotes en septembre 1941 

Et les policiers qui ont arrêté Péri sont 
toujours à leur poste! 


M. le président. La parole est à M. Chau- 
tard. 


M. André-Bertrand Chautard. Mesdimes, 
messieurs, après les éloquentes paroles de 
notre collègue Maurice Guérin, je ne re- 
viendrai pas sur les circonstances de la 
crise qui paralvse depuis plus d'un mois 
l'activité de la Haute Cour et qui a menacé 
son existence même. 

A la suite de ces incidents, qu'a retracés 
M. le rapporteur et que nous avons tous 
en mémoire, et à la suite des démissions 
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de son président et de trais de ses vice- 

résidents, diverses propositions tendant 

sa suppression ont, en effet, été dépo- 
sées. 

Nous nous sommes, pour notre part, pro- 
noneés en commission contre cette éven- 
tuahité, et nous nous félieitons que la ma- 
{orite, pour ne pas dire Fl’unanimité — 

une voix près — de la commission, nous 
ait suivis sur ce point, 

Si, tout à l'heure, ces propositions de- 
wvaient être reprises devant l'Assemblée, 
pous prendrions encore position, sans 
hésitation, pour le maintien de cette juri- 
dxtion politique. 

Notre attitude n'est pas motivée par je 
pe sais quel attachement sentimental et 

uelque peu selérosé au principe des juri- 
2m politiques. Nous estimons, bien au 
contraire, que les régimes démocratiques 
ae sauraient s'accommoder de la pérennité 
de telles institutions, et que seules des 
eireonstances anormales que selles 
que nous avons traversées ont pu justifler 
Jeur création. 

Mais la question ne se pose pas anjour- 
d'hni de savoir si nous allons créer un 
tribunal politique pour juger des crimes 
déterminés. 

Ce tribunal existe et fonctionne depuis 
bientôt qnatre ans. 

La Haute Cour a déjà statné sr une 
quarantaine d’affaires. 1 s’agit done seule- 
ment de savoir si nous entendons où non 
h dessaisir des trente ou trente-deux dos- 
siers qui restent inscrits à son rôle. 

Certes, à} est pro‘ondément regrettable 
que trois n'aient pas suffi pour 
hquider ce passé et que, quatre ane hien- 


aussi 


années 


tôt après la libération, nous nous trou- 
vions encore contraints de juger des 


bommes et des ministres de Vichy. 

Déjà, au de septembre dernier, 
mon collègue Maurice Guérin et mai- 
méme avions eu l'occasion d’attirer l’atlen- 
tion de l’Assembh'ée sur la gravité que 
pouvait présenter un tel retard. 

Peut-être celui-ci était-il difficilement 
évitab'e. Les exigences de l'instruction ent 
ris de normbreux mois. Peut-êire aussi 
reines qui à institné la Haute Cour 


mois 


avail-e!le vu trop grand. Peut-être n'au- 
rait-on pas dû renvoyer devam elle les 


procès des hauts fonctionnaires, qui rele- 
vaient davantage des cours de justice. 

Si l’on avait borné son activité à l’exa- 
men des dossiers des membres du gouver- 
nement de Vichy, il est à présumrer, en 


effet, que son rôle se trouverait mainte- 
nant épuisé et que sa réorganisation ne 
retiendrait pas aujourd'hui l'attention de 
FAssemblée, 

Quoi qu'il en soit, la question n’est plus 
entière, Si l’on en venait, par lassitude, 


à confier à une autre juridiction, queile 
qu'elie soit, le soin d'achever son œuvre, 
on wmanquerait pas, nous le savons, 
de faire ressortir, dans certains milieux 
— très divers, d'ailleurs — la dualité de 
régimes auxques se trouvera'ent soumis 
les complices du mème forfait, N'en tire- 
rait-on pas même argument pour deman- 
der la revision de la plupart des procès 
déjà jugés ? (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

C'est pourquoi il est à notre avis indis- 
pensable de maintenir l'unité de cette 
répression, et c’est uquoi il ne nous 
parait pas souhaitalie de transférer sa 
compétence à une autre juridiction. 


ne 


M. de Morc-Giafferri. Très bien! 


M. André-Bertrand Chautard. A quelle ju- 
rudietion, d’ailleurs, pourrait-on éventuel- 
tement confier la succession de la Haute 
Cour ? 





On à perlé de tribunaux militaires ; on a 
parlé aussi de la chambre criminelle de la 
cour de cassation, 

Mais ni l’une wi l’autre de ces juridic- 


tions ne peuvent être vaiablement habi- 


lies à trancher les affaires encore en 
suspens devant ia Haute Cour. 

Il s’agit, en effet, de crimes politiques, 
ressortissant d’un domaine exorbitant du 
droit commun. Le crime politique, en 
effet, ne doit pas être jugé en fonction de 
l'intention de son auteur, mais beaucoup 
plus en fonction de la nocivité qu'il a pu 
présenter. 

Seule une juridiction politique peut 
donc être appelée à sanctionner des cri- 
mes politiques. Et une telle juridiction ne 
présente après tout un caractère excep- 
tionnel que parce que, Dieu merci! ces 
crimes somt exceptionnels. 

I ne resterait donc, en fait, pour re- 
cueillir l'héritage et terminer l’œuvre de 
la Haute Cour de 1944, que la Haute Cour 
spécialement prévue et organisée par la 
Constitution pour juger 
les membres des gouvernements 
IVe République. 

Mais ne s'agit-il pas là d’un organisme 
aussi lourd, aussi difficile à manier que 
celui qu'il serait appelé à remplacer? On 
ne voit pas, dès et l'intérêt qu'il y 
aurait à étendre sa compétence aux faits 
de collaboration. 

Ainsi, malgré la crise qui l’atteint, nous 
nous somines refusés à considérer que la 
succession de la Haute Cour fût ouverte. 

Mais nous ne saurions méconnaitre, 
pour autant, la gravité de cette crise. 

Elle revêt à la vérité un double aspect. 

Elle a, tout d’abord 

C'est peut-être le lus grave, mais c’est 
aussi celui auquel il paraît le plus facile 
de remédier. 

Le législateur a voulu que la Haute 
Cour, émanation de l’Assemblée nationale, 
fût constituée à son image et ressem- 


de la 


ventuellement | cas de carence d'un groupe, de réaliser, 


| traindre ies 


| peler 
un aspect-politique. ‘ 


blance. Et la loi du 15 septembre 1947 à | 


encore confirmé ce caractère. 

Mais si l’on a décidé de J'insérer dans 
le carchn parfois incommode de la repré- 
sentation proportionnelle, ce n’est pas, 
comme certains paraissent le croire, pour 
sacrifie à un mythe du moment, ou pour 
satisfaire je ne sais quelle manie de la 
IVe République. (Très bien! très bien! sur 
quelques banes au centre.) 

La représentation propbrtionnelle appli- 
quée à la Haute Cour a une signification 
particulière. 


M. Paul Giacobbi. C’est une excellente 
formule. 


M. André-Bertrand Chautard. .… juridic- 
tion poiitique, elle doit associer à son œu- 
vre tous les partis. Pour avoir sa pleine 
valeur, son verdict doit être celui de la 
nation dans son ensemble, sans que puisse 
en être exclue aucune fraction. 

C'est dans ce même esprit qu'il est ap- 
paru indispensable que soit rigoureuse- 
ment sauvegardé le secret des délibéra- 
tions du jury. 

Cette règ'e a pu paraître trop sévère à 
certains de nos collègues. Insatisfaits de 
te] ou tel verdict, ils ont estimé devoir 
s'en désolidariser publiquement. Ce fai- 
sant, ils ont peut-être fait passer leurs 
préoccupations politiques avant leur de- 
voir de juge. [ls ont, en tout cas, porté un 
coup très rude à la Haute Cour, 

I ne nous appartient pas ici de juger 
cette attitude. Notre objectif doit être seu- 
lement d'éviter que, demain, semblahb.e 
prise de position ne vienne paralyser déf- 
nitivement le fonctionnement de la Haute 
Cour. 

Nous devons, notamment, nous prému- 





mn. 


fus d’un groupe de l’Assemblée de partici. 
per aux lravaux de la Haute Cour. 

Mais, dans ce but, le texte qui nous est 
soumis, en maintenant d’une façon aussi 
rigide que possible le principe de la re- 
présentation proportionnelle, tend à con- 
éputés à être juges malgré 
eux, 

Nous pensons que, sur ce point, on va 
trop loin. 

Certes, il est souhaitable que la Haute 
Cour représente, demain comme hier, 
l’ensemble de la nation à travers l'unani- 
mité de l’Assemb'ée. C'est pourquoi cha- 
que groupe doit être appelé à en faire 
partie, proportionnellement à son impor- 
tance. 

Mais il n’est guère possible d’aler au- 
delà de cette règle sans risquer d'exposer 
l'Assemblée au ridicule de désigner des 
jurés qui sont, par avance, démissionnai- 
res. 

Nous nous proposons donc de déposer 
un amendement tendant à permettre, en 


en dehors de lui, la représentation pro- 
portionnele. 

Nous approuvons, par contre, sans ré- 
serve les dispositions retenues par la com- 
mission pour prévenir toute manifestation 
intempestive d’un ou de plusieurs jurés 

Obligation sera désormais faite aux ju- 
rés de rester dans la salle des délihéra- 
tions jusqu'à la rédaction de l'arrêt et 
d'assister à la lecture du verdict. Des 
sanctions sont prévues à l’encontre de 
ceux que nous regretterons d’avoir à ap- 
es contrevenants. 

L'expérience nous dira si ces sanctions 
sont efficaces. En tout cas, le jury une 
fois constitué, :a Haute Cour pourra désor- 
mais passer outre à ces défaillances. 

Mais il était aussi indispensable de pa- 
rer aux défaillances individuelles que de 
prévenir les défaillances collectives. 


M. Jean Duclos. Elles sont nombreuses] 


M. André-Bertrand Chautard. Trop sou- 
vent, la Haute Cour n'a pu siéger faute 
d'atteindre le quorum. On a fait beaucoup 
de publicité autour de ves incidents, ce qui 
n'a pas manqué d'atteindre gravement son 
prestige. 

Plutôt que d’y trouver des armes contre 


. des hommes et, à travers eux, contre des 


| constituée, 


partis, peut-être aurait-il} mieux valu re- 
chercher objectivement les canses de ces 
défaillances. 

En réa:ité, ces causes sont multiples. 
La principale, comme on l'a rappelé, est 
sans conteste, par s trop 
nombreuses ob'igations que erée le man- 
dat parlementaire. 

Sans être dispensé d'aucune de celles-ci, 
1 juré doit, en outre, consacrer à la Haute 
Cour plusieurs journées par semaine, et 
cela, parfois, plusieurs semaines eonsécu- 
lives, pour peu que Île. sort s’en mêle, 
comme l’a souligné M. Maurice Guérin. 

Le juré se trouve ainsi contraint de re- 
noncer à toute activité en commission 
comme aussi à la participation à tout dé- 
bat de l’Assemb'ée. Et trop souvent, entre 
un important débat ici et un rôle ingrat 
là-bas, il se trouve tenté de s’en remettre 
tacitement à son supp'éant. 

Mais le juré supp'éant qui ne peut, d’ail- 
leurs, jamais savoir d'avance s'il aura à 
jouer un rôle effectif, est peu soucieux de 
perdre un après-midi, et s’abstient, la 
plupart du temps, de répondre à la convo- 
cation de la Haute Cour. 

Négligence regrettable, certes, négli 
gence coupable peut-être, mais facilement 
explicable de la part d'hommes qui, trop 
souvent, une fois ou l’autre, ont u des 


air contre l'éventuel et systématique re- | journées entières à attendre en vain que 
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Je jury soit constitué ou qu’ils soient ap- 
pelés à siéger, ou qui, encore, sont dési- 
gnés parfois sans leur avis et presque imal- 
gré eux. à : ; 

Faut-il ajouter que jamais les jurés de 


ja Haute Cour n'ont eu le sentiment que | 
leur bon vouloir était encouragé ou faci-; 


lité en quoi que ce soit ? C’est, ï faut bien 


Je dire, dans des conditions matérielles | 


déplorables que les jurés sont appelés à 
passer des journées et, bien souvent, des 
auits entières. 

HN y a là une déficience qu'un texte Jé- 
gislatif ne saurait corriger, mais dont doi- 


vent être saisis sans retard les services | 1 
‘que nous vous demandons d'apporter au 


administratifs. 6 
Nous leur faisons volontiers confiance, 


à faire connaitre son accord au moment de 
sa désignation. 

Ainsi, éventuellement, en cas d'empt- 
chement prévu pour la date à laquelle il 
est pe à siéger, il pourra immédiate- 
ment en informer le président de la Haute 
Cour pour qu'un autre juré titulaire soit, 
eur-le-champ, désigné. 

Ainsi se trouvera éliminée. une des prin- 
cipales causes d'absence et sera rendu 


| possible un roulement régulier entre les 


jurés d'un même groupe. SAS 
Le jury de la Ilaute Cour pourra ainsi 
se constituer pus sûrement. 
Telles sont les principales modifications 


| texte de la commission. 


nous bornant ici à nous efforcer de rendre 


moins astreignant le rôle de député ap- 
peié à être juré. à 
Il n’est pas possib'e, l'expérience le mon- 


tre suffisamment, de demander à un par- | 


lementaire de siéger à la Haute Cour pen- 
dant toute wne session, c’est-à-dire pen- 
dant un mois ou un mois et demi, à la 
cadence de quatre jours d'audience par 
semaine : ce serait exiger de lui l'abandon 
de toute activité politique et” par:emen- 
taire. 

le maximun qui peut être exigé est de 
siéger une serr'ine, c’est-à-dire quatre ou 
cinq jours environ par session. 

Pour cela, il faut d'abord augmenter Ja 
proportion existant entre le nombre des 
députés nécessaires pour constituer le jury 
et le nombre de députés figurant sur la 
liste de tirage au sort. 

Cette proportion était jusqu'ici de 96 à 
24. On avait conservé la même proportion 
dans le texte initial de la commission, qui 
réduisait ces deux nombres de moitié: 
48 à 12, ce qui revenait à dire, en tenant 
compte de l'obligation faite aux douze 
mg suppléants d'assister aux débats, que 
des députés figurant sur la liste seraient 
appelés à être jurés en moyenne une fois 
sur deux. 

Sur ce point, la commission nous à 
donné satisfaction, puisque, dans le texte 
actuel], la liste établie par l'Assemblée de- 
vra comporter 72 noms <comine nous 
l'avons demandé. 

Cette modification nous apparaît capi- 
tale, mais elle ne saurait suffire. 

Si, en effet, ele donne Ja possibilité 
d'établir un certain roulement entre les 
membres de la liste, encore faut-il pou- 
voir organiser ce roulement. De ce point 
de vue, le système adopté par la commis- 
sion apparaît incomplet. 

Il faut, en effet, tout d'abord que le ti- 
rage au sort soit effectué suffisamment à 
l'avance pour que :es jurés désignés puis- 
sent réserver les jours où ils seront ap- 
pelés à siéger. Ceci est évidemment im- 
possible si le tirage au sort a lieu immé- 
diatement avant chaque affare, comme le 
propose la commission. 

Au surplus, ce tirage au sort, répété 
pour chacupe des affaires inscrites :u rôle, 
obligerait à déplacer chaque fois, done 
presque chaque jour, 72 députés. C’est 
exactement Je contraire de ce que nous 
avons voulu en réduisant le jury. 

Enfin, faut-il ajouter que les députés anp- 
peiés à siéger ne pouvant être que ceux 
qui seront présents au moment du tirage 


au sort, ce écront, en fin de compte, tou-. 


jours les mêmes, c'est-à-dire les plus con- 
sciencieux, qui seront désignés. 

Pour ces différentes raisons, il nous ap- 
parait indispensable de faire procéder, 
comme par le passé, au tirage au sort des 
jurés pour toutes les affaires, à l’ouver 
lure même de chaque session. 

U faut encore, et c'est, à mon sens, aussi 


Jusqu'ici, les modifications, trop nom- 
breuses, qui avaient été apportées à la 
constitution de Ja Haute Cour ont été trop 
souvent peut-être dictées par des considé- 
rations d'ordre politique. Les modifications 
que nous vous demandons d'adopter au- 


| jourd'hui ont, au contraire, un ohjectif 
| purement pratique et sont, pourrait - on 


dire, le fruit de l'expérience. 

Aussi sommes-nous assurés que cette 
réorganisation permettra à la Ilaute Cour 
de mener à san terme l'œuvre qui Jui 
est confiée et que nous n’aurons pas à 
dresser dans un domaine aussi capital le 


| procès-verbal de carence que d'aucuns se 
i sont empressés, peut-être un peu trop 


vite, de porter au compte de nos institu- 
tions. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Péri. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Mathilde Péri. Mesdames, messieurs, 
A nouveau l’Assemblée est saisie des dif- 
ficultés de fonctionnement de la plus haute 
juridiction de France. 

Mais ce que vous recherchez, ce n'est 
pas un meilleur fonctionnement de la 
Haute Cour: c'est la réhabilitation et la li- 


| bération de tous les collaborateurs ! (Ercla- 
| malions au centre et à gauche. — Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 

Aussi avons-nous dit non à une comédie 
judiciaire qui reiaxe les uns après les au- 
ires les responsables de nos malheurs. 

Nous ne saurions dissocier les derniers 
incidents de la Haute Cour de la situation 
politique dans laquelle se débat Je pays. 
La dernière irrégularité du pouvoir judi- 


| ciaire a été aussi illégale que l'élimination 


des communistes du bureau de l'Assem- 


! blée ou du Gouvernement. Ce n'est donc 


itre désastre 


pas une question de procédure qui pourra 
masquer nos divergences profondes sur Île 
problème de l’épuration. 

Des stratèges bien pensants jugent le mo- 
ment opportun de consommer la ruine de 
la Haute Cour. Mais ils voudraient perfide- 
ment accréditer dans l'opinion l'idée que 
les jurés communistes en seraient les res- 
ponsables. 

En effet, le projet de la commission a 
pour but de placer les jurés communistes 
devant le dilemme suivant: ils seront liés 

} 


à une procédure judiciaire qui tend à li- 


bérer effectivement les promoteurs de no- 
national et ils deviendront 
ainsi les complices de l'acquittement des 
traitres, ou bien, s'ils ne consentent pas 
à devenir vos otages, ils seront passibles 
de peines d'amende et, même, d'emprison- 
nement. 

Faisant allusion à ces nouvelles disposi- 
tions du projet de la commission, le ré- 
dacteur de la chronique judiciaire du Fi- 
garo écrivait la semaine taillée: 

« Verra-t-on un jour M. le procureur gé- 
néral près la Cour de cassation requérir les 
gardes pour l'arrestation de M. Kriegel-Val- 
rimont, ou le président de la Haute Cour 
imputer les frais d'un procès de trahison 


important, que le jur£ désigné soit appelé | au parti communiste ? 








« Verra-t-on ces jurés, qui sont aussi des 
juges, et des juges suprèrnes et sans appel, 
descendre de pied ferme à la souricière du 
palais ? Devra-t-on chaque fois demander 
la levée de l'immunité parlementairé ? » 
” Quelle conception étrange avez-vous de 
la justice! Soyez sûrs que ce n'est pas la 
crainte de sanctions péna'es qui atmnèneraæ 
les jurés communistes à s'associer, malgré 
eux dans le secret des délibérations, à 
une sentence amunistiante, 

Votre obstination, depuis trois ans, à n6 
point vouloir rendre publiques les délibéra- 
tions du jury, dévoile bien votre position 
partisane en matière d'épuration. Sinon, 
pourquoi en redouteriez-vous la publicité ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ici, dans ces débats parlementaires qui 
engagent la vie de la nation, vous ne pou- 
vez dissimuler votre comportement politi- 
que. Pourquoi cherchez-vous alors à Ca- 
cher l'attitude qu'au palais de justice vous 
adopteriez au regard des actes politiques 
des ministres de Vichv, dont un grand 
nombre de Francais subissent encore les 
conséquences douloureuses. 

Et rendre à la vie publique, au milieu 
des difficultés de l'heure, des hommes 
d'Etat pro-hitlériens, est-ce là appliquer le 
programme du conseil national de la ré- 
sistance ? (Applaudis$Sements sur les mé- 
mes bancs.) 

Libre, le pro-hitlérien Marquet ne de- 
meurera pas inactif et, encouragé par 
l'exemple de Pierre-Etienne Fiandin, le 
jour n'est pas loin où il clamera, à son 
tour, sa haine de la résistance. 

L'ancien ministre du Gouvernement de 
Vichy, Pierre-Elienne Flandin, a, en effet, 
poussé l'impudence jusqu'à insulter la ré- 
sistance. 


M. Paul Giacobbi. Vous étiez inge, mas 
danre ! #3 


M. Fernand Grenier. El vous, qui êtes du 
R. P. F., vous banquetiez avec Flandinf 
({aterruptions à gauche et au centre.) 

M. Maurice Kriegel-Vaïrimont, Mathilde 
Péri demande la publicité des débats; vous, 
vous donnez la publicité à des actes inu- 
iiles. 


M. le président. Veuillez ne pas inter 


rompre ji'orateur. 


Mme Mathilde Péri. Monsieur Giacobhi, 
la peur du gendarme m'empêche de trahir 
le secret des délibérations. 

Quelle ingratitude pour les juges de la 
Haute Cour qui, en acquittint Pierre- 
Etienne Flandin, l'avaient gratifé du titre 
de résistant! | 
| Cependant, l'ancien ministre des affaires 
étrangères. du gouvernement 
avait, bien avant 1939, et pour 
malheur, joué un rôle m | 


Sourires.) 


l'échiquier européen. Celui-ci e 
eat bouleverse, mais cette fois 
démocrates tchécoslovaaues 
à cette tribune la diatribe de 
Bidauït 
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. M. Maurice Simonnet, 11 est inadmissible 
qu'on attaque ainsi un absent qui est, de 
gurcroit, le ministre des affaires élrangè- 
res de notre pays. ({nterruptions à l'ez- 
érème gawche.) 


Mme Mathilde Péri. Flandin doit, d'ail 
teurs, éprouver la mème fureur à l'égard 
du gouvernement de Prague, lui qui, en 
guillet dernier, devant la Haute Cour, par- 
mr te l'effondrement économique des 
pays balkaniques, disait en substance: 
Qui tient Vienne, tient la cé de l’Europe. 

Cette clé est maintenant entre les mains 
d'hommes d'Etat qui construisent le 60- 
cialisme. De 1à la fureur de tous les enne- 
mis de la démocratie. 

La tapageuse rentrée politique de 
l’homme qui félicita Hitler du rapt de Ja 
Tchécosiovaquie présage qu'il entend à 
nouveau parliciper à la direction gouver- 
nementaie du pays. 

Cette perspective ne peut qu'inquiéter 
les travailleurs qui gardent la souvenance 
de la hauteur méprisante avee laquelle 
Flandin leurs difficultés maté- 
æielles, 

Ces ouvriers, cependant, on montré qu'à 
l'heure du péril le « matérialisme sordide » 
pesait peu dans leur combat contre l'en- 
vahisseur, (Très bien! très Lien! à l'ez- 
trême gauche.) 

Maintenant, à la misère des familles 
endeuillées, abandonnées à leur détresse 
jar le Gouvernement, s'ajoute la peine de 
= on d'entendre dire que l’homme qui 
tortura ou envoya à la mort leur disparu 
est libre. 

Libres, les jnges français des cours mar- 
tiales allemandes! 

À Dijon, la cour 


parlait de 


martiale hillérienne 
avait fait couvrir de tentures noires la 
salle des états des ducs de Bourgogne et 
le tableau allégorique représentant les gloi- 
res de Ja Bourgogne : le grand Carnot, Bos- 
guet, Lamartine, 

Mais l'atmosphère lugubre que la ges- 
tapo avait voulu créer ne pouvait éteindre 
la lumière des quinze giorieux EF. T. P. F. 
qui allaient être condamnés à mort. 

A cûlé des juges hitlériens siégeaient 
des magistrats français, Ce sont eux qui 
avaient besoin de masquer les figures de 
Bossuct, de Rude, de Lacordaire. Sur ces 
juges, Bossuet aurait pu ajouter: Toujours 


prêts à dire avec Cain: « Qu'ai-je affaire 
de mon frère ? » 
Ces magistrats sont libres. Ils seront 


sans doute à nouveau des juges zélés, pour 
condamner les survivants de la Résis- 
tance. 

Le juge Benon a bénéficié de la même 
clémence, lui qui, cependant, a envové à 
la guillotine les glorieux patriotes Bas- 
tard, Tryszbuski et Bréchet. 

La veuve de ce deænier disait aux ju- 
ges: « Vous avez accepté de venir siéger 
à cette cour spéciale. Moi je n'aurais pas 
voulu. » Longuement, elle parla de la vie 
de résistant de son mari. Puis elle tendit 
au président Ja lettre d'adieu déchirante, 
griflonnéte quelques instants avant de 
mourir, et dans laquelle se trouvait celte 
phrase : « Le jugement était fait d'avance ». 

Lucien Sampaix, rédicteur à L'Iuma- 
nité, qui avait mené une campagne vigou- 
reuse contre Abetz et Brinon, échappa au 
couperet, Mais, quelques mois plus tard, le 
45 décembre 1941, il tombait sous les 
balles allemandes, à la prison de Caen. 

Le député communiste Jean Catelas, dé- 
chu illégalement de son mandat parlemen- 
taire, parce qu'il avait commis le erime 


de se dresser contre la politique pro-hitlé- 
ricune qui devait mener Ja France à Ja 
capitulation de 1940, fut condamné à mort 
par le juge Devise, 





« Nous avions les larmes aux yeux en 
le voyant passer, eriant sa foi et son atta- 
chement à la France », écrivaient les déte- 
nus de la prison de la Santé. « La vision 
de sa tête tumbant sous le couperet me 
hante toujours » me disait pus lard le gar- 
dien de la prison. 

Mais le juge Devise attend paisiblement 
sa libération à l’infirmerie de Fresnes. 

Libre aussi l’agent de la gestapo! Libre 
aussi le milicien sadique ! Et jusqu’au 
Conseil d'Etat qui réserve sa sollicitude à 
la veuve d’un collaborateur. 

Après la libération, deux collaborateurs, 
le père et le fils, ont été exécutés à Béziers 
par des résistants. Le ministère des finan- 
ces, sur la requête du Conseil d'Etat, de- 
vra verser 200.000 francs à la veuve, alors 
que le Gouvernement s’est toujours refusé 
à confisquer les biens des traîtres, alors 
que ce même gouvernement nous Opposa, 
à l’aube du 6 février dernier, l’article 17, 
parce que nous demandions, pour les 
orphelins de guerre, qui n’ont ermore rien 
reeu, 12.000 francs par an! 

Dans la balance du Conseil d'Etat, la vie 
d'un milicien a plus de valeur que celle 
d'un résistant! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Cette justice inversée s'attaque à nos 
glorieux F.T. P. et je veux ici rendre hom- 
mage aux cinq étudiants du lycée Buffon: 
Benoist, Grelot, Arthus, Legros et Baudry. 

En janvier dernier, sans mandat d'ame- 
ner, le parquet de Pontoise fait procéder 
à l'arrestation des anciens F. T. P., Lau- 
rence et Dauchel, pour faits de guerre. 
Soumis à la torture à la gendarmerie de 
Persan-Beaumont, Roland Laurence et Klé- 
ber Dauchel sont traînés en prison 

Qui aurait ru, monsieur le garde des 
sceaux, que sous votre ministère un dé- 
porté, qui est revenu malade comme tant 
d’autres, scrait traité de la sorte ? 

M. André Marie, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice. Vous savez, sans 
doute, madame Péri, quel est leur sort 
actuel ? 

Mme Mathilde Péri. J'allais le dire ! Mais 
Dauchel et Laurence ont été libérés aussi 
grâce à la protestation des travailleurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

f y à d’ailleurs une corrélation entre la 
réhabilitation des collaborateurs et les ré- 
cents emprisonnements des déportés com- 
munistes. 

Si la réaction parvenait à accrédiler dans 
l'opinion publique que les résistants cors- 
munistes étaient dominés par leurs ins- 
tincts sanguinaires, comme il serait facile 
de dire : « Vous voyez bien, les jurés com- 
munistes sont tout aussi sanguinaires, et 
c'est pour cette raison que la Iaute Cour 
ne peut fonctionner. » 

Ainsi, une campagne se développerait — 
campagne qui est 4" commencée — pour 
la revision de tous les procès de coïllabo- 
ration. 

I reste, d'ailleurs, peu de cellules à ou- 
vrir. Et Pétain, réhabilité, délivré, rejoin- 
drait ses complices Flandin, Marquet, 
Beaudoin — ja liste en est trop longue — 
délivrés, eux, depuis longtemps. 

Mais d’où vient l'étrange mansuétude 
des jurés de la Haute Cour ? 

A la vérité, devant la poussée des forces 
démocratiques, les classes dirigeantes 
apeurées veulent hâter la réconciliation 
des hommes poliliques réactionnaires et 
de leurs agents ralliés, pendant he gg 
tion, les uns au groupe anglo-saxon, les 
autres au groupe hitlérien. marre cou «4 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Cette réconciliation avec des ennemis 
d'hier découvre le sens de votre (pura- 
bon, 





Mais nous ne voulons pas êlre comp'ices 
de cette épuration. Car votre induixenes 
n'est pas seulement une injure à nos 
morts; eîle sape une victoire qui nous & 
coûté si cher. 

Le souvenir des affiches hitlér'ennes 
« Avis » s'efface peut-être. Mais la tragé- 
die de nos martyrs s'est si souvent conti. 
nuée en exhumant les otages de la fesse 
commune ! 

« Le numéro 7 est reconnu, inscrivit le 
fossoyeur: Banatel (André), interne des 
hôpitaux, âgé de 23 ans, fusillé au Mont- 
Va.érien, » 

La reprise du pantalon avait aidé sa 
mère à l'identifier. Cependant, pour pius 
d'assurance, le fossoyeur tendit encore au 
père un soulier qui se délacha du Lbhia. 
C'était lui, c'était bien lui, leur un qne 
enfant. Graves, silencieux, il sont repartis 
pesamment, Désormais, la vision des restes 
de leur fiis unique s’interposera entre eux 
et le souvenir charnel du brillant étudiant, 

Cette dualité est atroce. I est a'roce 
de rechercher sur une photographe ou 
dans ke souvenir des temps heureux la 
matérialité vivante de l'être disparu. Et 
c'est unegSouffrance qui vous broie 16 
cœur. 

En nous séparant à la porte du cime- 
tière de Nanterre, Mme Banatel me sourit 
dans ses pleurs, Sans doute vous auriez 
peus coïnme moi, vous trouver devant 
‘image de ja douleur maternelle de toute 
notre Europe déchirée. 

Mais d’où viennent tant de maïheurs ? 
Et jiei je me sr de poser la quest on: 
quels sont Îles sanguinaires ? Ceux qui 
veulent maintenir un ordre social où es 
hommes s’entretuent, ou ceux qui, comme 
nous, veulent instaurer un ordre su:ial 
où un homme ne sera jamais amené à 
égorger son frère inconnu ? (Murmures au 
centre et à droite.) 

Monsieur le ministre, voilà le sens de 
notre épuration. (Vifs applaudissemenls À 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. July, 


M. Pierre July. Mes chers collègues, je 
vous avoue qu'en déposant une proposi- 
tion de loi qui tendait À la suppression de 
l'appareil judiciaire créé au lendemain de 
la libération, et ce trois ans après; en 
demandant, par conséquent, la suppres- 
sion pure et simple des tribunaux d’excep- 
tion que sont la Haute Cour de justice, les 
cours de justice et les chambres civiques, 
je ne croyais pas commettre un acte tels 
lement téméraire qu'il dut dresser contre 
lui la quasi unanimité de la commission 
de la justice. 

Je sais bien que la commission a dis- 
joint le cas de la Haute Cour de celui des 
autres juridictions d'exception, en vue de 
réserver à ces dernières un examen ulté- 
rieur. 

Mais certains incidents, sur lesquels je 


ne veux d'ailleurs pas m'étendre, n'ont- 
ils pas alerté et même inquiété l'opn'on 


publique et les plus hautes autorités mo- 
rales du pays, au point que nous sommes 
obligé de nous demander si les décisions 
rendues par ces tribunaux d'exception ne 
risquent pas, à brève échéance, d'être re- 
mises en question ? Ce serait évidemment 
un résultat auquel nous ne pouvons pas 
souscrire, 

Si je devais éprouver quelque scrupute, 
il serait bien vite apaisé par l'accueil fa- 
vorabie à ma proposilion manifesté par 
plusieurs de nos collègues qui, dans la 
presse notamment, ont, eux aussi, de- 
mandé la suppression de jurictions d'ex- 
ception qui ne sont plus prises au sérieux 
et dont le fonctionnement soulève parfois 
une indignation justifiée, 
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M. Vincent Badie, pour sa part, n'a-t-il 
as saisi l’Assemblée d'une proposition 
sensib.ement analogue à la mienne ? 


Aussi bien n'est-ce pas simpæment à | 


un retour à la légalité républicaine que 
e vous convicrai en vous proposant tout 

l'heure d'adopter un contre-projel qui 
n'est autre que ma proposition initale, 
yaais limitée à la question de la Haute 
Cour de justice. % 

Je ne pense donc pas que,notre Assem- 
blée puisse demeurer insensible à une tra- 
dition républicaine dont les graves événe- 
ments que vit actuellement l'Europe nous 
imposent plus que jamais le respect. 

Je ne referai pas l'historique de la 
Haute Cour, que vient de retracer tout à 
l'heure M. le rapporteur. 

Créée par l'ordonnance du 18 novembre 

4911, pour sanctionner les faits de colla- 
boration commis par les membres des 
ouvernements qui se sont succédé en 
es depuis le 17 juin 1910 jusqu'à la 
libération, son fonctionnement ne tarda 
pas à soulever des difficultés qui nécessi- 
tèrent plusieurs modifications successives 
de son organisation initiale. 

Malgré ces aménagements, notre Haute 
Cour a finalement échoué dans une im- 
passe et nous avons vu son président, 
notre éminent collègue M. Henri Noguères, 
à la compétence. et à la conscience de qui 
je tiens, moi aussi, à rendre homynage, 
contraint de donner sa démission. 

Qu'est-ce à dire? 

La Haute Cour? Mais son nom même évo- 
que les souvenirs les plus graves et les 
plus solennels d'une histoire encore ré- 
cente. Son caractère même suppose qu’elle 
juge, dans l'indignation unanime du pays, 
un cas que tous qualifient « trahison », cas 
pe À der mémorable parce qu’inso- 
lite et d’une certaine rareté. 

Mais que la Haute Cour devienne une 
sorte d'institution permanente, qu'elle 
juge tant de personnes qu'on oublie leurs 
noms et qu'on perd leur trace dans les 
faits divers des journaux, qu'elle soit le 
siès : d'incidents où des idéologies s’affron- 
tent au lieu que s'en dégagent des culpa- 
bilités, c'est, à mon avis, à quoi il faut 
meltre fin et cela pour la santé morale du 
pays et aussi pour garder, contre les défor- 
malions, le patrimoine même de la Résis- 
tancé. (Très bien! très bien! à droite.) 

La Bruyère a dit, je le sais bien, que 
« le devoir des juges est de rendre la jus- 
tice, leur métier est de la différer ». 

Pourquoi faut-il que l'œuvre de la jus- 
tice soit si laborieuse devant notre Haute 
Cour, alors que celle-ci devrait être, au 
coniraire, un modèle, je dirai même un 
exemple? 

Personne ne peut contester que la qua- 
lité essentielle de la répression est de 
s'avérer rapide. Or, plus de trois ans se 
sont écoulés depuis la fuite de l'ennemi et 
l'on trouve encore plus de trente dossiers 
à juger. 

Ne croyez-vous pas, mes chers collègues, 
que, pour l'honneur même de la France, 
ü soit nécessaire que l'institution actuelle 
cède la place à une juridiction qui, dans 
la sérénité, dans le calme, châtie rapide- 
ment les coupables, absolve les innocents 
et ne donne plus au monde le spectacle 
d'une caricature de justice ? 

Est-ce digne de notre pays qui, à juste 
titre, est souvent dans ce domaine cité en 
exemple et en modèle, que de laisser sub- 
sister un tribunal qui n’est pas remarqué 
pour la rectitude et la sérénité de ses déci- 
sions, mais qui l’est trop souvent par les 
incidents qui marquent ses principaux ver- 
diets ? 

J'ai dit que je n'insisterai pas sur ces 
Incidents que chacun connaît et que beau- 
coup déplorent. Mais n'est-il pas nécessaire 





de rappeler ici certaines évidences, dont 
on ne semble pas se rendre suffisamment 
compte ? 

M. Pierre Bernus, ces jours derniers, 
dans Le Journal de Genève, affirmait que 
la question de la justice politique restait 
posée en France et, jugeant sévèrement 
notre attitude, il écrivait : 

Quant aux hammes politiques, il «embie 
que la majorité d’entre eux ne sachent 
pas où ne veuillent pas voir l'importance 
primordiaie du problème de la rat 
particulièrement au moment où l'union 
des Francais est une nécessité vitale. 

Or, elle ne saurait se réaliser pleine- 
ment si on laisse, au f'anc de la nation, 
la plaie purulente La constitue, il ne 
faut pas hésiter à le répéter, la justice 
telle qu'elle focntionne encore. 

En effet, mesdames, messieurs, à la 
veille d'un débat à qui on voudrait s’es- 
sayer au jeu subtil des pronostics, il fau- 
drait conseiller de fonder son avis 
beaucoup plus sur la composition politi- 

ue du jury que sur le degré de culpabilité 
de l'incu'pé. C'est dans l'urne où l'on a 
tiré au sort les noms des jurés que se 
fixe le sort des accusés, beaucoup plus 
qu'à l’auditicn des témoignages ou au 
déroulement des débats. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Très juste! 


M. Pierre July. La justice peut-elle, oui 
ou non, Se confonüre avec ce jeu de ha- 
sard ? Et, je vous pose Ja question, la 
Haute Cour est-elle une juridichon ou une 
loterie ? 

Singulière justice, vous en conviendrez, 

ue celle qui dépend de la présence ou de 
l'absence de tel ou tel juré, présence ou 
absence due elle-même à l'autorisation 
ou au refus du parti dont il dépend, ou 
encore de l’éclipse de jurés au cours des 
délibérés. 

N'a-t-on pas assisté à des faits encore 
lus scandaleux: des jurés, oublieux de 
eurs devoirs, clamant en pleine audience: 
« La haine est un devaor! », tandis que 
d’autres cherchaient à influencer leurs 
collègues par la menace. 

Mesdames, messieurs, à mon avis, tout 
cela n'a rien à voir avec la justice. (Très 
bien! très bien! à droite et sur certains 
bancs au centre.) 


M. Maurice Kriegel-Valtrimont. 
comme Clemenceau ! 


M. Pierre July. Si je vous propose la 


LL parle 


suppression pure et simple de la Haute 
Cour, c'est que, moquée des uns, haïe 
des autres, sévèrement jugée de tous, 


elle n'est point perfectible. C’est qu’à la 
lueur d'expériences, il s'affirme chaque 
jour que cette juridiction d'exception 
porte en ele des défauts incorrigibles. 

Le malaise est ancien. On n'y à gas re- 
médié en remplaçant son sréshlent magis- 
tral par un parlementaire, lequel, je l'ai 
déjà dit, en assure la direction avec auto- 
rité et compétence. 

Les modifications apportées depuis la li- 
bération — je me bornerai à rappeler les 
plus importantes : celles de la loi du 27 dé- 
cembre 1945, celles de la loi du 15 sep- 
tembre 1947 — ont-elles amélioré le fonc- 
tionnement de la Haute Cour? Ont-elles 
interdit les incidents ? 

De toutes les défaillances que l'opinion 


.a notées à chaque session — négligence 


des jurés, volonté de certains d’entre eux 
publiquement affirmée, décision ultra pe- 
tita, apparence d'acharnement contre cer- 
tains accusés — on ne peut imputer la res- 
ponsabilité à une insuffisance de textes 
qu'il suffisait de modifier. 

Mesdames, messieurs, les institutions 
sont comine les hommes; au délinquant 





primaire, il faut réserver la faveur du sur- 
sis; aux récidivistes, il faut appliquer la 
rigueur de la loi. Puisqu'elle s'est com- 
ortée comme une récidiviste inpénitente, 
a Ilaute Cour, à mon sens, ne mérite am 
cune indulgence. 


M. de Moro-Giafferri. C'est vrai, 


M. Paul Bacon. I! faut lout recommencer, 
alors ? 


M. Pierre July. La commission de la jus 
tice nous dit, il est vrai, que « s'il s’agif 
de crimes politiques, le juge de droit com- 
mun en la matière ne peut ètre qu'une 
juridiction politique ». Elle ajoute que 
« s’ils étaient soumis aux tribunaux mili- 
taires ou aux cours d'assi$ès, c'est alors 
que ces juridictions ordinaires apparat- 
traient au regard de ces crimes comme 
des juridictions d'exception ». 

Je me permets de ne pas partager cette 
opinion. 

Sans doute, la I° République à soumis à 
une Haute Cour de justice la connaissance 
des crimes commis par certaines hautes 
personnalités politiques, mais l'organe de 
la justice politique était le Sénat constitué 
en Haute Cour de justice. N'oublions pag 
que c'était la Chambre des députés qui 
mettait en accusation et que, dans tous les 
cas, la Cour de Justice demeurait une ju- 
ridietion, c'est-à-dire qu'elle était chargée 
d'appliquer la loi. Elle ne pouvait donc pas 
D un fait qui n'était pas puni par la 
oi, ni apliquer à un fait punissable une 
peine autre que celle prévue par la loi. 

Reconnaissons enfin que le Sénat de !a 
UE République n'a usé de ses préroga- 
tives de justicier qu'avec uas sérénité et 
un sens supérieur du droit que notre col 
lègue M. Marcel Cachin a connus lorsque, 
comme les collaborateurs d'hier et ceux 
de: demain — il faut l’espérer — il était 
poursuivi selon les dispositions du code 
pénal pour avoir « pratiqué des machina- 
tions ou entretenu des intelligences avec 
des agents d'une puissance étrangère. 


M. Fernand Grenier. On sait ce qu'il en 
est advenu! 


M. Pierre July. ...pour l’'engager à com- 
mettre des hostilités contre Ja France ou 
lui en procurer les moyens. » 

Rien donc de comparable... 


M. Fernand Grenier. Que voulez-vous 
dire? Vous laissez entendre que Marcel 
Cachin était un collaborateur ? Voulez- 
vous préciser votre pensée ? 

M. Pierre July. Je veux dire qu'il fut un 
temps, en 1925, où M. Marcel Cachin était 
inculpé, comme les collaborateurs de ces 
dernières années, pour intelligences avec 
l'ennerni. 


M. Jean Llante. Vous n'allez pas mettre 
M. Cachin et les collaborateurs dans le 
même sac! 


M. Rémy Boutavant. Vous êtes un goujat 
de comparer Marcel Ca-hin avec les colla- 
borateurs; d'autant plus qu'il n'est pas 
présent. (Protestatwns à droite et sur di- 
vers bancs.) 

M. Pierre Villon, Vous prenez toujours à 


votre compte les faux de la Gestapo! 


M. Pierre July. J'aurais souhaité être 


écouté de vous avec la meme sérénité que 
je mets dans mon intervention. 

Rien de comparable, disais-je, entre le 
Sénat constitué en Haute Cour et l'institu- 
tion qui fait l’objet de nos débat 

Mais remonton Ua peu P: LS haut ci 
vous le permettez. Le débat n'en sera que 
plus sercin, 
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L'histoire, quoi qu’on en ait pu dire, est 
pauvre en précédents aux tribunaux spé- 
œiaux qui nous occupent. 

On à vu, certes, des tribunaux d’excep- 
Rion jadis constitués tout exprès pour con- 
paitre d’un cas avec mission expresse (le 
condamner, Ainsi pour le maréchal de 
Marillac, pour Cinq-Mars, pour de Thon, 
ce criminel de l’amitié, qui savait se taire, 

our Fouquet, pour d'autres encore... 

fais, dans tous les cas, on peut affirmer 
ue le souverain auquel appartenait le 
d: it de jugé symholisé par ja inain de 
justice, en retenait l'usage pour un jins- 


Au surplus, de telles juridictions ne con- 
damnaient qu'une individualité ou quel- 
ques-un Et l’école officielle nous ap- 
prend pourtant que leur action était arbi- 


On a vu ensuite des tribunaux révolu- 
; juger une caste dont on pouvait 
Mgilimement craindre qu'elle s’opposât au 
nouveau régime, mais avec des indulgen- 
ces pour ceux qui acceptaient de donner 
des gages ou se déclaraient convertis. Et 
ces condamnations ont porté sur des effec- 
tifs qui paraissent aujourd'hui dérisoires. 

L'histoire officielle admet cependant 
qu'il y eut là des excès, 

On à vu ensuites un tribunal militaire 
réuni pour statuer sur le cas d’un homme 
qui n'en relevait pas: ainsi périt le duc 
d'Enghi n. Mais il s’agit d’un cas et d’un 
geul, et les admirateurs les plus décidés 
de Napoléon I® reconnaissent que ce fut 
un crime. 

On a vu enfin des commissions spé- 
ciales, sous le Second Empire, juger et 
déporter au nom de la loi de sûreté géné- 
rale, Mais la loi était préalable et le nom 
en est resté dans toutes les mémoires, et 
nous savons des familles où l’on n'a pas 
oublié l'usage qu’on en a fait. 

Mesdames, messieurs, on n’a jamais vu 
dans l'Histoire un précédent comme celui 
de Vichy. Nous l’avons condamné pour ses 
cours spéciales et nous avons eu raison. 
Mais n'aurions-nous pas été, malgré nous, 
impressionnés par ce facheux précédent, 
tout en le condamnant ? 

J'avoue que ce n’est pas sans amertume 
que je lisais avant-hier, dans le Journal de 
Genève, précisément à propos de la Haute 
Cour de justice française: « On dirait qu’il 
y a eu une contamination de l’ennemi. » 


M. Fernand Grenier. S'ils avaient connu 
le four crématoire, les gens de Genève, 
s'ils avaient subi ce que l’ennemi nous a 
fait, ils parleraient autrement. 


M. Pierre July. Ecoutez les hommes de 
4793, — ils vous valaient bien — 

M. Fernand Grenier, Ce sont ceux qui 
n’ont pas souffert qui parlent comme vous 
venez de le faire de l'occupation. 


M. Pierre July. ...proclamer avec ce sens 
quasi-religieux qui les animait: « La loi 
qui punirait des délits commis avant 
qu'elle existàt serait une tyrannie ». Et la 
Restauration, dans une charte à laqueile 
toutes nos écoles reprochent l'insuffisance 
des garanties démocratiques qu'elle oc- 
troyait, a dit: « 1] n&pourra être créé de 
commissions et tribunaux extraordinaires. » 

C'est pourquoi, meslarnes, messieurs, 
je vous demande de revenir tout simple- 
ment aux traditions républicaines et de 
confier aux tribunaux de droit commun 
ks dossiers qui, par suite de la,ecarence 
de la Haute Cour, n’ont pas encore été 
jugés. 

Au sunplus, les principes du droit pénal 
exigent de nous des réflexions auxquelles 
je me permets de vous convier, 

Si l'histoire n'offre pas de justification 
à nos tibumux éspéciaux, Les principes 
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de notre droit pénal traditionnel n'en 
offrent pas davantage, C'est un principe 
trop connn chez nous pour que j'aie be- 
soin d’insister qu'il n’y a pas de crime 
sans loi qui, préalab'ement, en détermine 
les éléments constitutifs. 

Je sais bien qu'il est un pays où les 
principes exigent qu’il n’y ait pas de 
crime sans peine. Là, le juge, même en 
l'absence d’un texte, doit frapper celui 
qu’il estime coupable, La justice participe 
de la dureté même du régime politique. 
lout peut devenir une faute. On risque un 
châtiment a:ors même qu’on n’a pas le 
sentiment d'une faute. Ce pays dont le 
droit pénal différait si totalement du nôtre 
au temps où l'on respectait les principes, 
c'est l’Allemagne, Et je ne suis pas loin 
de dire qu’à notre insu l'occupation nous 
a marqué et qu’elle a introduit chez nous 
des principes étrangers dont nous n'avons 
pas encore trouvé le temps ou La force 
de nous débarrasser, 

Je ne pense pas, mesdames, messieurs, 
que nous vou.ions céder davantage à une 
philosophie nouvelle qui bouleverserait 
les valeurs ordmairement reçues et qui 
sacriflerait là primauté de l’homme à la 
raison d'Etat, C'est ce que fait le code 
pénal soviétique lorsqu'il décide dans son 
article 6: 

« Est considérée comme socialement 
dangereuse toute action ou omission di- 
rigée contre le régime soviétique ou por- 
tant atteinte à l’ordre juridique établi par 
le pouvoir ouvrier et paysan. » 

Quant à moi, mesdames, messieurs, je 
préfère revenir à nos principes tradition- 
uels, car, à mon sens, ils sont les seuls 
susceptibles de garantir nos libertés. 

Enfin, mesdames, messieurs, il est un 
fait qui me tient particulièrement à cœur 
et auquel nous aurions tort de ne pas prè- 
ter une suffisante attention, Les erreurs 
et les excès de nos juridictions d’excep- 
tion constituent un aliment de choix à ] 
propagande de ceux qui se sont lourde- 
ment trompés, — c'est le moins que l’on 
puisse dire, — et qui, aujourd'hui, vou- 
draient nous prouver qu'il avaient eu rai- 
son, 

Je crois vous avoir démontré que, si 
nous réclamons une justice plus parfaite, 
c'est au nom de principes qui trouvent 
leurs racines dans l’histoire profonde de 
notre pays. 

J'ajoute que si nous exigeons une jus- 
tice plus sereine et plus sûre, c’est aussi 
au nom de ceux mêmes qui ont combattu 
parfois jusqu’à la mort pour un idéal qui 
& été forgé dans la lutte clandestine contre 
l'adversaire hitlérien. 

C’est cet idéal de la Résistance. 


M. Fernand Grenier. L'idéal de la Résis- 
tance c'était le châtiment des traitres. 
C’est le contraire que l’on fait! 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. C'était peut- 
être votre idéal, mais celui de la Résis- 
tance, c'était de chasser les Allemands! 


M. Pierre July. ...de la vraie Résistance, 
qui n'avait d'autre but que la libération 
de la France, que nous voulons maintenir 
à tout prix intact, en le débarassant de 
toute souiliure et que nous voulons défi- 
nitivement intégrer dans le patrimoine na- 
tional, dans toute sa pureté. 


M. Fernand Grenier. Réactionnaire! 


M. Pierre July, N'oublions pas, mesda- 
mes, messieurs, que la qualité de la jus- 
tice est la marque la plus sûre d'une 
vraie civilisation et que c’est en matière 
olitique surtout qu'il faut être ferme sur 
fe principe, car il n’est pas de domaine où 
le droit et d'injustice se côlojent aussi 





étroitement, où le respect de la Jai se con- 
fonde avec le délit d'opinion, où la bonne 
foi puisse être retenue pour tendance par- 
tisane et où la liberté d pee puisse de- 
venir crime après avoir été le simple res 
pect de la loi. 

Ce qui importe donc au plus haut point, 
c'est d'assurer à tous la liberté dans une 
nation libre — et, pour cela, chasser l’ar- 
bitraire — et de faire sanctionner la li- 
berté dans une justice libre. 

C'est là, mesdames, messieurs, bien plus 
que dans certaines améliorations maté- 


rielles fertiles en déceptions que, pour 
nous, Français, qui sommes à la pointe 
de la civilisation occidentale, réside la 


vraie source du progrès. 

Je vous demande également de ne pas 
rester sourds à certains avertissements 
que nous adressent en ce moment ‘es plus 
hautes autorités morales de ce pays. 

Dans une lettre adressée, en octobre 
dernier, à M. le Président de la République 
— lettre qui, j'espère, lui est bien par- 
ere — les cardinaux et archevéques dè 
‘rance..., 


. Fernand Grenier. Ah! non, pas ceux- 
à ! 
Lorsqu'un cardinal, à Paris, bénissait 
les volontaires de la ligue contre le bol- 
chevisme, il ne s’est pas trouvé un seul 
cardinal, en France, pour faire dire une 
prière à la mémoire des héros fusillés à 
Châteaubriant! (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Exclamations au centre 
et à droite.) 

Qu'ils me viennent pas parler, aujour- 
d'hui, ceux qui n'ont pas eu de courage 
sous l'occupation! 


M. Pierre July. Vous savez fort bien que 
vous ne dites pas la vérité. 


M. Fernand Grenier. « La patrie, c’est Pé. 
ain, Pétain, c’est la France. » Voilà ce 
qu'ils disaient! 


M. Pierre July. Ce matin, monsieur Gre- 
nier, vos amis invoquaient à tout instant 
le nom du R, P. Riquet. (Interruptions 
à l'extrême gauche. — Protestalions au 
centre. — Mouvements divers.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Et le cardinal 


Salièges ? 


M. Pierre July. Vous savez bien que 
l'Eglise est indivisible! 


Mme Raymonde Nédelec. Le R.P. Riquet 
a fait son devoir de Français] 


A l'extrême gauche. FE le cardinal Ger- 
lier? (Interruptions au centre.) 


M. Maurice Guérin. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
July? 


M. Pierre July. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Gué&- 
rin, avec la permission de l’orateur, 


M. Maurice Guérin. Je voudrais répondre, 
le plus calmement possible, à nos collè- 
gues du parti communiste, qui viennent 
de citer le nom du cardinal Gerlier. 

Je ne citerai qu’un seul fait: j'ai vu, 
vous entendez bien, de mes yeux vu, le 
dossier dans lequel se trouvent les lettres 
de remerciements de votre camarado 
Chaintron sauvé de la mort par le cardinal 
Gerlier. Répondez donc à cela! (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Fernand Grenier. Sous l'occupation, 
lorsque des patriotes étaient fusilks pres- 
que chaque semaine, jamais l'archevèque 
de Paris n’a osé, du haut de ‘a chaire, dire 
publiquement: l'ennemi a fait fusitler tel 
Français, il faut prier pour sa mémoire. 
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Lorsque. Pétain est venu à Paris en 1944, 
c'est lui qu'on a béni. 


M. Joannès Charpin. ous re répondez 
pas à la question qui vous a été posée, 
monsieur Grenier. 


M. Maurice Guiérin, Monsieur Grenier, 
vous n'avez pas répondu à la question 
précise que je vous ai posée! 


M. Jean Llante. Nous admettons ce que 
vous dites sur Chaintron. Nous avons foi 
en voire paroæ. 

Il n'en reëte pas moins que le cardinal 
Gerlier a déclaré, à Lyon — et j'y étais: 
« Pétain c'est la France et la France c'est 
Pétain ». (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre July. Je vous disais, il y a 
un instant, que les cardinaux et arche- 
vêques de France avaient adressé une lettre 
à M. le Président de la République. 


M. Fernand Grenier. [1 est dommage 
qu'ils n’en aient pas adressé à Stülpnagel. 


M. Pierre July. dans laquelle ils se 
faisaient l’écho des « inquiétudes qu'ils 
avaient recueiilies à travers le pays et 
dans toutes ‘es classes de la nation et 
que ne cesse d'entretenir dans les esprits 
le fonctionnement de la justice politique ». 

Plus eécemment encere, le pasteur Marc 
Boesner en appelait aussi à M. Vincent 
Auriol des « atteintes aux droits inscrits 
dans la Constitution ». 

« L'honneur de la France est gravement 
atieint, prérisait-il Des condamnations ini- 
ques ont été prononcées. » 

Le barreau de Paris, gardien scrupuleux 
de la justice française, s’est ému par la 
voix de ses plus éminents représentants. 

Pour ceux d'entre nous, mesdames, mes- 
sieurs — et nous sommes nombreux ici 
— qui avons consarré le meilleur de notre 
vie au service de la justice, comment ne 
pas se dire d’acrord avec ces fortes pa- 
roles de M° Maurice Garcon, dans son dis- 
cours de réception à l'Académie française. 

Ecoutez bien: 

« Rendre la justice, c'est faire respecter 
la loi avec fermeté, mais sans passion. 

«a Combien pourtant, dans ‘a foule, re- 
grettemt encore de ne pouvoir disposer 
de l'arbitraire pour faire triompher leurs 
doctrines et n’admettent que mal j'indé- 

endance d'un: juge lorsqu'elle leur résiste. 
Si l'idée de justice est comme un instinet, 
trop souvent on croit l'avoir, satisfait en 
adoptant seulement un certain forma'isme 
extérieur, qui n'est qu'hvprocrisie, Croit- 
on que la justice est rendue perce qu'un 
tribunal a lu nn jugement, si ce tribunal 
est composé de jurés ou de jugés partisans 
ou serviles ? Le magistrat doit oublier ses 
propres ressentiments ilorsau'il siège, «si 
on lui confie l'honneur de faire respecter 
la loi, ce doit être parce qu'on pense qu'i 
est sourd aux appe:s, voire aux ‘njonetions 
arfois frénétiques qui, du dehors, vou- 
raient lui areter ses sentences. 

« C'est en matière pol'tique surtout qu'il 
faut Ôôtre ferme dans l'indépendance de 
sa conscience. Pour ces crimes, qui ne 
sont quelquefois que la manifestation 
d'une hberté d'opinion, il ne peut se faire 
le serviteur d'un parti ni chercher, par 
des condamnations, à faire dikparaitre une 
opposition qui peut être légitime. 

« Il ne doit chercher que «si une loi, 
promulguée préaliblement au crime gepro- 
ché, a été violée, la mesure dans ‘aquelle 
celte .viniation a troulré l'oidre social et 
la sanction équitable que mérite l'infrac- 
tion. Cela seul importe. 


« Il doit ignorer l'intérêt particulier d'un 
homme ou d'un parti, fût-il au pouvoir, 
Qui ne verrait dans la justice qu'un moyen 





da se débarrasser d'adversaires ou d'as- 
souvie des vengeances. La bonhe foi même 
de partisans. ne justifierait pas leur ac- 
ion. 

.« Assurer à tous la liberté dans une na- 
tion iibre, chasser l'arbitraire, faire affir- 


mer et sanctionner cette ‘iberté par une 
justice libre, voïA l'idée morale dont les 


arme notions sont nées au cours de 
a crise de conscience étudiée par celui 
auquei vous me faites l'honneur de suc- 
céder. » 

Ainsi s'exprimait Me Maurice Garçon. 

M. Fernand Grenier, En malière de 
sistance, ce n’est pas une autorité, 
terruptions à droite.) 

M, Pierre July, Oui, faisons respecter la 
loi avec fermeté, mais sans passion. 

Faisons aussi ce que demande — puisque 
vous par:ez des résistants — Mgr Théas, 
cet admirable résistant que M. le m'nistre 
a peut-être, comme moi-même, connu à 
Compiègne : 

« Si les détenus sont vraiment coupa- 
bles, dit-il, punissez-les, S'ils sont inno- 
cents, mettez4es en iiberté et réparez le 
tort qu'ils ont subi. 

« Hier, sous l'occupation étrangère, une 
résistance française dénonçait et stigmati- 
sait les crimes allemands. Aujourd'hui, 
l'injustice française organise la complicité 
du sience. » 

Je ne crois pas devoir m'associer À cette 
complicité, confiant que notre Assemblée 
saura prendre les seules mesures dignes 
de nos traditions francaises, 

Pour moi, lorsque la justice a déserté 
le prétoire au profit des passions parti- 
sanes. il n°y à p'us de garantie pour Îles 
honnètes c'ioyens: il n'y a plus de liberté. 

La France, mesdames, messieurs, sans 
‘a justice et sans la liberté ne serait plus 
la France. 

Malheur à nous si les paro'es que pro- 
nonçaïit à cette même tribune Georges Cle- 
menceau, au lendemain d'une tournrente 
qui aurait pu emporter toutes les valeurs 
morales et spirituelles, venaient à ne plus 
être vraice : 

« La France, hier soldat de D'eu. aqu- 
iourd'hui soldat de l'humanité. demeurera 
toujours le sokiat de l'idéal. (Vifs applau- 
dissements à droite, au centre et sur cer- 
tains bancs à qauche.) 

M. le président. L'Ascembh'ée voudra 
sans doute suspendre maintenant la d's- 
cuss'‘on. (Assentiment.) 

La suite de la discussion est renvoyée à 


une prochaine séance, 


ré- 


{In- 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président. Demain, vendredi 
5 mars 1958, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance pub.:que : 

Débat sur la demande discusion d'ur- 
gence de la proposition de loi de M. Joseph 
Denais et À 2 2 de ses colègues ten- 
dant à l’abrogation de l'articie 1% de Ja 
ioi du #4 mars 1943 relatif aux souecrip- 
lions d'actions des socittés anonymes 
(n°8 3218-2651. — M. Jean-Louis Tinaud, 
rapporteur.) 

D'scussion des propositions de loi: 1° de 
M. Pourtalet et plusieurs de ses col'ègues 
tendant à autoriser. les avoués exerçant 
près ie tribnna{ civi: de première ine'ance 
le Grasse, À ouvrir des bureaux dans Ja 
Ville de Cannes: 20 de MM. Hugues, Méde- 
cin, Olmi, teadant à autoriser ‘es avouts 
postulant prèe le tribunal de G: 
conserver les bureaux qu'ils ont 
depuis pus de dix ans dans la vil'e 
Cannes (nes 1134-1457-2440, — M. Ca 
rapporteur.) 


isse à 
QU erts< 
de 
Grimaud, 





1355 





Suite de la discussion du projet et des 
proposition de oi et de résolntion relatifs 
‘aux loyers de lxcaux d'habitation on à 
usage professionne! (n° 779-22.93-57.99 95. 
D09-633-974-1514-1832-1893-270-992-1996 (nonw- 
velles rédactions 1, 2 et 2 et nouveaux 
textes), 1101-2075-2643-2860-3396. — M. Gri 
maud, rapporteur.) 


À quaiorze heures : 
Réunion dans les bureaux. 


Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d'examiner vwae de- 


iwande en autorisation de poursuite contre 
un tmernbre de l'Assemblée (a° 3522 rec- 
tilié). 

À quinze heures, 2 séance publique: 

Réponses des m'nistres aux dix ques- 
ons oraies suivantes : 

1. — M. Albert Gazier expose à M. le 
rainistre des finances et des aflaires éco- 
nomiques que les cansommatians de gaz 
d'éclairage sont farturées au tarif en vi- 
gueur à la date du relevé; qu'il en ré- 
sulle que des consommations effectuées 
dans les dern%&rs mois de l'année 1946 
sont facturées à des tarifs différents selon 
qu'eles ont été relevées avan: ou après 
le 1% janvier 1947; que certains consom- 
maleurs sont donc victimes d'ung rétro- 
activilé des augmentations de tarifs abso- 
lument exceptionnel:e dans ostre lég:sla- 
lion des prix; et demande s'il n'est pas 
possibie de trouver un procédé de factu- 
ration qui tienne comple des époques où 
les consommations ont élé réebement 
effectuées (3° appel). 

2, — M. Jules Ninine demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer si un 
citoyen de l’Union française à les droits 
du citoyen français daus les territoires 
dont il est originaire (3° appel). 

3. — M. Alhert Petit expose à M. le mi- 
nistre de l'intérieur que les services d'in- 
cendie des communes suburba mes de la 
Seine ont été retirés, en 1940, des atirbu- 
tions des municipalités de ce d(pariement, 
Cette situation devait se terminer avec la 
cessation des hostiités. Or, il n'en est 
vien et, en 1947. les communes cont nuent 
à payer un contingent annuel pour Îles ser- 
vices du régiment de Paris en banlieue; 
et lui demande s'il envisage le rétablis- 
sement des services d'incendie de 1439, 
ce qui ne manquerait pas d'allézer les fi- 
nances communales et correspondrait à 
l'opinion unanime des maires, expr mée 
au cours des assemblées des maires de a 
Seine et de l'association des maires de 
France (2° appel). 

4. — M. Henri Lespès expose à M.-le mi- 
nistre de l'industrie ct du eonnnerce que 
la société Citroën vient de réduire au cin- 
quième les attributions de pièces déta- 
chées réparties à son réseau de vente; que 
le pourcentage de voitures neuves réservé 
au marché français est très faible et no- 
toirement insuffisant; que, dans ces con 
dilions, la réparation des véhicules usa- 


gés est d’une importance capilale tant 
pour l'activité économique du pays que 


pour les services méd'caux et sociaux et 
.ui demande queiles mesures il comp'e 
prendre afin de permettre à la société Ci- 
Lroën de reprendre une activité normale 
quant à la fourniture des pièc détachées 
(2° appel). 

5, — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre de l'intérieur quelles me- 
sures il compte prendre pour mettre un 
terme aux incendi : qui se développent 
en chaine à travers le pays depuis plu- 
sieurs mois et qui, après s'être attaqués 
aux récoltes en automne dernier, para's- 
sent menacer maintenant les divers stocks 
d'asiments et de mobiliers destinés 4 la 
population déshéritée ou sinistrée (2 ap- 
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6. — M. Joseph Dumas demande à M. le 
ministre de la justice quelles mesures il 
compte prendre pour obtenir le jugement 
rapide des fabricants et trafiquants de ti- 
tres de rationnement, arrêtés depuis plu- 
sicurs semaines (2 appel). 

7. — M, André Pierrard demande à M. 
le ministre d'Etat, président du conseil 
du pian, que:les mesures le Gouvernement 
eompte prendre en matière de moderni- 
sation tant du port de Dunkerque lui- 
méme que des voies navigables le reliant 
à son hintcrland industriel afin de proté- 

er efficacement cet établissement mari- 
Le de la concurrence d'Anvers, le texte 
pubiié du pian Monnet ne comportant au- 
cune indication sur la modernisation du 
port de Dunkerque et des canaux qui Je 
reient à la région industrielle du Nord- 
Pas-de-Calais, l'élargissement des canaux 
Paris-Nord y étant, par contre, prévu, et 
la Belgique modernisant également son ré- 
geau des canaux d'Anvers à Gand et vers 
Lille, alors qu'Anvers bénécie déjà large- 
ment des destructions causées par ja 
guerre à notre grand port du Nord, 

8, — M. Armand Brauit demande à M. Je 
ministre de l'intérieur queiles mesures il 
envisage pour remédier à la situation fi-, 
wancière des retites communes rurales du 
département de l'Oise, qui oblige non seu- 
lement celles-ei à licencier une partie de 
Jeur personnel, mais porte préjudice aux 
intérêts communaux, les chemins et bâli- 
ments de communes, tous les travaux 
communaux étant dorénavant laissés à 
Pabandon. 

9, — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 

inistre des tinances et des affaires éco- 
momiques: 1° quelle était, au 4% janvier 
4947, l'importance respective du secteur 
industriel nationalisé .et du secteur libre 
(en laissant aux services de son ministère 
de choix du tritérium le meilleur) ; 2° quels 
sont, pour les deux secteurs (en valeur 
absolue où en pourcentage), à la date du 
Aer janvier 1947, le capital investi et la 
main-d'œuvre employée; 2° si, dans un 
délai relativement court, il pourrait indi- 
quer, pour chacun des deux secteurs, le 
bénéfice réalisé pour le dernier exercice, 
de chiffre d’affaires, le montant des impôts 
versés à l'Etat et quel serait ce délai. 

10, — M. Henri Bouret demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 
4° dans quelles conditions est intervenue 
la catastrophe du 21 février ayant déter- 
miné la perte de l'hydravion Laté-631 el 
des 19 personnes se trouvant à son bord; 
2° quelles sanctions ont été prises contre 
les responsables ; 3° quelles leçons il con- 
vient, à son avis, de tirer de cet accident 
qui à coûté la vie à 19 techniciens de 
grande valeur et entraîné la perte d'un 
appareil dont la construction représente 
lusieurs mois d'efforts de nos usines €t 
l'engagement d'un demi-milliard de eré 
dits, 

Suite de la discussion des interpella- 
tions: 1° de M, de Chambrun sur les con- 
ditions dans lesquelles a été signé l’accord 
du 2 janvier 1948 avec le gouvernement 
des Etats-Unis; 2° de M. Bardoux sur la 
olitique étrangère du Gouvernement au 
Lendemain de l'assemblée annuelle de 
l'ONU, et après l'échec de la conférence 
à quatre de Londres; 3° de M, Etienne 
Fajon sur la politique étrangère du Gou- 
vernerment et notamment sur ses inlen- 
tions au sujet de la réouverture éven- 
tuclle de la frontière franco-espagnole, qui 
compromettrait l'indépendance française et 
l'organisation d’une paix démocratique; 
4 de M. de Moustier sur la politique gé- 


nérale de M. le ministre des affaires étran- 
ères; 5° de M, Bentounes sur la politique 
du Gouvernement vis-à-vis du monde mu- 


du Gouvernement à l’égard du problème 
palestinien. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence des propositions de loi et de 
résolution relatives à l'aménagement de 
la loi sur le prélèvement exceptionnel, 
(Nos 3099, 3103, 3106, 3113, 3198, 3141, 3446, 
3158, 3160, 3162, 3163, 3199, 9217, 3229, 


3230, 3231, 3234, 3237, 3238, 3240, 3242, 
3249, 3250, 3252, 9253, 3260, 3285, - 3301, 
3308, 3310, 3311, 3314, 3229, 3334, 93378, 


3AS2, 3491, 3497, 3502, 3547, 
3618, 3634, 3642, 3105, 3121, 
3135, 3149, 3205, 3206, 3239, 3244, 3251, 
3259, 93268, 3303, 3312, 9331, 3313, 3346, 
3380, 3443, 3452, 3622, 3626, 3632, 3607, — 
M. Eugène Rigal, rapporteur.) 

NM n’y a pas d'opposition 7. 

L'ordré du jour est ainsi fixé. 


3414, 9495 
2566, 3593, 


» 


ae 8 ons 


DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


(LOI N° 46-2284 bu 27 ocroëng 1946) 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
qu'en application de l’article 2 ($ 2) de la 
loi organique du 27 octobre 1916, le Conseil 
économique à décidé de se saisir pour 
avis: 

I — De la proposition de loi de M. Re- 
gaudie et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à planifier les prix de vente des spé- 
cialités pharmaceutiques {n° 2068) ; 

I. — Des propositions de loi: 1° De 
M. Solinhac et nonlqute de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2340 
du 13 octobre 1945 portant établissement 
d'une liste des spécialités sharmaceutiques 
agréées à l’usage des collectivités et de 
divers services publies et Particle 15 de 
l’ordonnarice n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime d'assurances sociales ap- 
plicables aux assurés des professions non 
agricoles; 2° de M. Bernard Lafay, con- 
seiller de la République, tendant à assu- 
rer à tous les Français couverts par une 
législation sociale le droit de bénéficier 
des médicaments agréés à la conservation 
ou au rélablissement de leur santé 
*(n°* 1219, 1679, rapport 2173). 

I, — Du projet de loi instiluant une 
caisse autonome de la reconstruction 
(n° 3527), 


Acte est donné de ces décisions. 


TE 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président, Dans sa séance du 
1 1947, l’Assemblée nationale 
a renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale, la proposition de 
loi de M. Bernard Lafay fixant le statut 
des maisons familiales de vacances 
(n° 2556). 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, d’aecord 
avec la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale, demande que cette affaire 
soit renvoyée pour le fond à son examen, 
la commission du travail et de la sécurilé 
sociale restant saisie pour avis, 

JL n’y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné, 


Le U ' : ©] 
2 septembre 


— 9 — 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président, La commission de la 


famille, de la population et de la ganté 
publique demande À être appelée à donner 





sulman; 6° de M. Mezerna sur la politique 


son avis sur la proposition de loi (n° 3105; 





de M. Delachenal, tendant à réprimer 1 


propagande en faveur de l'avortement, qui: 
a été renvoyée pour examen au fond à ia 
commission de la justice.et de législation, 

Conformément l'article 27 Gu règles 
ment, l’Assemblée voudra sans donté pros 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentirnent.] 


— 10 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU J0U# 
D'UNE AFFAIRE, SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président, Conformément à l'article 
36 du règlement et à la décision de Ja 
conférence des présidents du 2 mars 1948 
il y à lieu d'inscrire, sous réserve qu'il. 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du 
jour du truisième jour de séance suivani, 
la séance d’aujourd’hui, le projet de lof 
portant atlrilmtion d'un supplément de 
eve à la veuve du général Leclere de 

auteclocqne, et adoption de ses enfants 
ee ga nation {n° 3347 rectiflé, rappor$ 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mk 
uistre des finances et des affaires écongs 
miques un projet de loi portant ouverture 
sur l'exercice 1948 d’un crédit aflecté à là 
lutie contre le paludisme en Corse. 

Le projet de Toi sera imprimé sons 1@ 
n° 3600, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
iinances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le ministre de lintérieuf 
un projet de loi portant suppression, tr:n8« 
formation d'emplois et réorganisation d@ 
services au ministère de l’intérieur. 

Le projet de loi sera imprimé sous !@ 
n° 3654, distribué et, s’il n'y a pas d'ôpe 
position, renvoyé à la comimission de l'ins 
térieur, (Assenliment.) 

J'ai reen de M. le ministre des travau 
publics et des transports un projet de 1 
tendant à maintenir en vigueur, jusqu'au 
31 décembre 1949, les dispositions de l'or 
donnance du 28 octobre 1944 relative à ïa 
réglementalion des transports par chemin 
de fer, 

Le projet de loi sera imprimé sous }Q 
n* 2660, distribué et, s’il n’y à pas d'oppo+ 
sition, renvoyé à la commission des 
movens de communication. (Assentiment.] 

J'ai recu de M. le garde des sceaux 
ministre de la justice, un projet de 
tendant À abroger l'alinéa 2 de l'articie 3 
du décret du 25 novembre 1919 relatif au 
maintien provisoire de certaines disposi- 
tions pénales actuellement en vigreur, 
dans Jes trois départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Mosele, 

Le projet de loi sera imprimé sous M 
n° 3668, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo 
sition, renvoyé à la commission de 
justice et de législation, {Assentiment.) 


— 142 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. je président, J'ai recu une lettre rech 
ficative au projet de li portant aménas 
gement dans le cadre du budget général 

our l'exercice 1948 des dotations de 
"exercice 1947 reconduites à l'exercice 1944 
au titre du budget ordinaire (s4v:ces 
civils) et des budget annexes (dépunses 
ordinaires civiles). 

La lettre rertificative sera imprimée sous 
le n° 3657, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposilion, renvoyée à la commissivr def 
finances, (Assentiment.) 
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ME | 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


m. le président. J'ai recu de M. Paul 
peyusud une roposition de loi tendant 
aapporier, en aveur de certains sinistrés, 
des aménagements à Ja loi du 7 janvier 
{9:8, instituant un rélèvement exception- 
ue! de lutie contre l'inflation. 

[a proposition de loi sara imprimée sous 
le n° JM, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'onposition, renvoyée à la commission 
des ‘inances. (Assentiment.) 

Jai reçu de.M. Anxionn5z une propo- 
gition de loi portant admission à }'h0ho- 
nriat de leur rade des offciers titulaires 
dun grade à assimilation au titre des 
forces françaises combattantes homologué. 

La proposition de jo: sera imprimée sous 
de n° 3098, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Bardoux et plusieurs de 
ges collègues une proposition de loi ayant 
pour but d'assurer l'exonération fiscale 
de l'épargne investie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
te n° 364, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Paul Bastid et plusieurs 
de ses collègues une proposition de bi 
tendant à l’abragation de l'ordonnance du 
30 septembre 194 relative à la création, à 
titre provisoire, de l'agence France-Presse 
et à l'organisation de l'institut Havas d’in- 
formation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
te n° 3643, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'onposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentimént.) 

J'ai reeu de M. Billat et plusieurs de 
£es collègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder aux planteurs de tabac, 
en matière d'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, un abattement à la base correspon- 
dant au montant des bénélices d'une su- 
perficie de 15-ares. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3644. distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le général Joinville et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
&e loi prévoyant en faveur des jeunes dé- 
mobilisés du deuxième contingent de la 
clasce 1946 un dégrèvement égal au quart 

des sommes dues au titre de l'irapôt géné- 
ral sur le revenu de l’année 1946 et leur 

ecordant un délai de payement jusqu'an 
1 décembre 1918. 
La proposition yle loi sera imprimée sous 
le n° 3648, distfibuée et, s’il n’y à pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Métayer et plu- 
sieurs de ses rollègues une proposition de 
Joi sur l'organisation générale de la dé- 
fense nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le ne 3692, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Beugniez et plusieurs de 
ees collègues une pro sosition de loi ten- 
dant à fixer le lieu de perception de la 
taxe locale sur les ventes de charbon. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 93653, distribuée et, s'il n'y à pas 
dt renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentément.) 

J'ai reçu de MM. Gau et Boulet une pro- 
pose de loi relative à l'exonération de 

application des baisses de 5 à 10 p. 100 
à certains marchés de vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


us # 


d'opposition renvoyée à la commission 
de l’agriculture. Assentiment.) 

J'ai reçu de M. ie colonel Félix une pro- 
position de loi portant statut de la presse 
{organisation professionnelle de la presse): 
La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3606, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Mauroux et Catrice une 
proposition de loi tendant à l'or anisatio 
de la répartition des produits in ustriels. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3659, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 
Jai reçu de M. Bas et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à l'application de l'ordonnance du 2 n9- 
vembre 1915 reative à la taxe spéciale 
destinée à Ja direction de la répression de3 
fraudes pour assurer la surveillance des 
vins à appellation d'origine « vins d’AI- 
sace ». 

La proposition de Joi sera imprumée sous 
Je n° 3662, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agricu:ture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz ct plusieurs de 
ces coliègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 340 du code civil. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3663, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de kHégis'ation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rosenblatt et plusieurs 
de ses coilègues une proposition de Joi 
tendant à maintenir aux salariés des pro- 
tessions agricoies el forestières des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
%a Moselle le régime de sécurité sociale 
institué par les ordonnances n° 45-2250 du 
4 octobre 1945 et n° 45-2454 du 19 oeto- 
bre 1945 et la loi n° 46-2126 du 30 oelo- 
bre 1916. 

La proposition de Jai sera impriinée SOUS 
le n° 3651, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée À la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

— 14— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 


BLIQUE 


M. le president. J'ai reçu, transinisée par 
M. le président du conseil de la Reépu- 
blique, une proposition de bi formulée 
par M. Hoct uard et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à rendre applicabe aux 
départements da Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselie les dispositions de l'arlon 
nance n° 49-2707 du 20 svembre 1915. MO- 
difiée par la loi n° 47-1826 du 15 sep'eïn- 
bre 4947 relative à la réglementation des 
marchés de communes, des syndicats de 
communes et des établ ssements 20m; 
naux. 

La proposition de 101 Sera primé suus 
le n° 3636, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentimerit.) 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Julian 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter Le 
Gouvernement à modifier la composition 
du Conseil économ'que. 

La proposition de résolution sera Map- 
mée sous le n° 9645, distribuée et, S'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des affaires éconuImiues. 


J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont et 
plusieurs de ses collègues une- praposition 
de résolution tendant à inviter ie GOUVET- 


: nement à rétabiir dans le budget de 1918 
: sertains crédits destinés à permettre l'ins- 


tallation d'émelteurs au poste de Radio- 
Nancy. e 
La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3616, distribuée et, Si 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la presse. (Assentiment.) 
Jai reeu de M. Rufle et plusieurs ds 
ses co.lègues une proposition de réso}a- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
rembourser intégralement et dans l'immés 
diat les sommes perçues €n bilets de 
5.000 francs par Les planteurs de tabac au 
titre de payement des livraisons de tabac. 
La proposition de résolution sera imprie 
mée sous le n° 2647, distribuée et, si 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des finances. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Bourbon el plusieurs ‘18 
ses eollègues une proposition de résolnt- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder des eontingents de carburant aux 
offices agricoles départementaux <Orres- 
pondant au niveau des besoins pendant la 
période des travaux urgents. « 

La propos:tion de réso:ution sera jmpr = 
wée sous :e n° 3669, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Duprat et plusieurs 68 
ses co.lègues une proposition de réso:ution 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der des attributions de tabac, militaire à 
tarif réduil aux vicillards bénéficiant d8 
l'allocation aux vieux travailieurs saariés, 
de l’aitneation temporaire et de la loi da 
juillet 1905. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° ©6566, distribuée et, sit n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(çAssentiment.) 

J'ai recu de M. Robert Schmidt (Haute 
Vienne) une proposition de résoiution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rappor- 
ter les preseriptions du 26 décembre 1947 
relatives aux factures consulaires et eerli- 
ficats d'origine et à réduire au minimum 
les formalités demandées aux exportatenrs 
et importateurs français par le service des 
douanes 

La propusition d 
mée sous le n° 3669, d 
a pas d'oppos tion, renvoyée à la 
einn des affaires économiques. 
menti.) 


e résotution sera 1mpri 
ietribnée et, s’il n'Y 
commi- 


(Assenti- 


cn Tee 
DEPOT DE RAPPORTS 


? 


M. le president. J'ai reçu de M. Durlot un 


rapport fait au nom de la commission de3 
finances sur le projet le loi relatif at 
payement ‘ans les départements dn Bac 
Rhin, du Haut-Rhin et le !n Moselle des: 
indemnités afférentes à ertaines eatégo- 
ries d'opérations d'assurances dommages 


et d'assurances de personnes (1 
Le rapport séra jmprimé sous le n° 3539 
et distr hu. 


J'ai recu de M. Bougrain 1 ort fait 
au nom de la com! | n d dtiense 
nationale sur le projet de loi rég'ant la 
situation de certains élèves et anciens tiè- 


ves de l'école polytechnique (n° 1710). 

Le rapport cœra imiprimé sous l Vs 
et distrbuf 

J'ai reçu de M. Tinaud un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de 
la légis'ation, sur la pr position de loi de 
M, Joseph Nenais et piusieurs de ses eol- 
tègues, tendant à labrogation « 
{er de la loi du 4 mars 1913 relatif aux 








le n° 2055, distribute et, s'il D'y à pas 





(Assentiment.) 


le l'articie. 
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souscriptions d'actions des sociélés ano- 
uymes {n° 321%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 95654 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gouge un rapport fait au 
nom de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches sur la proposition 
de résolution de M. Cermolacce, tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger la loi 
du 3 seplembre 1947 et à améliorer 
les pensions des marins du commerce 
(ne 2983). 

Le rapport sera iniprimé sous le n° 5661 
ét distribué, 

J'ai reçu de M, Eugène Rigal un rapport 
fait au nom de la commission des finan- 
ces SUr : 

A) Les propositions de lai: 

{4° De M. Jean Masson, tendant À autori- 
ser l'utilisation de la procédure du recours 
gracieux pour les redevables, au litre dun 
prélèvement exceplionnel de lutte contre 
l'inflation, dans l'impossibilité reconnue 
de faire face aux versements qui leur se- 
ront demandés (3099) : 

9% Ne M. Monin, tendant à accorder aux 
contribuables soumis au prélèvement 
exceptionnel, institué par la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948, des facilités et des dé- 
lais pour leut rendre plus aisée la faculté 
de se libérer du prélèvement au moyen de 
la souscrintion à l'emprunt prévu par la 
loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 (3103): 

2e De M. Paul Bastide, ct plusieurs de ses 
collègues, tendant à prévoir, au profit de 
certains assujettis au prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation, l'autori- 
sation de s'acquitter par souscriptions 
mensuelles À l'emprunt, échelonnées sur 
L'année 1948 (3106) : 

4° De MM. Furaud, Vendroux et Lespès, 
tendant à préciser les modalités d'onbtre: 
tion de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation (3143) ; 

5e Ne MM. Bernard Lafay et Monnet, 
conseillers de la Pépublique, tendant à pré- 
voir, au profit de certains assujettis au pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation l'autorisation de s'acquitter par 
sauscriplions mensuelles à l'emprunt, 
échelonnées sur l’année 1948 (3128) ; 

6e De M. Jacques Duclos, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à abroger les lois 
n° 48-hi du 7 janvier 1948, instituant un 
rélevement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation el n° 48-31 du 7 janvier 1948 
autorisant l'émission d'un emprunt (3144); 

7 De M Maurice-Petsche, et plusieurs de 
ses collègues, ayant pour objet de modifier 
les Jois du 7 janvier 1948, instituant un 
prélèvement exceptionnel de lntte contre 
l'inflation (3146) ; 

8° Ne M. Palewski, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier diverses dis- 
positions de la loi instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion (3158) ; 

% De M. Frédéric-Dupont, tendant à 
permettre aux commerçants assujeltis au 
prélèvement exceptionnel d'opter entre le 
système du farfait et le système de l'impo- 
8ilion sur les bénéfices réels au point de 
vue des ranséquences de ce prélèvement 
{3160). 

{0e Ne M. Jean Masson tendant à exoné- 
rer du prélèvement exceptinnnel de lutte 
contre l'inflatiou les revenus exception- 
nels et différés (3162), 

{te De M. Deryasse et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'ajournement d'appli- 
cation de la loi du 7 janvier 1948 et du 
décret du 14 janvier 1948, ainsi qu'à la 
présentation par le Gouvernement d'un 


nouveau texte adapté anuxc acapacités de 
pavement des contribuables (3163) : 

12° Ne MM. Vendroux et Alfred Krieger 
tendant à préciser Les modalités d'applica- 


utian de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation (3199) ; " 

13° De M. Christaens tendant à proroger 
d'un mois la date d’expiration de l'émis- 
sion de la première tranche de l'emprunt 
de reconstruction et d'équipement ainsi 
que la date d'émission des deux autres 
tranches (3217) ; 


ses collègues tendant à modifier la loi 
n° 48-20 du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement exceplionnel de lutte contre 
inflation et le décret du 14 janvier 1948, 
en ce qui concerne les assujettis dont les 
revenus sont déclarés à la source quelle 
que soit la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent — professions dites commercia- 
les ou non — (agents et courtiers d’assu- 
rances, experts comptables, etc.) (3229); 

15° De MM. l'evytel, Barrachin et Schaut- 
fler tendant à abroger l'article 2 et à modi- 
fer les articles 5 et 7 de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement 


exceptionnel de lutte contre l'inflation 
(3230) : 
fée De M. Joseph Denais fixant les 


maxima imposables en fonction de la lai 
(3231) ; 

17° De M. Lionel de Tinguy et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter la 
loi du 7 janvier 1948 portant prélèvement 
exceptionnel de luttè contre l'inflation 
(3294) ; 

{Re De MM. Roulon, de Sesmaisons et Le- 
gendre tendant à exonérer du prélèvement 


titué par Ja loi n° 48-20 du 7 janvier 1948 
certaines catégories de producteurs agri- 
coles (3237) ; 

19° De M. Jacques Bardoux et plusieurs 
de ses collègues ayant pour objet de re- 
viser et de compléter la loi instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation (loi du 7 janvier 1948) (3238 rec- 
tifié) ; 

Je De MM. Coudray et Halbout tendant à 
établir plus d'équité dans les taux de pré- 
lèvement inslitués par la loi du 7 janvier 
1948 basés sur les bénéfices commerciaux 
et industriels (3240) ; 

21° De M. Tanguy-Prigent et plusieurs de 
ses collègues tendant à organiser l’emploi 
du fonds national de modernisation et 
d'équipement pour le financement de 
i'équipement rural (3242) ; 

22° De M. Dusseaulx tendant à modifier 
le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation (3249) ; 

23° De M. Dusseaulx tendant à compléter 
la loi du 7 janvier 1%48 instituant un pré- 
ièvement exceptionnel de lutte contre lin- 
flation dans son article 6 relatif aux sinis- 
trés (3250) : 

24° De M. Dusseaulx tendant à compléter 
l'article 9 de la Joi du 7 janvier 1948 insti- 


contre l'inflation (3252) ; 

2» De M. Dusseaulx tendant à modifier 
l'article 3 de la loi du % janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation (3253) ; 

26° De M. Eugène Rigal tendant à modi- 
fier certaines dispositions de la doi n° 48-30 
du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l’infla- 
tion (3260) ; 

27° de M. Triboulet et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier et comp:éter 
la loi instituant un prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation (loi f À 
1 janvier 1948) en faveur des anciens pri- 
sonniers de guerre (3285) ; 

28° de M. Monin tendant à permettre aux 
agriculteurs de se libérer du prélèvement 





exceptionnel institué par la loi du 7 jan- 


14° De M. Pierre André cet plusieurs de | 


du 7 janvier 1948 sur le prélèvement | 
\. 





| 
| 











ts sommets cent 


tuant un pré'èvernent exceptionnel de lutte , 


—— 
vier 1948 en réalisant des travaux d'équi 
pement ‘agricole (3304) ; 

29° de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la 
loi du 7 janvier 1948 autorisant l'émission 
d'un emprunt afin de permettre le déve. 
loppement de l'équipement rura: (3308); 
0° de M. Lucien Lambert et plusieurs 
de ses collègues tendant: 1° à accorder 
des exemptions ou des dégrèvements aux 
exploitants agricoles anciens prisonniers, 
déportés, et aux jeunes agriculteurs de 
moins de 35 ans, Soumis au prélèvement 
prévu par la loi du 7 janvier 1948 insti. 
tuant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation; 2° à porter au 
31 décembre 1948 la date limite des verse- 
ments à l'emprunt forcé pour les agri- 
culteurs (3210) ; 

31° de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à réduire, en fa- 
veur des viticulteurs et autres caléguries 
d’exploitants agrico'es les tau: de pré'è- 
vement prévus par la loi du 7 janvier 1918 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
luîtte contre l'inflation (3311); 

32° de M. Pierre Montel tendant à com- 
pléter l'article 2 de la lor n° 48-30 du 
7 janvier 1918 instiluant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation 
(3314) : 

23° de M. Legendre ct plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à abroger les lois 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
rélèvement exceptionne! de lutte contre 
‘inflation et n° 48-31 du 7 janvier 1948 


À Ven | autorisant l'émission d'un emprunt; 2° à 
exceplionnel de lutte contre l'inflation ins- | 


modifier l'article 2 de la loi n° 48-164 du 
30 janvier 1948 portant retrait de ia cir- 
culation des billets de 5.000 franes de la 
Banque de France (3323) ; 

34° de MM. Kauffmann, Vendroux et 
Wolff. tendant à aménager la loi du 7 jan- 
vier 1948 instituant un prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation en modi- 
fiant et compiétant l'article 3 (3334) ; 

35° de M. Palewski, tendant à modifier 
ia 10i du 7 janvier 1948 instituant un pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation et la loi du 7 janvier 1948 auto- 
risant l'émission d’un emprunt (3378) ; 

36° de M. Valay et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à compléter la loi n° 48-31 
du 7 janvier 1948 autorisant l'émission 


‘d'un emprunt (3414); 


37° de M. Maurice Frédet tendant à éta- 
blir, par l'application de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1948, instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, les 
coeflicients applicables au commerce de 
pe en provenance où à destination 
e l’agriculture (34535) ; 

38° de M. Frédéric Dumont, tendant À 
modifier en faveur de certaines victimes 
de la guerre les modalités d'application 
de la loi du 7 janvier 1%48 instituant un 
pres exceptionnel de lutte contre 
‘inflation (3482) ; 

39° de M. Triboulet, tendant à l’exoné 
ration du prélèvement exreptionnel du 
7 janvier 1948 en faveur des artisans pê- 
cheurs et des chauffeurs de taxi (3491); 

40° de MM, Yvon, Robert Prigent et René 
Penon, tendant à moditier le mode de cal- 
cul du pré'èvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation institué par la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948, pour les personnes dont 
les activités commerciales, agricoles ou 
rofessionnelles ont subi un arrêt pro- 
ongé du fait des hostilités (3497) ; 

41° de M. Louis Rollin, tendant à modi- 
fier les articles 2 et 4 de la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion (3502) ; 

42° de M. Moynet, tendant à compléter 
la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant 
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er 


un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation en ce qui concerne les 
wtisans (3517) ; 

43° De Mme Devaud, conseiller de la 
République, tendant à compléter larti- 
ce 6 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, 
jnstituant un prélèvement exceptionnel de 
dutte contre l'inflation (3566); . 

ii de MM. Mauroux, Labrousse, Gau, 
tendant à atténuer les inégalités qui peu- 
vent résulter de l’app'icalion des coefTi- 
cients prévus par l’article 2 de la loi du 
7 janvier 1948 portant prélèvement de 
utte contre l'inflation (3593) ; 

45° de M. Pierre Montel, tendant À per- 
mettre aux contribuables assujettis au 
rélèvement exceptionnel de lutte contre 
Énat on de s’en libérer par souscription 
d'actions de sociétés d’'H.B.M. (3619); 

46° de M. Paul Reynaud, tendant à ap- 
porter, en faveur de certains sinistrés, des 
amenagements à la loi du 7 janvier 1948, 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
htte contre l'inflation (3634) ; 

47° de M. Jacques Duclos, tendant À mo- 
difier la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 au- 
torsant l’émission d’un emprunt (3642). 

D) Les propositions de résolution : 

De M. Edgar Faure tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir la possibilité 
d'octroi par la Banque de France d’'avan- 
ces sur délégation des titres de l'emprunt 
émis en vertu de la loi du 7 janvier 
{918 (3105) ; e 

2° De M. Michel C'emenceau et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l’article 3 de la loi 
du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion afin d'accorder un délai de paye- 
ment aux exploitants agricoles astreints 

à cet impôt (3121); 

3° De MM. Jean-Paul David et Edouard 
Bonnefous tendant à inviter les Gouver- 
nement à aménager les modalités d'appli- 
cation de la loi du 7 janvier 1948 sur le 
prélèvement exceptionnel en faveur de 
certaines catégories d'agriculteurs (3135) ; 

4° De MM. Mondon et Alfred Krieger 
tendant à inviter le Gouvernement à as- 
souplir les mesures de prélèvement ex- 
ceptionnel en faveur de certaines caté- 

gories de victimes de la guerre (3149); 

9° De MM, Edouard Bonnefous et Jean- 
Paul David tendant à inviter le Gouverne- 
ment à aménager des modalités d’appli- 
cation de la loi du 7 janvier 1948 sur 
les prélèvements exceptionnels en faveur 
des entreprises commerciales et indus- 
triclles (3205) ; 

&° De M. Gozard et plusieurs de ses col: 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à inodifier les coeflicients prévus par le 
décret du 14 janvier 1947 pris en appli- 
“ton de Ja loi du 7 janvier 1948 insti- 
luant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre Jj'inflation (3206) ; 

7° De M. Michel Clemenceau tendant 
à inviter le Gouvernement À rex iser im- 
médiatement les coefficients institués par 
le décret n° 48-97 du 14 janvier 1948 
pour l'application de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
en ce qui concerne les professions laitières 
el avicoles (3239) ; 

_ $° de M. Charpentier, tendant À inviter 
ie Gouvernement à aménager Îles moda- 
lités d'application de la loi du 7 janvier 

198 sur le prélèvement exceptionnel en 
faveur des agriculteurs, (3244) ; 


9° de M. Dusseaulx, tendant à inviter 


le Gouvernement À reviser les dispositions 
du décret du 14 janvier 1948 portant fixa- 
tion des coefficients prévus par l’article 2 
janvier 1948 instituant un 


do 


a loi du 








\ tuant un prélèvemen 


rélèvement exceptionnel de Intte contre 
‘inflation, (3251) ; 

10° de M. Eugène Rigal, tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier certai- 
nes dispositions du décret n° 48-97 du 
14 janvier 1948 concernant !es modalités 
d'application du prélèvement exceptionnel 
de la lutte contre l'inflation, (3259) : 

11° de M.Desjardins tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier la loi da 7 jan- 
vier 1948 instituant un prélèvement de 
lutte contre l'inflation et à exonérer les 
artisans, commerçants et cultivateurs de 
tout pré:èvement sur la fraction de leurs 
bénéfices représentant le minimum vital, 
(3268) ; 

12° de M. Le Coutaller et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire connaître dès maintenant, 
dans quelles limites et conditions les ti- 
tres de l’emprunt dit « forcé », pourront 
être admis en souscription aux emprunts 
locaux de la reconstruction, (3303) ; 

13° de M. Desjardins, tendant à inviter 
le Gouvernement à exonérer du prélève- 
ment de lutte contre l'inflation les cultiva- 
teurs qui ont contracté des emprunts aux 
caisses de crédit agricole pour la reconsti- 
tution de leur cheptel, (3312) ; 

14°. de M. de Raulin-Laboureur, tendant 
à inviter le Gouvernement à aménager des 
modalités d’appiication de la loi du 7 jan- 
vier 1948 sur Les prélèvements exception- 
nels en faveur des entreprises artisanales 
et commerciales, des entreprises saison- 
nières et à déduire des sommes imposa- 
bles le salaire de la femme de l'artisan 
et du commerçant, (3331) ; 

13° de M. Siefridt et plusieurs de ses 
colègues tendant à inviler le Gouverne- 
ment à compléter la loi du 7 janvier 19:8 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation (3349) ; 

16° de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à procéder à la revision des 
bénéfices imposab'es des viticulteurs pro- 
duisant des vins d’appellation contrôlée 
afin d'obtenir une réduction équitable des 
laux de prélèvement exceptionnel et de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles au ti- 
tre de l’anné: 1947 (3346) ; 

17° de M, Courant et plusieurs 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à proposer l’aménagement des lo's 
n° 48-30 et n° 48-31 du 7 janvier 1948 
(3380) : 

18° de M. Max Brusset tendant À invi- 
ter le Gouvernement à modifier la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituan 
rélèvement exceptionnel de lutte contre 
infation (3443) : 

19° de M. Sicfridt et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier les conditions d’admis- 
sion des titres de l'emprunt de Ja loi du 
7 janvier 1948 en règlement des souserip- 
tions aux emprunts émis par les gr Upe- 
ments de sinistrés (3152) : 

20° de M. Pierre André et plusieurs de 
ses Collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier les modalités d'appli- 
cation du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation en ce qui concerne 
l'industrie meunière (3622) : 

21° de M, Le Coutaller et plusieurs de 
ses Collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à calculer le prélèvement. insti- 
tué par la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 
sur la moyenne des bénéfices réalisés pen- 
dant les années 1910 à 1946 incluses, en 
ce qui concerne les victimes de la guerre 
(Sinistrés, spoliés, prisonniers, déportés) 


le 


22° De M. Vil'ard et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer la loi du 7 janvier 1948 insti- 
t exceplionnel en fa- 

















veur de certaines catégories d'agriculteurs, 
notamment les viticulteurs et les arbori- 
culteurs (n° 3632). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3661 
et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONBEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, Un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, accordant aux 
combattants volontaires de Ja résistance 
une prolongation du délai imparti pour le 
dép@t des demandes de prêts au titre do 
l'ordonnance n° 45-2255 qu 5 0 tobre 1945. 

L'avis sera imprimé sous le no 3670, dis- 
tribué et, s’il n'y à pas d'opposition, ren- 
VOyé à la commission des pensions, (As- 
sentiment.) 

Personne ne demande la parole ?..…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténogra) hie 
de l’Assemblée nalionale, 
PauL Laissy, 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l’Assembiée 
nationale. 

(Réunion du 3 mars 1918.) 


Conformément à l’article 34 du règle 


ment, le président de l’Assemb' tio- 

nale à convoqué pour le mercredi Inars 

1918 MM. les pr idents des CONNISSIONS 
1 


el MM. les présidents des groupes. 

Lette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à | iPprO- 
balion de l’Assemblée : 

1° Consacrer les 
midi et vendredi après-midi à la fin de la 
‘liscussion des int lp Hations sur la poli- 
tique extérieure ; 

2° Tenir séance jeudi soir pour la dis- 


séances de jeudi après- 


cussion des pi position de Jai 18 
M. Péron et plusieurs de ses collègues por- 
tant reforme de l'organ sation de la Haute 
Cour de justice; 2° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses callègues tendant à l'abro 
galion de Ja loi n° 47-1813 modifiant i 
articles 3 et 6 de l'ordonn du f# }= 
verubre 1944 modifiés par la loi du 27 dé- 
cembre 1955 instituant une Haute Cou: la 
justice; 3° de M. Lefèvre-Pontalis te nt 
à Mmodilier le mode de désie iliOn «Es jue 
rés «de la Haute Cour de juslice ; n de 
M. Pierre July portant suppression de ju- 
ridictions d'exception en matière pénale ; 
5° de M. Badie tendant à }a suppl Ion 
de toutes les juridictions d’ex eption en 
Imalicre de iboration et au r } 
toutes les aflaires en cours devant le Iri- 
bunaux militaires nr 2. 29720 Ü 
J208S, 3228, 3186 - 

3° Réserver les séances de vendredi ma- 
tin et mardi matin 9 mars à la suite le 
la discussion du projet et des propositions 
de loi et de résolution relatifs aux loyers 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel (n° 779, 22, 23, 57, 92, 9° 9, 
033, 974, 092, 1514, 183% 18993, 927 : 

4° Inscrire en tête le l'ordre du iour de 
la séance de vendredi matin la diseu in 
des propositions de loi: 1° de M. Pourta- 
let et plusieurs de ses coliègues tendant A 
autoriser les avoués près le tribunal civil 
de première instance ae 07 Se à ONVFrIr 
des bureaux d la ville de D A 
MM. Iueuee M, lecin et Oirmi tendant à Le 








Guns 
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loriser les avoués postulant près le tribn- 
nal de Grasse à conserver les bureaux 
qu’ils ont ouverts depuis plus de dix ans 
dus la ville de Cannes (n°* 1134, 1457. 
#)1! n 
2140), | 

5° Tenir une réunion dans les bureaux, 


vendredi, à 44 heures 30, pour la nomina- 
tion d'une commission chargée d’exami- 
ner une demande en autorisation de pour- 
suites (n° 3522); 

G° Tenir séance lundi après-midi pour 


la discussion des propositions de loi et de 
résolution relatives au prélèvement excep- 
tionnel; 

7e Fixer comme suit l'ordre du jour de 
la séance de mardi prochain après-midi : 

a) Discussion du projet de loi et des 
lettres rectificatives au projet de loi por- 
tant aménagements fiscaux (n° 3165, 3495, 
8598) ; 

b) Discussion du projet de loi portant 
institution de la compagnie Air-France 
{a°* 295, 1953). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'instruction générale du bureau 
de l’Assemblée en date du 26 mars 147.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AGRICULTURE 


M. Masson (Jean) pe a été 
nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 25%) de MM. Edmond Castera et Wal- 
deck Rochet tendant à fixer pour Ja cam- 
agne 1947-1948 la prime d'encouragement 
À Phectare our le blé et le seigle à un 
taux égal à IA valeur de deux quintaux de 
blé, en remplacement de M. Castera. 


M. Masson (Jean) (Haute-Marne) a été 
nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3348) de M. Waïdeck Rochet ten- 
dant à fixer pour la campagne 1947-1948 la 
rime d'encouragement à l'hectare pour 
e blé et le seigle à un taux égal à la 
valeur de deux quintaux de blé. 


M. Lucien Lambert à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
4 2121) de M. Gaston Julian et plusieurs 

e ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à reviser les bénéfices forfai- 
taires imposables, au titre de l'année 1947, 
pour les cultures fruitières du départe- 
ment des Hautes-Alpes. 


M. Lucien Lambert a élé nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2422) de M. Maurice Michel] et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à reviser les bénéfices forfai- 
taires imposés pour les cultures spéciali- 
sées des départements de la Drôme, de 
l'Ardèche et de l'Isère. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Clostermann a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2955) 
de M. Prot et plusieurs de ses .collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre d'urgence les mesures en vue de pas- 
ser les commandes nécessaires au fonc- 
tionnement notmal de la Société nationale 
de constructions aéronautiques du Nord, à 
Méaulte (Somme), en remplacement de 
M. André-François Mercier. 

M. Mekki à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3514) portant déclasse- 
ment partiel de la place de Tlemcen, 


M. Emile-Louis Lambert a été nommé 
rapporteur du projet de loi (n° 3516) rela- 
Hif à l'appel sous les drapeaux de la classe 





1948 et à la dispense de service actif en 
faveur des jeunes gens des classes 1946 et 
1947 en résidence à l'étranger. 


M. Clostermann a été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 3547) relatif au 
déclassement de l’ancienne enceinte forti- 
fiée de Strasbourg. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Rumeau à été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1930) de Mme Hélène Lejeune et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
de Gouvernement à autoriser les directri- 
ces et directeurs d'écoles publiques à 
mettre à la disposition des municipalités 
les locaux des établissements scolaires, 
aux jours et heures où ils ne sont pas 
occupés, pour y organiser des garderies 
d'enfants, chaque fois que quinze familles 
au moins en font la demande d’ouver- 
ture, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. 


Mile Rumeau 3 été nommée rapporteur 
pour avis de ju osition de loi (n° 2524) 
de MM. Berna Laley. Teyssandier et 
Baratgin, conseillers de la République, 
tendant à faire bénéficier les écoliers 
d'une aliementation complémentaire, sous 
forme de distributions gratuites de lait, 
renvoyée pour le fomi à la commission du 
ravitaillement. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Fauvel à été nommé rapporteur de 
la proposilion de doi (n° 3372) de 
M. Vourc'h, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues, rolative à 
l'exercice de la pharmacie, 


Mme François à €té nommée rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 373) de 
M. Bemard Lafay, conseiiler de la Répu- 
blique, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à assurer la fréquentation scolaire 
d'écoles d’extemmat par les enfants para- 
lysés, en remplacement de M. Lamarque 
Caudo. 


M. Cordonnier à élé nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3515) relatif à l’im- 
munisation obligatoire de certaines per- 
sonnes contre la variole, les fièvres ty- 
phoïde et paratyphoïde A et B, la diph- 
térie et le tétanos. 


M. Michaud à été nommé rapporteur 

our avis de la proposition de Loi (n° 3111) 

e M. Ciaude Mont et plusieurs de ses col- 
lègues tendant À modifier le payement de 
l'allocation de maternité, renvoyée pour 
le fond à la commission du travaï et de 
la sécurité sociale. 

M. Mazure à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de doi (n° 3170) modifiant 
l'article 302 du code pénal, renvoyé pour 
le fond à la commission de là justice et 
de législation, 





FINANCES 


M. Barangé à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3394) de M. Livry- 
Level tendant à rétablir pour les entre- 
prises l'autorisation de créer des provisions 
pour renouvellement des stocks non as- 
treints à l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3104) de M. Dela- 
chenal tendant à modifier l’article 43 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires, 





"| + D 

M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3428) de M. Edgar 
Faure tendant à interpréter les dispositions 
de l’ordonnance du 4 décembre 1943 décla. 
rant nul et de nul effet l'acte dit loi du 
31 Eee 1912 sur le régime fiscal des so. 

é 


ciélés et organismes agricoles. 
M. Barangé à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 3593) de M. Mau- 


roux tendant à atténuer les inégalités qui 
pee résulter de l'application des coet- 
cients prévus par l’article 2 de la loi du 
7 janvier 1948 portant prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3595) de M. Wal- 
deck Rochet tendant à la revision de l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles établi au 
titre de l’année 1947, en ce qui concerne 
les vins à appellation contrôlée et autres 
cultures spéciales. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la agen de loi (n° 3618) de M. Pierre 
Montel tendant à permettre aux contri- 
buables assujettis au prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation de s’en 
libérer par souscription d’actions de so- 
ciétés d'habitations à bon marché, 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3622) de 
M. Pierre André et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier les modalités ps armee du pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
mr en ce qui concerne l’industrie meu- 
nière. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3626) de 
M. Le Coutaller tendant à inviter le Gou- 
vernement à calculer le prélèvement ins- 
tituer par la loi n° 48-30 du 7 janvier 19484, 
sur la moyenne des bénéfices réalisés 
pendant les années 1940 à 1946 incluses, en 
ce qui concerne les victimes de la guerre 
(sinistrés, spoliés, prisonniers, déportés). 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3632) de 
M. Villard et plusieurs de ées collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à amé- 
liorer la loi du 7 janvier 1948 instituant 
un prélèvement exceptionnel en faveur de 
certaines catégories d'agriculteurs, no- 
tamiment les viticulteurs et les arboricul- 
teurs. 


INTÉRIEUR 


M. Crouzier à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 939) de M. Va- 
lentino et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à autoriser l'institution d’offices 
publics à la Guadeloupe, à la Martinique 
et à la Réunion, pour le raffinage du 
sucre, la bonifisation des rhums et tafias 
et la traite de ces produits, en remplace- 
ment de M. Marcellin. 


M. Borra à été nommé rapporteur de la 
proposition de ioi (n° 941) de M. Dagain et 
lusieurs de ses collègues tendant à fixer 
e sort du traitement des fonctionnaires 
suspendus de leurs fonctions pour acti- 
vité antinationale et réintégrés dans leur 
emploi, en remplacement de M, Biondi, 


M. Borra à été nommé rapporteur de la 
| mn de loi (n° 112) de M. Jean- 
aymond Guyon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter Ia loi du 
27 juillet 1944 relative au rétablissement 
de la liberté syndicale modiliée et ecom- 
plétée par l'ordonnance du 26 septembre 
1944 et la loi du 26 février 1946, en rem- 
p'acement de M. Biondi, 
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PE” 

M. Fagon a été nommé rapporteur du 
roiet de loi (n° 2893) tendant à modifier 
£ 1: du 18 avril 1926 autorisant le dépar- 
twment de la Seine à percevoir une taxe 
our dépôt à linstitut médico-légal et 
fixant le taux de celte taxe. 


. Mondon à été nommé rapporteur de 
y proposition de loi (n° 3211) de MM. Léo 
et Trémintin, conseillers de la 


amon ’ 
République, tendant à rendre obligatoire 
h création de commissions spécialisées 


aunrès des conseils municipaux dans les 
siles de plus de 9.000 habitants. 


M. Fagon a été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 3338) de M. Pierre 

Épelle et plusieurs de ses co:lègues éten- 
dant le bénéfice de l'assurance invalidité 
aux fonctionnaires placés en position de 
dsponibilité pour ma:adie. 

M. L’Huillier a té nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3997) poriant modifi- 
eution de certaines dispositions du code 
général des impôts directs. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. André Monteil à lé nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 3164) 
fixant les cadres et effeclifs militaires, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
l défense nationale. 


M, Bergasse a été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi 
{no 3191) de M. Triboulet tendant à l'exo- 
nération du prélèvement exceptionnel du 
1 janvier 1948 en faveur des artisans pê- 
cheurs et des chauffeurs de taxis, renvoyée 
pour le fond à la commissien des finances. 


PENSIONS 


M, Erusset (Max) à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 3299) de Mme Péri et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à une juste application de la 
loi fixant le taux de pension des veuves 
de guerre, renvoyée pour le fond à la 
commission des finances. 





PRESSE 


M. Bichet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3506) de M. le colo- 
nel Félix portant statut des entreprises de 
uresse. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Denis (André) a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 33%) de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
ayant pour objet de régler définitivement 
: + juridique des usines automobiles 

erliet. 





RECONSTRUCTION 


M. Halbout à été nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 3565) de M. René 
Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 28 octohre 1946 sur les 
dommages de guerre. 


M, Triboulet à été nommé rapporteur 
Pour avis du projet de loi (n° 3527) insti- 
tuant une caisse autonome de la recons- 
truction, renvoyé pour le fond à la com- 
Mission des finances. 








Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l’articie 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain 
populaire à désigné : 

1° M. Fon!lupt-Esperaber pour rempla- 
cer, dans la commission des affaires étran- 
gères, M. Chevigné (de); 

29 M. Roques pour remplacer, dans la 
commission de la Er et de législation, 
M. Fonlupt-Esperaber. 

(Ces candidatures seront ratifites par 
l’Assemblée si, avant la nominaticu, elles 
n’ont pas suscité l’opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la deurième 
séance du 12 février 1948, 





CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES POUR LA DÉ- 
\SIGNATION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE AL- 
GÉRIENNE (L. 729) 

Page 650, 2° colonne, 5° circonscription, 
chef-lieu: Alger-Ville, 

I. — 14° ligne, 

Lire: « … au n° 116) rue des Bananiers, 
rue Baudot.. »; 

29 ligne, 

Lire : « n° 118 à la fin et sans numéro) 


rue de l'Espoir... ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la deuxième 
séance du 20 février 1948. 





Page 982, {re colonne, rédiger ainsi le 


8e alinéa : 

« J'ai reçu de M. le Colonel Félix une 
proposition de loi portant statut de la 
presse (statut des entreprises de presse). » 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 25 février 1948. 





Page 1124, 2° colonne, — 16 —, dépôt 
de rapports, après le 2° alinéa, ajouter: 

« J'ai reçu de M. Gallet un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation sur la proposition de loi de 
M. Chautard et plusieurs de ses collègues 
tendant à suspendre les délais de procé- 
dure du 17 novembre 1947 au 11 décem- 
bre 1947 (n° 3025). 





« Le rapport sera imprimé sous le 
n° 3561 et distribué, » 
Erratum 


au compte rendu in extenso de La séance 
du 26 février 148. 





CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES POUR LA DfÉ- 
SIGNATION DBS MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE 
ALGÉRIENNE (L. 753) 


Page 1138, département de Constantine, 
dans le tableau. rétahlir eirsi Ja compo- 





sition territoriale de la 46° circonscription 
(Djidjelli) : 

Re Communes de plein exercice de Djid- 
jelli, Strasbourg, Duqguesnes, Chekfa, Ham 
ma-Plaisance, … » (Le reste sans chan- 
gemenht.) 





Errata 
au compte rendu in extenso de la 2° séanc4 
du 27 février 1948. 





Page 1218, {re colonne, Dépôt de prop®œ 
de loi, 19 alinéa, 2° ligne: 
Au lieu de: « 5557 », 
Lire : « 2597 ». 
Page 1219, 2 coïonne, Dépôt d'avis trans 
mis par le Conseil de la République , 
Au lieu de: « 3599 », 
Lire: « 3599 ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 17° séance 
du 2 mars 1948, 


LOYERS 


Page 1241, 2° colonne, art, 7 bis (note 
veau), 3° et 4° ligne, 


Lire; « alinéas {1 et 2 du code civil... 3 





Erratum 


au compte rendu in exlenso de la 
deuxième séance du 2 mars 1948. 


RÉGLEMENTATION DU TEMPS DE TRAVAID 
DANS L’AGRICULTURB (L 778) 
Page 1252, 2 colonne, article 7, {+ all. 
néa, 5° ligne, lire: 
« ratification par les ministres... à 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 
deuxième séance du ? mars 1948. 
UTILISATION DE L'ÉNERGIE (L 779) 
_Page 1263, 2° colonne, article 3, {re ligne, 
lire : 
« Les chefs des arrondissements. » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 
troisieme séance du 2 mars 1948. 
Page 1289, fre colonne, supprimer 
premier erratum de <ctte colonne, 





Erratum 
au Journal officiel du 3 mars 1947. 
Page 2238, 2° colonne, Comité constitu« 
tionnel, 
Au lieu de: « Dans sa séance du mardi 
11 mars 1947... » 


Lire: « Dans sa séance du mardi 2 mars 
1947... » (Le reste sans changement.) 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A 


Application des a 
« Art Y4 — Les 
« Tout dépulé 


questions, 


les communique au Gouvernement 
a Les questions doivent étre 
nornmément désignés 


e Les questions orales 


« Les que 


LA PRESIDENCE 


qui désire poser au Gouvernement des questions, 


très sommairement rédigées et 


DE L'ASSEMBLEE 





rticles 93 et 97 du règ'ement, ainsi conçus: 


urales ou écrites, 


sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur depôt 
tions écrites aurquelies 1 n'a ras été répondu dans le délai prévu par r'arlicle 97 ci-après sont, sauf indication confraire de 


NATIONALE LE 4 MARS 


1948 


écrites ou orales, ne peurent être posées que par un seul député. 
doit Le: 


remettre au président de l'Assemblée, qu 


ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


deurs auteurs, aut maliquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » 


«a Art 91 
réponses des mii 
« Les min 


nistres doivent 


istres ont 


— Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso: 
également y étr: 
touleois la faculté de déclarer per 


publiées 
écrit 


que l'intérêt public teur inte:dit de répondre ou, 


dans le mois qui suit celte publication, les 


à titre e. rceptionnel, 


u'ils réclament un délai supplémentaire pour rassemtler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne eul excéder un mois, » 
1 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5258. — 4 mors 1948. — M, Mohamed Mokh- 


tari expose à M. le président du conseil 
qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 21 
septembre 1947 portant statut organique de 


l'égalité effective est proclamée en- 
habilants de ce pays sans distinc- 


l'Alzérie, 
L tous les 


n; que le délai de six mois, imparti pour 
"à promulgation de décrets déterminant les 
conditions d'application de ce texte, va bien- 
tôt expirer sans qu'aucun règlement ne soit 
encore interv pour meétlre en vigueur Îles 
dis itions progressistes prévues à l'art'cle 2; 
et demande: 1° les raisons qui motivent le 
melard apporté ans l'élaboration de ces dé- 
crets et quelles sont, à ce sujet, les inten- 
tions des ministres intéressés (in'érieur, ar- 
méezs, anc'ens combattants et victimes de la 
gucrre); 20 ei les majorations d'émoluinenis, 
qui résulteront nécessairement de l'appiica- 
tion des décrets à intervenir, seront payces 
avec effet rétroactif à compter du 21 éeplem 
bre 1947, date de Ja promulgation de la li 
ou bien du 21 mars 1948, terme du délai 
prescrit pour rendre effectives les mesures 


prévues à l'arlcle 2. 


mA 19:85 M. Henri Pourtalet 
derionde à M. le président du conseil si, 
compte tenu de la toute récente réintégra- 


tion à Ja Francs des ter ‘ritoi ires de la Brigue 
et de Tende, des mesures épéciales avaient 
été prévues et ont é'é prises en faveur des 
populations de ceité région, notamment en 
matière de rav'taillement, du remboursement 
des billets de 5.000 francs, de l'application de 
la loi sur le préèvement exreptionnel, et sur 


reconstruction 
publit s dé- 


des 


les indispenéables travaux de 
d'ouvrages d'art el de bâtiments 
molis ou endommagés au 


tons de guerre 


. _ me 
cours Opera- 





AGRICULTURE 


rars 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M, te ministre de l'agricuiture sui- 
vant quelles dispositions légales ou réglemen- 
taires le génie rural, saisi d'une demande de 
bons de déblocag: pour matéri: JUX de construc- 
tion, subordonne sa décision à une consulta- 
on de la C. G. À, et néglige de prendre l'avis 
de ia municipalité 


6260, — ! 

















5261. — % mars 1918, — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelle est la situation actuelle juridique ét 


financière de la ferme d'expérimentation de la 
Maisonnette, à Souvigany-en-Sologne (Loir-et- 
Cher). 


—— 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


5262. — 4 mars 1918. — M. Frank Arnal €x- 
pose à M. le minisire des ancicns combattants 
et victimes de la guerre que la loi du 15 f6 
vrier 19146 ayant prorogé le droit. à pension 
pour une période de trois années, un fonc 
tionnaire, atteint par la limite d'âge 1e 14 mars 
1945, s’est reg. le 20 février 1947, espérant 
ohtenir la rev'rsihilité de sa pension au hé 


néfice de son pp Li l'article 21 de la 
loi de finances n° 47-1165 du 4 août 1947, en 
obligeant l'intéressé a faire valoir imméd'iate- 
ment ses droits à pension, le prive du droit 


et demande: 1° si, pour béné- 
age, il peut être adrmis à 


de reversibilité ; 
ficier de cet avan! 


continuer son service jusqu'aux délais légaux; 
2o dans la négative, s’il pourrait effectuer les 
verse ments qu'il n'a pu faire par suite de 


son admission à une retraite anticipée. 


5253. — 4 Imars 1918. — M. Roger Dusseau!x 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants ct victimes de la guerre que la décision 
du conseil de l'ordre des médecins de ne plus 
lonner de soins aux mutilés à partir du 
jor mars 1918 en raison des charges supportées 


par Ja profession sur le plan fiscal, bien 
qu'ayant été provisoirement rapportée, cause 
aux malades de légitimes appr “éhensions ; qu'il 


] 
convient d'ai leurs de noter que les m “iecins 
ne Se refusent point à soigner les mutilés, 
conforméme nt à la loi du 31 mars 1919, mais 
désirent seulernent étre laxés en fonction des 
sommes qu'ils perçoivent légalement, ajoute 
qu'élant donné la situation devant laquelle 
vont se trouver les mutilés, réformés ct vic- 


times civiles de la guerre, il espère qu’une 
solution favorable permettra de continuer aux 
intéressés les soins nécessaires, et demande 


quelles mesures il compte prendre pour assu 
rer l'application de l’article 64 de la loi du 
31 mars 1919. 





EDUCATION NATIONALE 


5264. — 4 mars 1918. — M. Maurice Deixonne 
deinande à M. le ministre de l’éducation natio 
nale si les fonctionnaires de l'éducation natio- 
nale, victimes des lois d'exception prises par 
le Gouvernement de Vichy, réintégrés par ap 
plication de d'ordonnance du 29 novembre 194 
et, à ce titre, rélabiis dans les fonctions qu'ils 
occupaient äntérieurement, appelés ensuite par 
voie de mise hors cadre ou de détachement à 
un poste en avancement dans une autre di 
reclion du ministère, ne doivent pas, au re 
gard de l'ordonnance du 15 juin 1945, titre 4e, 
article ?, paragraphe 9, être considérés comme 
n'ayant pu, durant Ja période d'éviclion, faire 
acte de candidature au poste qui leur a été 
attribué à la lihération — l'éviction étant la 
négation de l'avancement — et, de ce fait, 
être rétroactivement reclassés dans leur nou 
veau Cadre, de tele façon qu'ils ne soient pas 
défavorisés par rapport aux  fonclionnaires 
norumés en avancement dans le même cadre 
par le Gouvernement de Vichy et maintenus 
après la libération, cetle interprétation étant 
d'ailleurs conforme à la léttre du texte — ré: 
férences précitées — confit rrnée par l'exposé 
des molils, paragraphe 4. 


ee 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5265, — 4 rnars 1913. — M, Jean-Marie Bou- 
vier-0’Cotiereau demande à M. le ministre des 
finances et ces affaires économiques dans 
quelle proportion le Gouvernement a obtenu, 
à ce jour, de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, une avance pour de Trésor, avance pré 
levé e sur Ja contre-valeur des billets de 5.00 


francs relirés de la circulation. 
5266. — 4 mars 1948. — M, Louis Chevailie 


demande à M. le ministre des finances et dis 
affaires économiques: 10 à quel titre Ja col 
sation pour le fonds national de sécurité ag 
cole, due par l'exploitant en vertu de l'url 
cle 40 de Ja loi du 23 décembre 1946, est ri 
clamée directement au propriétaire de l'ex 
ploitation par l'administration des contril 
tions directes; 2e s’il n’estime pas qu’il sera 
préférable de la faire verser par l’exploita! 
afin d'éviter des complicalions, comme c'e 
puisque l'on di 
faire lJ’avarite 


le cas pour l’année en cours, 
propriétaire d'en 


mande au 





52€ 


mu 04 y D me ms 
c æ S 








lée, qu 


de tiers 


raire de 
fiCiel. » 


Lon, les 


fionnel, 
MLOS, » 


eixonne 
n natio. 
A natio- 
ses pur 
par af- 
re 1914 
S qu'il 
lite par 
ment à 
itre di. 
au ré | 
tre 4er, 
conime 
à, faire 


ntenus 

élant 
de ré- 
eXN0S6 
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En L 
avant la publication des rôles; 3° s'il est exact 
ue les percepleurs ont reçu des instructions 
QU? prélever d'office, sur les dépôts des billets 

5.000 francs, les sommes dues à l'Etat au 


ütre de l'impôt, 


5267. — 4 mars 1948. — M. Jean Crouzier ex- 
ose à M. le ministre des finances et des affai- 
es économiques que certaines personnes, 
payant aucun rapport avec la profession agri- 
"ne, possèdent des parcelles dont le revenu 
tnrier imposable est supérieur à 1.000 francs, 
qui sont, en totalité ou en parle, soil 


meultes, soit aménagées en terrain d'agré- 
ment, sait cuilivées en jardin potager dont la 
production est destinée à la consommation fa- 
miinle du propriétaire; el demande comment 


il convient alors d’interpréter le paragraphe 1er 
de l'arliele 3 de Ja loi n° 48-20 du 7 janvier 
8 et, notamment, si l’administration est 
fondée à considérer les intéressés comme ex- 
ploitants agricoles. 





5268. — 4 mars 1918, — M. Lucien Degoutte 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le proprélare d’un 
terrain d’une superficie de soixante-seize ares 
environ, Sur lequel se trouve une maison 
d'habilation, se décide à vendre la maison 
d'habitation et une parcel'e de jardin, le tout 
d'une superficie de six ares environ, à pren- 
dre dans immeuble en cause; que la pré- 
cure, consultée à <e sujet, déclare l'opéra- 
ion impossible sans laccompiissement préa- 
lable des formalités de lotissement; qu’un 
cahier des charges est alors dressé, et l’opé- 
ralion autorisée, alors qu’il ressort clairement 
de la correspondante échangée avec ja pré- 
fecture que le propriétaire de l’immeub:e n’a 
dù effectuer le lotissement que pour la seule 
vente envisagée, qu'il n’a pas l'intention, 
quant à présent, du moins, d'effectuer d’au- 
tres ventes, et que, par suile, l'opération est 
isolée; et demande si la perception de la 
taxe sur le chiffre d’affaires et des taxes 
communes en vertu de la loi du 27 janvier 
194, doit avoir lieu lors de l'enregistrement de 
la vente. 





5269. — 4 mars 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel a été le montant 
des rémunérations oceultes ayant donné lieu. 
au titre de l’année 1947, à l'application de 
l'impôt général sur le revenu aux parties ver- 
santes, conformément À l’artiche 129 bis du 
code général des impôts directs 





5270. — 4 inars 1M8. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qui a fait élat en 
faveur du maintien de la C. GC. D. V. T. du 
coût d'impression des titres non créés: si 
celle objection ne pourrait être aussi bien 
sulkvée contre l'arrêté, paru au Journal of- 
liviel du 13 février, qui ordanne le regroupe- 
ment, avec échange contre des titres nou- 
eaux, des obiigalions des gnciennes compa- 
fnies de chemins de fer, émises en 1921, soil 
23.542.153 obligations 5 p. 100, 16.563.697 obli- 
cations 4 p. 100 et 7.319.912 obligations 
p. 100, devant commander la eréal on de 
99252.151 titres nouveaux: dans la négative, 
s'il ne devrait pas également êlre procédé 
par priorité, x la création matérielle des ac- 
tions appartenant aux clients involontaires 
de la C. C. D. V.T. 





5271. — 4 mars 1918. — M. Joseph Denais 

mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques commen!, compte lenu 
de l'avis 299 de l'office des changes, doit opé- 
rer l’importateur qui se propose d'importer 
des produits ou matériels bénéficiant des dis- 
positions visées (iiste A): s’il lui est permis 
de se mettre en rapport avec un titulaire 
d'avoirs à l'étranger et d'acquérir de ce der- 
nier de quoi payer son fournisseur, et s'il 
ÿ a malière à payement de la laxe de légi- 
imation de %5 p. 100, soit par le titu'aire 
original de J'avo!lr, soit par l'importateur. 








5272. — 4: mars 1949. — M. Joseph Denais 
demande à MX le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles raisons ou cCir- 
constances expliquent que, depuis 1916, los 
Jorteurs français n'aient perçu aucun coupon 
e l’eruprunt « Crédit nrgentino interno » 
4,50 p. 100 1924, converti en 4 p. 100 en no- 
vembre 1941, puis en 3 p. 109 en août 1916, 
ë& qu'ils n'aient non plus reçu les nouvelles 
obligations 19:46 qui leur ont été attributes, 


5273. — 4 mars 1945 — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quelle est, au regard 
de l'application de Ta loi du 7 janvier 1938, Ja 
situation d’un contribuable qui, ayant formé 
avant ladite loi, une réclamation c€ontre la 
cotisalion à lui assignée sur ses bénéfices 
1916, n’a point encore reçu notification d'une 
décision, en sorte qu'il ne peut connaitre sur 
quel chiffre portera le prélèvement: 20 si 

onc il ne devrait pas êlre assimilé au: 
contribuables qui, n'ayant pas reçu leur rôle 
de 1947, bénéficient d’un sursis s'étendant 
a * de dix mois après l'envoi de l'averlisse- 
ment. 





5274, — 1 mars 19:94. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pourquoi les trimestres 
des pensionnés civis sont, jusqu’à ce jour, 
payés sur les anciens taux, sans indemnité 
d'attente comme il a été justement payé aux 
fonctionnaires en activilé. : 


ee ne see 


5275. — 4 mars 1918. M. Joseph Denais 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques si lpules décisions sont 
prises et instructions données pour que les 
propr'étaires de billets de 5.000 francs, com 
pris dans le dépôt collectif effectué par : 
régisseur, un gérant d’affaires, etc. 1iss 
couvrir avec lesdits billets le montant de le 
souseriplion à l'emprunt ins'ilué par la loi 
du 7 janvier 1918. 


me een ee 


6276, —— % mars 1948. M. Jean Deshors 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si un proprélaire agri 
coie, ayant eu ses bâliments d'exploitation « 
sa maison d'habitation détruits par un incen 
die, peut prétendre à l'exonéralion du verse 
ment au titre du prélèvement cxceptic | 


5277, —- 1 mars 1948. M. Philippe Livry- 
Level demande à M. le ministre des financcs 
et des affaires économiques quels motifs « 


poussé un inspecteur £g | des finances, « 
rendant en mission elt Amérique du Sud 
voyager sur la compagu'e hrésili > Pa 

ie vendredi 6 février alors que, les 1! li 
il y avait, dans l'avion Aÿr-France, cinq places 
disponibles: ittire son att n'ion «su lez 4 
cuités pour la France de se procurer des d 


vises appréciées ;-et a} pas- 
sage, à lui seul, fait perdra à Ja ponul in 
française un achat  . "0 | 
grammes de pain. 


5278, - i mars 1948 M. René Malbrant 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques "€ puica ) de 1! 


} 


loi de finances du 50 décembre 198 qu 

le principe de la participation de la mélrono] 
aux dépenses Süpporlées par l'Afrique équato 
riale française pour le &« es « 

le budget métropolitain est 1 vable au bud 
get de lAfriqui quat Le çaise dà 
19.372.979 F Les RD à 00 ape ae pur De n: 
9.472.97 versés en trop par l'Afrique équa 


loriale française en 1910: que la part cont 
butive de la fédération ayant été fixée 
15 milions C. F. A. pour 1916, conformément 
à l’ordonnance du 28 février 1944 et. la colo 
nie ayant effectivement dépensé 19.020533 E 
Pour concourir au service des emprunis, ce 
budget lui est encore redevable de 34 mil- 
lions 20.533 francs C. F. A., le total de 

créances Ss'élevant ainsi à 53.493.512 francs 
C. F,. A., sans compter les versements effec- 


{ués par l'Afrique équatoriale francaise en 
sus de sa quoie-part en 1947; signale, en 
outre, qu’en dépit de toutes les demandes 
effectuées par le gouvernement général auprès 





du ministère des finances, le remboursemerf 
de ces sommes à l'Afrique équatoriale fran- 
çaises n’a pas encore été décidé par la métro- 
pole; et demande dans quel délai il compte 
régler définitivement cette affaire. 


5279. — 4 mars 1948. M. André Moyneï 
expose À M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que l°3 pensions de 
« majoration pour enfanis » n'ont encore reçu 
aucun relèvement; que cet état de ehoses 
semble d'autant plus injuste que depuis à 
libération un gros eflort a été fait pour majo- 
rer les indemnités pour charges de famille 
des lonctionnaires en activité, ajoute que le 
coût de cetta mesure serait d'ailleurs peu 
élevé en faison du faible nombre de bénéf- 
ciaires, et demande s’il est dans ses inten- 
tions d’affecter prochainement aux pensions 
de « majoration pour enfants » le même coef- 
flcient d'augmentation que celui actuellement 
accordé aux pensions principales basées sur 
la loi du 14 avril 1924. 





5280. -— 1 mars 1418 M. Yves Péron Ccxpose 
\ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que les travaux d construction 
de l'hônilal de Périgueux risquent d'être Cem- 
promis en raison des difficultés rencontrées 
par l’adrninistration communæe, pour obtenir 
des fonds des crédits fonciers; et lui demande 
quelles nresures il combte prnire afin d'assu- 


rer :a 





5281. 1 mars 191. M, Yves Péron €1- 
pose à M. le mini£tre des finances et des affal. 
res économiques que les travaux d’assainisse- 
men de la ville de Périgueux sont actuelle 


ment compromis en raison des difiicultés ren- 
contrées par l'adininistralion communak pour 
obtenir les fonds des crédits fonciers, et de- 


mande queéiles mesures il omp'e  prendré 


aiin & assurer 1 CO Uulhiril « ra aux. 





5282. 1 mars 1948. M. René Pleven de- 
marie M. le r:inistre des finances et des 
affaires économieues: !° quel est le montant 
des dollars mis à la disposition de l’industrie 


automobile française pour son réfquipement 
depuis le 1er janvier 19%: 20 que's ont été 
les bénéficiaires de ces attributions de doi 
bars; 39 quel a élé Je montant des ventes à 
l'exportation réalisé par le secteur nationa- 
lisé de l'indnsa + bile t celui réalisé 
par le “teur li 

5283. i mars 1938 M. Henri Pourtalet 


M. le ministre des finances et des 
q leiles sont les 


" É 
aeimajtue 
affaires économiques: 1° 


quantités de proauits a Ï irfumerie, produits 
finis et malières essentielles exportées dans 
le courant des mois de novembre et décem- 
bre 19:7, d'une part Pi ourant janvier et 
ivrier 1948, d'autre part, en direction des 


29 qüeiues sont, pour 
ces mèômes périodes, les quantités exportées 
vers | Etats Unis d'Amérique, d'essence de 
néroli et de concrète de jasmin; 3° quelle 


est l'augmentation prévisible de l'exportation 
de ces produits au cou les mois à venir, 
tant € rection d l S. À ue des autres 
pays importaté KL: 40 la d‘valuation ré- 
vente du franc et ] vment des tarifs 
doua ; ( t d Ce i | H“enetve, 
ont des résultat p; il pour des 


5284. à mars 1958 M. Louis Prot ex- 


pose M. le ministre des finances et des at- 
faires économiques que, des clatistiques pa- 
rues dans l’Argus de l'automobile du 5 février 
1948, il résulte que le dénartement de la 
Somme occupe je ose rang des départements 
français, avec un lotal de 422 véhicules neufs, 


livrés dans les neuf premiers mois de l'année 
1917, alors qu'avant la guerre il oceupait le 
21° rang, que 40 voitures particulières lui ont 
élé attribuées lors du dernier contingent spé- 
cial; et demande quelles sont les raisons 
ayant motivé ce c'assement et s’il compte 
prendre les dispositions nécessaires pour r6- 
donner à ce département, ie plus sinistré de 
Donpe, le rang auquel il peut prétendre à ce 
itre. 
ananas 





___——— 
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5285. 4 INürs 1: . 
expose à M, ie minisire 


affaires économiques (le 
travail! domicile pou 
triels étaient considérés 
P + « vu fiscal, 11] 
@uvrici { vaillant à l'u 
d's môm lois socia 
€gatio farmilia ( 

vricr 1958 


da fer jai r 1948 ; à domicil 
vraien 1] l mine laçonniers 11 
doper | le J'inpôt sur les bé 
péfice mercilaux et, pal 
tent, « x \ Ï d'affaires 
din le {eo quelle po ons légaies pel 
miellent une ini 110 de faire ! 

des | bi d catégorie dan ur 
autre; q le prit compte prenare 
en de revs { tion exIStan nté 
pieurer À l le cette circu 
Wire 


5286. 1 mars 1948 
exuose à M, le minisire 
afiaires économiques («it 


@ole est défini comme Ja » d'fférence en- 
tre le recoite et ! 16} es de l'xploita 
tion agricole: et den d uel:e sera la pos 
Son de l'administration d contr'butions di 
metes vis-àa-vis d'un ecrbager qui, avant été 
buposé au benétice réel durant plusieurs an- 
nées, se ! vntraint de vendre une par 
de imp À Lroupeau, maintenu à 
an n'vea l t dur: jes année où il 
« à À s bénéfices réel par d'fférence 
@utre Tr es dé : *e qui en fsii une 


5231. : imnars 1948 
dem de M. !e ministre 
affaires 


économiques 


! ‘ 


eompie prendre Ch fus 


etus au Er ICvemen £xCGpton 
ant des délas de navemei 


FONCTION PUBLIQUE | 
ET REFORME ADMINISTRATIVE | 


5288. — ! mars 1918 
wel Cipose à M. 


de la fonction 





ministrative «1 e& semble pas y avoir de 
éonicCorunnee 4 tre ar .! é, 7 » 8, par 
api e Drenies ord e du ?9 TO VEIN 
ds 1911, d'une } ructio l'appl 
œalioni du 2? décemi 1951 d'autre GT er! 
@œ qui concel | 101 unaires bénéticiali- 
ms de Il d | ] a 4 ordonn ce 
war 1G ‘1 l mit if 1 | 
es point | 4 rieLe du 2 d 
eémbre 1914, Ct S.£ ert cflel, 4 O07s { 
l'ord l dispo 3 fo t'onrna r4 
4: iven! { ré! Î La tion te 
qu'elle se compo | la date de la pre- 
mière mi ‘ \ éirimesi le 46 
uin 1910 d 1 el Î COMII no’ 
de départ di \ red} j'ins- | 
tuclion ourii te dat | 
gile du « it il | 
empôche to iratio) “ju \ 
enb. 1 ! 1 da! 


FORCES ARMEES 


5289. \ 194 
fari ep 
qu'à la suile de sui 


eembre 1917 r ja tua!t'or 
battants ét retraités d'Algérie, il à 


ministre des anc'ens com 
de la guerre une Jettre l'in 
butionu du 0 p. 4100 « t 
nistre des fo: Ati s 
œeation dudit dévrel 

mer pur Les intéresse 
muniqué de presse pub 
291HH1)ss'01 des ve IS 
surance que €<8 décr 

ton fin février ou début 
mande: 10 les raisons 1u0 


retard apporté à Ja 1 


pre 


du 


pp ciahrp: 9 





le secrétaire d'Etat chargé 
publique et de 


M. ie ministre des forces armées 


Cevralt son applica- 


M. Arthur Ramette 
des finances et des 
les ouvriers tis-eurs 
le compte d’indus 


jusqu'à présent, a&u 
méme titre que les 
sine et b‘néficiaicnt 
curité soc ale, allo 
qu'é date du ?4 fé 
e circulaire Îles 
nérale des con- 
qu’à compler 


de 


— M. René Schmitt 
des finances et des 


bénélice réel agri 


M. Fené Schmitt 
«des finances et des 


1miles mesures LL 
des sinistrés 4assuU- 
re} leman- 


M. Jean-Marie Lou- 


la réforme ad- 


M. Mohamed Mokh- 
vention du 26 dé- | 
les anciens COom- | 
reçu du | 
victimes 
que J'attr 
ressort du m 
que J'appl / 
on pa Der | 


ints el 
formant 
1 
s'enale 


itendue 


que, selon un com 
je réceminent, 1a 
vurait obtenu l'as- 


de mars: et de- 
ivant le très grand 








ipalication du dé- 
eo d,te ru a 


sera fixée pour le payement des majorations 
consécutives au 530 p. 400, ceci afin d’apaiser 
les esprits et camer les appréhensions des 
ayants droil 





INDUSTRIE ET COMMERCE 
5290, — x murs 1918 — M, Jacques Bardoux 


ex] \ M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'il a été alioué, pour le qua- 
trième trimestre 1947, aux artisans électri- 

du Puy-de-bôme occupant, dans leurs 
70 ateliers, plus de 0 travailleurs: 12 points 
d'appareillage représentant 1.200 # d 'appa- 
t Wique; 7 points de tube iso.aleur 
. une période de 16 à 18 mois, represen 
{a 3 à 4 êtres de tube par mois; 
s d'éclairage sur bons visés pal 
l' te industrielle des lampes, attribution 
d'ail 1 meut théorique; 5 kg de tôle 
m et 145 kg de monnaie matière acier; €l 
demande: 1° s’il pense que ces fournilures 
soient ffisantes en quantité pour assurer Je 
fonctionnement normal, pendant (rois mois, 
de 270 ateliers: 20 si la suppression pure el 
simple des points d'apparcilage ou tout au 
moins, notamment en ce qui concerne les 
tu bu lateurs, une ausmentation notable 
du contingent et la sularisation des points 
en f tion des hausses énormes ‘subies par 
les marchandises sont impossibles; 3° s'il no 
serait pas logique et équitable, pour la ré- 
parti des lampes, d'assurer aux installa- 
teurs, ] rapport aux commerçants, une 

1] _ 
ss £ 


5291, -- : murs 1913, — M, Jacques Bardoux 
demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 14° pour quele raison, au cours 
te l'année -19:7, l'attribution de vélomoteurs 
a éié systématiquement refusée aux artisans 


électriciens alors que leur proféssion méme 
exige de fréquents déplaceinents et des trans- 
ports de matériel; 2e s’il ne serait pas équi- 
table et logique de faire assurer par les 
services préfectoraux, à tous les artisans du 
bâtiment, une attribution particulière de 


points, analogue 


services à 


à celle qui est donnée par 
ja chambre syndicale des 
d'après mêmes 


iP Suis 
trepreneurs et établie les 


HiAars 


1915. — M. Jacques Chaban- 
à M. le nünistre de l'indus- 


5292, 
Delmas 


Hand 


trio et du commerce si uue ville qui, en 
exécution as lause ie son câhler des char- 
UeS, lemmandé le rachat du réseau électrique 
en décembre 195, pour la mise en exploita- 

en tégie à partir du 4er janvier 1918, 
peut toujour CT actuelle, nonobstant 
la loi du 8 ri {o exiger le rachal; 
À Ï un d'exp:oilatior 





M. Edgar Faure 
le ministre de l'industrie et 
ont été, en 1947, 
tfuiues qe 3 


slinés à 
l'ensemble 


5293. 4 mars 148 
deinande à M. 
du comme:ce : 1° 
les tonnages so'ides et liqu 


10.5 


S ire aix D MOINS 4 i apres üe 
I °( charbons (mdustric!s, S. N. C.F., 
ques, usines à gaz); b) produils pé 
S “ pétroles tMmparris, Las € il, 
s liqu CS 4 irus, lubrifiants) ; 
q 1 pour 1938, les besoins estimés 
ndis] e ur chacune des catégories ci- 
| ] . par qui voies et moyens Ie Gou- 
ernement compie salisfaire à ces besoins 
spens h nour cyiler les à-<Ccoups regret- 
tables enus dans les approvisionnements 

le je \tnlérieurs 

ars 1938 M. Yves Péron 


5294, 1 1n 
expose à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce des centaines de travaifeurs, 
crapioyvés dans les établissements d'extraction 

À actuellement réduils au 
chômage du de la fernicture de ces éta- 
blisscnents, dans le département de la Dor- 


ou 


«lt sont 


dogne; que celte situa‘ion provient du fait 
ju6 le dignite francais est taxé par le Gou- 


L 


nt à un prix beaucoup plus éjevé que 
certains liguites étrangers vendus en France; 
ét Jui demande quelles mesures. il compte 
prendre pour protéger notre production ni- 


Verre 


1 


te ue © 


ms 


6295. — 4 mars 1953. — M, René 
demande à M. le ministre de l’industrie 
du commerce : 1° quelle à été la valew 
des machines-outils alkemandes, préevées à 
titre des récupérations, qui ont élé attribuées 
à l'industrie automobile française; 2% quels 
a cté, en valeur, la part de ces machineson 
tils attribuée au secteur privé ei au secteu 
nationalisé de l'industrie automobile; 3° com. 
ment ont été payées les machines attribuées: 
a) au secteur libre; b}) au secteur nationalisé 
de l'industrie automobile. 





JUSTICE 


5296. —— 4 mars 1418, — M, Antoine Demu, 
sois allire l'attention de M, le ministre de 
la justice sur la siluation critique des locg. 
taires d'immeubles dont la construc‘ion 
n'était pas achevée au. 1e septembre 19%, 
lesques immeubles sont exclus du champ 
d'application des lois qu {°° avril 1926 et du 
28 février 1911; signale que le prix des loyer 
n'élant soumis à aucune réglementation et 


ja demande étant, en cette matière, bien 
supérieure à l'offre, il en résulte que le 
locataires de ces immeubles Se voient im. 


poser des prix exorbitants et des conditions 
draconicnnes qu'ils ne peuvent qu'accepter 
sous peine de rester sans abri; et demande 
quekes mesures il compile prendre pour ne. 
médier à cette situation. 





5297. — 4 mars 198 —— M, Bernard Paumier 
demande à M, le ministre de la justice à 
combien s'élèvent, pour l'année 1947, les dé. 
penses totales nour l'établissement de Scint 
Maurice, Lamoite-Beuvron (Loir-et-Cher), 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5298. — 4 anars 1918. — M, André Béranger 
demie à M, le ministre de ia reconstruction 
et de l'urbanisme à quelle intention du Gou. 
vernement répond le retrait de la carte de 
sinistré aux propriélaires d'immeubles k 
trés; el ajoute que cette décision leur Gonn 
des inquiétudes du fait do ce retrait, qui éta 
b'it une discrimination regrettable entre les 
diverses catégories de sinistrés quant à leur 
âroil à la réparation intégrale des domrmasges, 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5299, — 4 mars 1918, — M. Antoine De 
 musois signale à Mme le ministre de la santé 
publique €t de la population que le centre 
hélio-marin de Vallauris (Alpes-Marilirnes, 
établissement pour da cure contre La tuber 
cuiose osseuse Ou ganglionnaire, réservé aux 
inalades du éexe masculin de quinze à trente 
ans et géré par la caisse nalionale de sécu- 
rilé sociale, bien qu'ayant ouvert de nouveau 
ses poriès depuis un an, a encore de nom- 
breuses places libres; que cetie sitnation ap- 
- parait anormale si l'on tient compte que de 
nombreux malades attendent leur admission 
en sänaiorium et que, pour 500,000 tubercu- 
leux environ, notre équipement sanjiaire na- 
tional n'offre que 40.000 lits dans des éla. 
blissenwents de cures. spécialisés: et lui de- 
mande quelle solution «l'e enténd apporter 
à coite siluation anormäe, 





TRAVAIL ET SECURITE EOCIALE 


5300. — 4 mars 1918. — M. Octave Amiot 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que toutes les demandes d'a 
location aux vicux travailleurs salariés, dépo- 
sées en 1916 par une personne âgée de 
soixante-douze ans, mère de cinq enfants vi- 
vants issus de plusieurs lits et dont le mari 
actuel est âgé de cinquante-huit ans, infirine 
et inapte à tout travail, ont été rejetées par la 
direçtion régionale de la sécurité sociale de 
Clermont-Ferrand, sous le motif « que là 
requérante n'avait pas eu au moins deux en- 
fants avec le dernier conjoint »: que, ni 10 
décret du 19 juillet 1946, ni l'arrêté di 
6 août 1946, ne font mention d'une telle res- 
triction mais que l'intéressée a 616 seulement 
admise au bénéfice de l'allocation temporaire 





aux vieux; et demande si, du fait d'avoir eu 
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per" 
ana enfants légitimes de plusieurs lits — les 
1r.s successifs de cette personne ayant eu 
des activités salariées — l'allocation aux vieux 
gavailleurs salariés n'aurait pas dû lui étre 
secordée, conformément au décret et à l'ar- 


pété SUSVISÉS. 





5301. — 4 mars 1948. — M. Jacques Gresa 
monde à M, le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale à quel organisme de sécurité 
gweiale peuvent s'adresser, en cas de maladie, 
ks retraités des chemins de fer algériens. 





5302. — 4 mars 19148. —— M. Gabriel Paul 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les « Journées du prin- 
temps » de la Jeunesse, organisées par ja 
€. G. T., se dérouleront en mai prochain; 
u'eles sont du plus haut intérêt el repré- 
sentent la plus importante manifestation de la 
jeunesse en vue de sa pérlicipation à l'effort 
de redressement national; el lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour parti- 
ciper à leur organisation et le montant de la 
subvention qu'il entend accorder à la confé- 
dération générale du travail pour lui permet- 
tre de donner à ces journées un éclat digne 
de la jeunesse laborieuse française, 





5303, — 4 mars 1948, — M, Yves Péron 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que des centaines de travail- 
leurs se trouvent actuellement réduits au 
chômage dans le département de la Dordogne; 
et demande quelles mesures il compte prendre 
pour: 40 le versement du secours immédiat à 
toutes les personnes victimes du chômage; 
20 l'ouverture très rapide d’un fonds de chô- 
mage; 8° le remploi des personnes visées, 


5304, — 4 mars 19:58, — M, Yves Péron 
#xpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la fermeture du centre 
de formation accélérée de Roumagnac a créé 
une vive émotion parmi la populalion de cette 
ville; et lui demande quelles sont les raisons 
de cette fermeture et quelles mesures il 
compte prendre afin de maintenir un nombre 
de centres de formation accélérée correspon- 
dont aux besoins de la France en main-d'œu- 
vre qualifiée. 





5305, — 14 mars 1918, — M, Olivier de Ses- 
maisons demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les raisons pour les- 
quelles un greffier de justice de paix — oceu- 
pation devénue secondaire par suite de la 
carence des,affaires — cumulant ses fonctions 
avec celles de caissier d'une succursale de 
caisse d’épargne et de correspondant de vingt- 
deux caisses de sécurité sociale {occupation 
principale), se voit refuser les indemnités 
de salaire unique, sous prétexte que la circu- 
lalre ministérielle du 12 février 1918 considère 
les greffiers de justice de paix comme otficiers 
Publies et ministériels, c’est-à-dire comme 
employeurs s'ils ont du personnel rétribué à 
leurs frais ou, comme travailleurs indépen- 
dants, S'ils n’ont pas de personnel; signale 
que celle siluation paraît illogique puisque, 
si l'intéressé ne cotise pas à la sécurité s50- 
ciale en qualité de pa A il verse à cette 
caisse ses retenues comme salarié des deux 
services qui l’emploient et, comme tel, il 
semble avoir droit à l'indemnité de salaire 
unique, sa femme ne se livrant à aucun tra- 
vail; et ajoute que ce greffier à élevé dix 
enfants et perçoit les allocations familiales 
auxqueiles lui donne droit sa siluallon de fa- 
mille. 





EE 


5306. -— à mars 1918, — M, Joseph Wasmer 
demande à M, le ministre du travail et de 
ta sécurité sociale si |e3 salariés habitant en 
France et travaillant à l'étranger sont affl- 
liés à la Séourité sociale pour bénéficier de 
cele-ci en cas da maladie et éviter que leur 
prise en charge n'incombe aux organismes 
d'assistance du département où de l'Etat: si- 
non, quelles sont jes mesures envisagées par 
se Gouvernement en vue du règlement de ces 
Problèmes, 

LR 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


5307. — à mars 493. — M, Henri Bourbon 


signale à M, le ministre des travaux publics 
et des transports que, par la faule de la di- 
rection, !es travaux de reconstruction du via- 
due de Cize-Bolozon sont effectués avec une 
extrème lenteur malgré la bonne volonté des 
travailleurs du chantier; et démande quelles 
mesures il compte gr pour faire acté- 
rer ces travaux afin de ternÿner, le ge 
tôt possible, la construction du viaduc dont 
la mise en service intéresse toute la popu:a- 
tion de l'Ain et celle des départements limi- 
trophes, 





5308. — à mars 1919. —- M, Antoine Demu- 
sois expose à M, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports qu'à la suile d'un 
accident mortel survenu à son mari au Cours 
d'un voyage, en décembre 19%, une veuve, 
ayant acceplé pour elle une somme fixe, 3’esl 
vu ailouer, pour chacun de ses trois enfants, 
une pension a'imentaire de 5.000 francs par 
en; qu'après réclamation, la direction du ré- 
seau du Nord, en septembre 1946, a répondu: 
« En l'absence de toute disposition ‘égale 
prise en faveur des titulaires de rente d'ac- 
cident de droit commun, il ne nous est 
pas possible de reveirir sur le règle- 
ment intervenu en octobre 192 »; el 
demande — étant donné !e nombre impor- 
tant de personnes pouvant se trouver dans 
le méme cas el considérant que les condi- 
tions de vie ne sont plus en 1918 ce qu'’e les 
étaient en 1941 — quelles mesures li compile 
prendre pour améliorer la situation des titu- 
laires desdites rèntes. 

—6-0 +-- 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS KRCRITES 





AGRICULTURE 


4574. — M, Augustin Laurent cxposc à M, le 
ministre de l’agriculture que la par!icipution 
à l'adjudication du droit de pêche à trois 
lignes ou balances dans les étangs domaniaux 
est exclusivement réservée aux associations 
agréées de pêche et de piscicullure; qu'en 
fait, il se constitue des associations limilces à 
quelques personnes très fortunes qui évin- 
cent des adjudications les associalions de 
êche à caractère populaire groupant de nom- 
Doux adhérents et ouvertes à tous les pê- 
cheurs; que, de ja sorte, il apparaît que Ja 


rendue inopérante; et demande s'il n’estime 


pos qu'il y aurait lieu de subordonner l'a 
ceptation des associations en qualjié de sou 
missionnaires à un nombre minimum âe socié- 


taires, (Question du 27 janvier 1918) 


Réponse, — La participation à l’adjudication 


du droit de pêche à trois lignes ou baanrcé 

dans les élangs domaniaux, est, autant que 

possible, réservée aux associations de pêche 
À . 1 


et pisciculture agréées ou s’engageant à sol- 
liciter leur agrément au cours du mx 

vant l'attribution du lot. Dans le cas de l'attri- 
bution d’un lot de pêche à une association 
présentant, par la suite, un trop petit nombre 
de membres exerçant leur à rt, comparali 
ment aux possibilités du lot, l'agrément ml 
nistériel pourrait être retiré 


: 
" 1 l ne » t A 
ac judicalion, 





4579. -—- Mme Anna Schell (E 
de M, le ministre de l'agriculture r le np 
que de farines composées réservées à la caté- 
gorie E;. et demande quelies mesures il 
compte prendre pour assurer une pépai 
équitanie. Ouestion du 27 jar vier 1938.) 


Réponse. — Toutes les mesur ont été pr! 
ses pour atnéliorer depuis le début de la cam- 
pagne 1917-1948 l'approvisionnement en farines 
composées pour enfants, Les déblocages de 
farine, notamment, ont été accéléré pour 
permettre aux usines d'intensifler leur fabri- 
cation: à la date du 15 février, en effet, l'office 
national interprofessionnet des céréales avait 
débloqué, en farine, les 5/1 du programme 
prévu pour la campagne en cours. Par ailleurs, 








pour réserver aux ralionnaires de la catégo- 
rie E les farines composées, de nouvelles dis- 
positions ont été adoptées depuis le mois de 
décembre 1%7, en ce qui concerne le ration- 
nement: seuls, les consommateurs de celte 


‘catégorie peuvent percevoir des farines compo- 


sées, ceux de la catégorie J, qui bénéficiaient 
antérieurement d’une ration de 2%0 grammes, 
ayant été provisoirement éiiminés. (ks peu- 
vent cependant percevoir #0 grammes de 
de farines simples ou de farines de régime 
spéciales). Les difficultés signalées sont d'uil- 
leurs en voie de disparition et tous les retards 
de livraison peuvent êlre considérés commæ 
comblés actuellement. 





ae 


4787, — M. Joseph Denais derinde à M. le 
ministre de l’agriculture quelles mesures ont 
été prises pour que l'approvisionnement deg 
agriculleurs en ficelle de lieuse soit assur4 
iors de la prochaine récolte, alors qu'il est 
notoire que nul stock n'existe en France et 
que ke Mexique est notre principal fournisseur, 
Question du 6 février 1MS8), 

Réponse, — Le ministre de Vagricuiture 
s’est préoccupé, dès le mois d’octobre, d’as- 

I es fgriculiteurs en 


surer l’approysionnem « 
ficelle de lieuse pour la moisson 198. La si- 
tuation, au {+ tail h 


11 NE ee À 4 
ceike ini iutve | né 
après: 


Stocks disponibles: 


m 
n 
LI 


L4 von! . 
ICVIICI, Cidi 


FiCelle En SISAl ss ssccooonce 8.939 es. 

Ficelle en papier s.socescoovos 4.374 » 

PICONO OR TU" Locccccsocobsee 533 n 
Rs em 


TOM : sise 

D’ores et déjà, k fourniture de 7.400 tonneg 

de ficelle en sisal, dont 4.000 tonnes en jpro- 

venance de Beigique et de Hokande, et de 

1.900 tonnes de ficelle en papier est assurée, 

ce qui porte le lola] des ressources à 22,700 ton- 
nes, Des tractations sont t 


ose. 


actuellement en 
cours pour acheter le solde des conlingents 
nécessaires pour la moisson qui devront étra 
livrés avant ïe 1 Juillet 1918 et les tonnage 


réservés aux baltages qui devront être livrés 
entre le 1® juillet et le 29 septembre 1948. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


4404. — M. Augustin Laurent expose à M. t@ 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que l’article 28 de la loi du 19 








octobre 196 dispose qu’il est attribué chaque 
année, à tout fonctionnaire en activité ou en 
service détaché, une note chiffrée, uivia 
d’une appréciation générale exprimant <a vas 
leur professionnelle et le pouvoir de no 
On 3ppar 1 Ge service ê, 
re fx > d 1 loi relatix 1 
4 
: a} ee pre a qua 
ligatoirement por- 
al des téressés et des 
commissions parilair , par lettre en 
lJatan lus 2 innm 44 
uaie AU 19 mnvier 71 l hairt He 
: 1 ’ lun nant 1 . 
lait > de l'office dépar \ental des anciens 
combaltants et viclim le la guer! ju Nord, 
ivant 2 ans de { 3 CIviis jans “elite 
} fra ), d | a a. 
io cet ice de iuniquer la not 
| 2 q \’a 
0 ni ré] Ï ei 
10m } Ni 
f ( ! , 
le. 
{) ] L ES ] 
Î I 4 
iUX } épnat Ce 
1X l 13 
1 J Fr it { 1 1} ( e3 
| J loc 13 » 1 
0-22 1 19 li tà 
] C ] [ e 
4581. Mme Gabriel Péri expose à M, Île 


ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'unc ve d a 

écrit à une direction partementale d an- 
ciens cormnbatatnts an ui t du décret 47-1297 
du 10 juillet 1917 portant règlement d'admt! 
nistration publique pour lapplieation da ja 
10i 46-2368 du 26 octobre 1916 sur les emplois 
overnbre 1917, la ré. 


guerre, ayal 


rÉeo : , F 1 
ICSCTVES, d reçu, ie 


t & L) 1 La % 
ponse suivante: « Comme suite à ja iciie 


D ARR. 
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tasses 
citée en référance, et à la demande d'em- 
ploi réservé que vous avez déposée à nos ser- 


vices, j'ai l'honneur de vous faire savoir 
qu'aucune instruction d'application ne nous 
est encore parvenue du ministère des an 


ciens combattants et victimes de la guerre; et 
demande: 1° si le ministère a transmis aux 


directions départementales 1 directives né 
cesssaires: 2° dans la négative, quelles me 
sures il compte prendre pour remédier le plu 
rapidement \ssible à cel état de choses 
(Question du ?9 Janvier 1948.) 

téponse De nombreuses commissions În 
termit rielles ont être réui pour la 
rédactior lies arrêtés prévus par Île décret 
ne 47-1297 du 10 ju 1917 I int règlement 
d'administration iblique pour l'application 
de la loi ne 4H 8 du ?6 a@ctobre sur les 
emplois réservés; d'autre part, la mise au 
point de l'instruction d'application de celle 
législation a été très délicate en raison des 


“nrment au statut de 
ministre des anciens 


victimes de la guerre a signé 


réformes apportées rés 
la fonction publique. Le 
combattants et 


celle instruction le 27 janvier 1918; elle à été 
aussitôt adressée à l'imprimerie nationale 
our firage. Etant donné l'imnortance du 
exle et des annexes, le tirage nécessitera un 
certain délai. Toutes les démamthes ont été 
faites auprès de l'imprimerie nalionele pour 
ue ce délai soit réduit dans toutc la mesure 
u possible, 
4655. M. Robert Lecourt expose à M. le 


ministre des anciens combhattan:s et victimes 
de la guerre qu une Gi incre 
de deux enfants, dont le mari a été tué à 
Oradour-sur-Glane, n'a ph, jus 


1 610 Aie, 


ju'à présent, 


, 


toucher les arrérages de la pension qui lui 
a élé accordée, en raison de l'ahsence des 
instructions néc essaires qui doivent être don 
nées par les services ministérieis ou service 
régional intéressé: et demand | ec ins 


truc!ions pourront Otre données saine retard, 
un accord franco-polonais étant in!'ervenu il y 
a déjà quelque temps à ce suiet 
du 29 janvier 1948 ) 


L'insts 


(Qu: s{ion 


Réponse 


portant ap- 


ès : - 

iction ne 95 
pe 
{ 


blication de la convention franco-nolonaise du 
A1 février 1947 concernant le payement des 
pensions de décès et d'invalidité aux victimes 


de la guerre 1929-1945 a été d'ffusée par le 
ministère des anciens combattants et victimes 
de l5 guerre, le 8 janvier 1948. 





4771. — M, Charles Serre demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si un fonctionnaire titulaire de- 
puis huil ans, au titre des emplois réservés, 
d'un poste de commis greffier de Justice de 
pur en Algérie, a la possibilité, pour motifs 
e santé et de famille, d'être muté dans la 
métropole à un emploi réservé de la mime 
catégorie, tel que commis aux écritures dans 
l'administration préfectorale ou municipale, 
les emplois de commis grefflers de justire de 
es n'existant pas dans la métropnie. (Ques- 

on du 5 février 1918) 

Réponse — AUX termes de la législation sur 
les emplois réservés (art. 36 du décret no 47- 
4297 du 10 Juillet 1947), seuls les invalides de 
guerre, titulaires d'un emploi réservé qui, par 


suite d'aggravation de leur état physique, de- 
viennent inaptes à remplir l'emploi qu’ils 
occupent, peuvent demander un eraploi ré 
servé compatible avec leur état. Cette de 
mande doit, à peine de forclus'on, être pré- 


sentée dans un délai de deux mois À 
du jour où la décision d'inaptitude a été noti 
fiée à l'intéressé par son administration et 
doit être adressée au ministre ou àu chef de 
service sous l’aulorité duquel il est placé. La 
loi no 462268 sur les empiois réservés pré 
cise, article 2, que le droil à reclassement à 
un autre emploi d'invalide de guerre ne peut 
8 exercer que pendant deux années À compter 
de la reconnaissance officielle de l’aggravation 
et pour deux nouveaux emplois seulement 
D'autre part, l'article 36 du décret précité 
ajoute que le candidat pourra êlre nermrmé im 
médiatement, sans avoir à subir d'examen 
d'aptitude, si l'emploi qu'il posluie dépend de 
la même adiainisiration et est de la rmême 
Dalure ou de la rûme catégorie que celui 
qu'il occupait el s'il n'existe pas de dillé- 
rences essentielles dans les conditions d’apli- 
tudes proesonnelies exigées pour ces em- 
plois, Dans le cas signalé, l'intéressé qui a 





été nonuné au poste de « greffier de la Jus- 
tice de paix en Algérie » (emploi appartenant 
à la 3° culégorie), peut, s’il est inaple & 
l'emploi qu'il occupe, demander dans Îles 
deux mois à compter du jour où la déci-ion 
d’inaptitude lui a été notifiée par son admi- 
nistration, son reclassement dans un autre 
emploi de la même catégorie; dans ce cas, 
il sera dispensé de l'examen d'aptitude pro- 
(essionneile. 11 a la 


soit un autre emploi, parmi ceux figurant aux 
tableaux A. B. C. D. et E. annexés au dé- 
cret du 10 juillet 1947, soit un emploi réservé 
dal l'administration où il est en foneltiou. 
Si l'intéressé pose sa candidature äv poste de 
* COMMIS aux écritures » qui est un emploi 
dé 2e catégorie, il devra à nouveau subir 


l'examen d'aplitude professionnelie exigé pour 
cet emploi. 





EDUCATION NATIONALE 


4580. — M. Henri Caillavet dernande À M. le 
ministre de l'éducation nationale si les nou- 
veaux émoluments des membres de l'ernsei- 
gnement, qui résultent des récentes augmen- 
lations et du reclassement de leurs fonclions, 
comprennent un complément 
trailement soumis à la retenue 
si, la iite étant calculée sur le traitement 
(noyen trois dernières années, une insti- 
tutrice née en 1893, qui aura au 1° octobre 
prochain cinquante-cinq ans d'âge et trente- 
ienneté générale, pourra obtenir la 


pour pensian, 
retr 


des 


huit d’an 


retraite maximum correspondant aux nou- 
veaux traitements, en versant le complément 
des retenues qui lui auraient été faites, 5} 


restée effectivement en fonction jus- 
qu’en 1951, époque où elle aurait touché inlé- 
gralement trois années des nouveaux traite- 
ments. (Question du 27 janvier 18.) 


elle était 


d 


iCponse 


— Aucun texte ne permet, quant 


à présent, de donner satisfaction à cette insti- 
tutrice; sa pension, calculée sur. la moyenne 
des trois dernières années d'activité, sera 
iugmentée, le cas échéant, d’une indemnité 
différentielle à déterminer sur la base d'une 
pension fictive liquidée d'après les trailements 
antérieurs au 1 juillet 1943, 

4693. — M. Henri Caillavet expose à M, le 


ministre de l’éducation nationale: a) que de 
nombreuses institutrices ayant été admises à 
la retralte d'office en exécution de l'acte dit 
loi du 11 octobre 1940, modifié par la loi du 
3 avril 191, sur le travail féminin, ont été 
rappelées à l'activité, ou admises à la retraite 


légale à compter du fer octobre 1945; b) que 
les intéressées, notamment celes âgées d'au 
moins cinquante-cinq ans, qui étaient titu- 


laires de leur carnet de pension, Se sont vu 


celui-ci, qui a été remplacé après un 
délai de plusieurs trimestres par un carnet 
d'avances sur pension dont le quantum ne 
représente qu'une faible partie de la retraite 
à laquelle elles peuvent prétendre; que, par 
suite, intéressées se trouvent dans une 
situation particulièrement difficie, tant pour 
faire face aux difficuliés actuelles de: l’exis- 
tence que pour salisfaire à leurs obligations 
fiscales; et demande quelles mesures 
comple prendre pour que ces instil'utrices 
soient mises en possession, dans un délai 
court que possible, du carnet définitif 
de pension qu'elles attendent vainement 
depuis plus de deux ans. (Question du 3 fé- 
vrier 1948.) 
Réponse. 
instilutrices 
{1 octobre 


tie 
retirer 


les 


— La revision des pensions des 
victimes de l’acte dit « loi du 
1910 vo, bénéficiaires des répara- 

par l'ordonnanre du 27 novem- 
bre 1944 élant à peu près terminée, l’hanara- 
ble député est prié de faire connaître les noms 
des institutrices qui n'auraient pas encore eu 
satisfaction à ce jour. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4301. — M. André Bas demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° si, en malière d'impôt de solidarité 
nationale, il est dérogé, en corrélation avec 
des textes légaux, à la fixation de la valeur 
d'amateur d'un fonds de commerce à la date 
limite du 4 juin 1945; 2° si la fixation de la 
valeur d’un fonds de commerce sur la base 
du chiftre d'affaires réalisé durant les années 


possibilité de solliciter, | 


provisoire de | 


d'annexion des départements de l'Est 

équitab:ement être prise en considéraltou en 
raison de l'anéantissernent du fonds de cum. 
merce par les autorités accupantes et de l'ab. 
sence de pareille estimation dans la pratique: 
3e <i l'administration de l'enregistrement peut 
au pis aller, la bonne foi du déclarant élan 
indispensable, exiger de celui-ci la signature 
d’une forinule déte:minée le faisant recosnat. 
\ tre avoir fait une fans<e déclaration et 
| demandant de s'engager à payer, ouire les 


| droits complémentaires; des droits en :us 
pour insuflisance de déclaration, 4e si les 


questions de principe n'élant tranchées, i! ost 
admissible que pression soit faile sur les dé- 
clarants, sous menare de l'application du 
paragraphe 16 (90) du commentaire pratique, 
de s'exécuter dans des délais excluant toute 
orientation. (Question du 30 décembre 1941) 
Réponse. — 1° des dispositions combinées 
de l’article 11 de l'ordonnance du 1% août 145 
et des articles #5 et 168, Lo, du code de l'en- 
registrement, il vésulle que les fonds de com- 
merce passibles de l'impôt de so:idarité natia- 
nale doivent être estimés, pour la tiquidalion 
dudit impôt, à leur valeur vénale réelle au 
4 juin 1945; 20 la valeur vénaie réelle n'est 
autre que le prix moyennant lequel le {fonds 
aurait pu être normalement vendu À cetta 
date et son appréciation est une question de 
fait qui doit être résolue dans chaque cas 
par‘icuiier en fonetion de la nature el de la 
situation du fonds, de la durée du bail el des 
circonstances spéciales de l'exploitation. L'un 
| des élémenis de celle appréciation peut êlra 
| recherché dans l'importance du chifire d'af- 
| faires réalisé au cours des années antérieurs, 
| sauf à tenir comple, spécialement dans les 
départements de l'Est, des fluctuations que 
ce chiffre d'atfaires a pu subir, par suile de 
l'état de guerre ou de l'accupalion ennemie, 
En toute hypothèse, lFévalualiuon obtenue À 
partir du chiffre d'affaires doit être combinée 
avec les indications et les résultats tirés d'au- 
tres éléments d'appréciation, 3e il appartient 
aux contribuables de proréder eux-mêmes, 
dans leur dérlaration de patrimoine, à l'éva- 
luation des fonds de commerce qu'ils possè- 
dent. Si vrette évaluation lui paraît insuff- 
sante, l'administration est fondée, À défaut 
d'accord amiable, à requérir, en vertu des ar- 
ticles 38 de l'ordonnance du 15 août 19%5 et 
163 et suivants du code de l’enreg{strement, 
une expertise judiriaire. Toute insuffisance 
d'évaluation, qiü'elle soit reconnue amisble 
ment ou judiciairement est passible indépen- 
| damment d'un comp'ément de droits simples 
d'un double droit en sus (art. 40, $8 3 de 
l'ordonnance du 15 août 1943). Cette pénalité 
qui est exigible même dans le cas où l'incut. 
fisance a été commise de bonne fai, peut tou- 
tefois, faire l’ahjet d'une demande en remise 
gracieuse sur Hnquelle l'administration staine 
en tenant compte de toutes les rirronsiances 
: de l'affaire et notamment du carartère frau- 
| duleux ou non de l’infrartion; #e ronformé- 
ment aux dispositions de l'article 3%8 de l'or 
donnance du 13 août 1945, l'administration 
peut, dans l'année du dépôt effectif de la 
déclaration, exercer, au profit du Trésor, un 
droit de préemption sur les biens de toute 
nature dont l'estimation, ayant une influencg 
sur la liquidation 4e la contribution sur l'en 
richissement, lui paraît insuffisante. 





4329. — M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques si le vendeur d'un fonds de ecommerco 
qui loue à son acquéreur le matériel et les 
chals qui resient sa propr'été, doit être sau- 
mis aux bénéfires industriels et commerciaux 
étant entendu que la société, à qui ces deux 
éléments ont été loués, en tire profit et ac- 
qu'ite les impôts sur ces bénéfires et que 
cette société, qui a été primitivement établie 
enire l’arquéreur et le vendeur, ne comprend 
| plus aujourd'hui le vendeur, mais l'arquéreur 


| et un autre tiers. (Question du 3i décembre 
| 4917.) 
Réponse. — Réponse affirmative (ardicle 3, 


! 6o du code général des impôts directs). 





4338. — M. Henri Lespès signale à M. le 
, ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'ordonnance du 11 octobre 1915 
| instituant des mesures exceptionnelles en 


vue de remédier à la crise du logement & 
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RE . 

«6 par son article 18 une compensation pour 
. Jocaux insuffisamment occupés; que l’ar- 
le 4 du décret d’applicaion de la même 
die prévoit que les contribuables logés gra- 
quiterment ou moyennant une retenue sur 
jeurs émoluments dans des locaux qu'ils 
nt tenus d’occuper en raison de leurs fonc- 
sont exonérés de la taxe de coempensa- 
tion; que les concrûleurs des contributions 


directes reconnaissent généralement que 
«sont tenus d'occuper » les concierges, ies 


garicns d'usine, des fonctionnaires des con- 
jributions et de l'enregistrement, les percep- 
teurs, Les instituteurs, elc.. que cercains d'en- 
tre les sontrôlcurs des contributions d'rectes 
onnaissent pas la même situalion aux 


ne Tel 

ingénieurs, cadres, directeurs d'usine, logés 

gratuitement ou non par leurs enireprises, 

il lorsque les techniciens ainsi logés n'ont 

us d'enfants, il se trouve parfois que les 

jocaux mis à leur dispositon sont plus im- 
ints que le minimum prévu et que l'im- 


pot qui les frappe dans ce cas æst assez dourd; 

t demande si des instructions ne pourraient 

nées aux contrô:eurs des contri- 

pour qu’une units d’interpré- 

les techniciens de la taxe de 

€ nsation au même t'ire que ds fonc- 
ires par l’auministralion. (Ques- 
du 31 décembre 1947.) 


re 0 
s Airart 
HS GIreCtes 

t 


exXeImpie 





: . 
:YPÈÛS 






Réponse, — L'exon de la taxe de 
compensation sur les insuffisamment 
(0 ‘s prévue par l’article 4 du décret n° 45. 
AH lu 11 oc'obre 1955 — dont les din si- 
tions ont été remplacées, à partir du {er jan 
\ 1915, par celles de l’ariicle 4 du décret 
10 47-2114 du 20 décembre 1947 — en faveur 
d personnes qui sont loges gratuitement 
OU INOYÿeruI int une retenue sur leurs €émoliu- 

cuis, ne peut trouver son applicat on que 

jue Ces personnes sont tenues d’oceuper 


eur logement en raison de leurs fonctions, 

l-à-dire lorsque da mise de ce logement à 

ir disposition est indispensab'e à l'exercice 
eur activité ou au fonctionnement 
l’entreprise ou de l’exploilation de 
laquelle elles dépendent. La question de sa- 
voir si cette cond'lion”est rempiie est essen- 
liclkement une question de fait qui ne peut 
étre résolue qu’au vu des circonstances pro- 
pres à chaque cas particulier, sous réserve 
du droit de réclamation des intéressés devant 
les tribunaux administratifs. Il est précisé en 
outre, que même dans le cas où la condition 
susvisée se trouve rempl'e, les pièces excé- 
dentaires des logemenis dont il s’agit peu- 
vent, par application du deuxième alinéa de 
l'article 4 du décret du 30 décembre 1947 
précilé, être assujetties à partir du 1% jan- 
vier 1918 à la taxe de compensation, sur dé- 
cision du maire ou du président du syndicat 
de communes, après avis du com té consulta- 
if du gement, ou, à défaut de service du 
logement, sur décision du directeur départe- 
mental des contributions directes. Dans ce 
cas, la taxe «est recouvrée contre l'employeur. 














4372. — M, Joseph Denais demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques sur quels lexles, ayant force de Joi, s'ap- 
paie ladministration de l'enregistrement lors- 
qu’elle ‘réclame aujourd'hui l'impôt de 
100 sur les obligations de l'emprunt brésilien 
finding 5 p. 100 1931, alors que ces titres, re- 
mis aux porteurs frança en règlement de 
coupons arricrés, portent en estampille rouge 
que le montant de l'impôt français de 18 p. 
100 sera liquidé au taux de cinq dix-huilièmes 
par l'Etat brésil'en «t de treize dix-huitièmes 
par le porteur lors de l'amortissement ou de 
la première muialion. 4 





"S 
1S 


(Question du 5 jan- 


vier 1948.) 
Réponse. — Antérieurement à l'entrée en 
vigueur de l'article 1er du décret du 30 octo- 


bre 1935 (art, 70 Lis, code fiscal des valeurs 
mobilières), limpôt sur le revenu des capi 
taux mobiliers élait liquidé sur moniant 


nominal des résentés 
t 
funding 


! 
1 
vgueur à l’époque de 


‘oupons re] par des li- 
» d'Etats étrangers au laux en 
l'échéance normale des 
coupons consolidés lorsque celte échéance se 
plaçait à une date antérieure au fer janvier 
1926 et an taux en vigueur à Pépoque du fait 
générateur de l'impôt (époque où le porteur 
OU « funding » en encaisse Ja valeur, c’est 
à dire date de la première négociation du 
ütre date de son amorlisse- 


res « 


ou, à défaut, 





ment), lorsque l'échéance des conpons était 
postérieure au 31 décembre 1925, En présence 
des difficultés d'ordre pratque qu'a provo- 
quées l'application de tarifs variables selon 
l'époque de d'échéance des coupons consoli- 
dés, des décisions ministérielles ont fixé à 
forfait, pour un certain nombre de titres 
« funding » d'Etats étrangers, soit le montant 
de l'impôt exigibie, sol le*taux applicable. 
C'est ainsi que, pour les obligations de con- 
solidation 5 p. 100 1931 de l’Elat du Brésil, 
le tarif applicable a été fixé forfaitairement à 
18 p. 100 (de la valeur nominale des titres) 
dont 5 p. 100 6nt été pris en charge par cet 
Etat, le surplus soit 143 p. 100 devant seul 
être payé par le porteur du titre au moment 
soit de la prem'ère négociation, soit de l’amor- 
tissement, Mais, J'arlicle {er du 30 octobre 
19%5 précité a modifié | 
et le tarif de l’impôi des titres 
lorsque le fait générateur rési 
négociation. Dans ce cas, l'impôt est liqu d: 








non plus sur la valewr nominale des coupons 
consoiidés, mais s le prix de la première 
négociation des titres ét au tarif en vigu 

à l’époque de cette opération, sous déducl 
touicefois de la fraction de l'imrôt que VI 
déb'teur a prise en charge et qui est caicu 
sur la valeur nominale dudit titre, soil 4 

le cas des obligations 5 p. 100 1951, de 
brésilien, 5 p. 1@ de 250 fre ou 12 fr. 
Quant au tarif forfaitaire de 18 p. 100 su 

(5 p. 100 à la charge du smuvernen 

lien «et 13 p. 100 à la charge des porteurs 
temeure applicable lorsque le fait gén - 
teur de l'impôt consiste dans l'amort ssen { 


1I1s 
du litre (autrement que par 


an Bourse). 





temnr 
aerl Ï 


M. Paymond Gernez 


4426, — ( 
des finances et des affair 


M. le ministre 
économiques si la circulaire n° 20/S/B/4 du 
28 février 1947 est applicable au pet n 

des collectivités loca:'es 
bienfaisance, etc.) et si les femmes ermploy 


comme auxiliaires dans les services peuvent 
bénéñcier du traitement compl | 1s d 
maladie ou de maternité. (Question du 15 jan 


vier 1948.) 

Réponse. 
le décret du 16 avril 1916 ans 
diverses circulaires €t, en particulier, dans 
l'instruction n° 20/8/B/4 du 28 février 1917, ne 
concerne directement que :es employés auxi- 
liaires de l'Etat. Le principe de l'autonomie 
des collectivités locales ne permet pas de 
faire obligation à ces dernières d'en étendre 
les dispositions à leurs personnels auxiliaires. 
Cette extension demeure donc, en l'état actuel 
des choses, essentiel :emnt facultative et c'est 
dans le cadre de chaque collectivité seulement 
qu'il est possible de déterminer la réponse à 
la question posée. 


— La réglementation prévue pat 
et commentée dat 





4427. — M. Alfred Krieger demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un contribuable né le 8 juin 1S85, non 
passible de l'impôt Sur ’enri 
un patrimoine inférieur à 500.000 francs el réu 
nissant par conséquent, au 25 juillet 41947, 
date de la loi 47-1112 instituant par son arti 
cle 5 une majoration de 25 p. 400 de l'impôt 
de solidarité tout les | 


hisserment, à 


nationale, toutes condition 
1 


Pré ues au pren p linéa le I le 43 
l'ordonnance du 45 août 1945, doit } V4 
majoration de 25 p. 100; exp que cett 


personne a _ reçu un avertissement d'avoir 
payer Ce supp.ément de 25 p. 100 et, avan 
fait observer à l'inspecteur de l'enregistrement 
qu'elle remplissait 1 ( lit l’'exonéra 
tion rappelées plus haut, il 1 Ci répondu 
qu'i: fallait avoir soixante ans au 4 juin 1915; 
signale que la disposition sv n'indiqu 
nullement l’époque à lac | 
susceptible de bénéficier d | { 
contient doit avoir atteint soixantt 

qu'il semblerait norma: que Ja d le "1 
nante pour établir l’âge du contr ble fixe 
au premier alinéa de l'arli il cell 
l'ordonnance du 15 août 1945 et, pour la m 
joration résultant de l’articke 5 de ‘a loi du 
25 juin 1917, celte dernière date: et ajoute 
que cetle interprétation serait conforme aux 


rescriplions du code civil selon lesqu 
oi n'a pas d'effet rétroaclif. (Quest 
15 jantier 1918.) 








Féponse. — L'article 5 de la loi du 25 juin 
4947 se référant à l’article 33, paragraphe fer, 
de l'ordonnance du 15 août 1%5, c’est à la 
date du fait générateur de :’impôt de solidarité 
nationale, c’est-à-dire au 4 juin 1945, qu'il 
convient de se placer pour apprécier si les 
contribuables sont en situation de bénéficier 
des dispositions prévues, en faveur des per- 
sonnes âgées, par l'un et l'autre textes. 





4433. - M. Guy Petit demande à M. le mie 
nistre des finances et des affaires économi- 


ques: 14° quel est le montant total des pen- 
sions civiles aux avants droit des guerres 
1914-1918 et 1929-1945 u cours de l’année 
1947; 20 quel'es seraient conséquences de 
l'élévalion desdites pensions au coeffl 8,3 
par rapport à 1938. (Question du 15 jan 
vicr 19:38 

Réponse. — 19 T4 rédi ouve] pour 
l'exercice 19: Di la loi du f mit 1957 Tone 
vent à 20.972.206.000 francs, se décomposant 
coinme sUil: 

a) Budget des anciens combattants el vie 
mes Ge la gueri 

Chapitre 2 Allocations pro es d'at- 
tent 13.500.000 f 

{ | ; \l pe I mil. 

+ 4 l 
{ piil 1 l ( Î ne 
1 j1 N 
D) 3 t de ll | 
CI S1 Pen nil 
» Ein reli ; t 

iLHCAUONS à | 14:8 
daiors q }LES l 4a pl l it 
et AT I ( { ll18 
{ des ] it I ile | 
pense anni ppie rd de 
22 milliard { iTit 

4515. M. Joseph Denais \ M. la 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques «qi Ù t as:u 1° 
l'Elat aux est 
iail d’augon t les 
10 Y S l S * 1} 4] it 
faibles { 3 e3 
)u sal Ss 4 d \ “01 \risi e, 
in reImnmu til ll , 
12.000 francs. (Question du l 1448 

Réponse. — ] | 1 1947 qui 4 
prevu ] X * ru ICS Fi ss « 1 3 
er ja ir es OM Hon fi les et des 
loc ata dont sont icures 
à 120 109 du n num | prévu 
d'indemi tion an ] d pro} taires 
Aucune autre disposition ullérieure n'a prevu 
d'indemnisaijon, 


4516. M. Joseph Denais demie à M, 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1{° queile « la liste des iétés 


d'él “1 nnues rées à plus de 


= 











1368 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 4 


MARS 145 





4524, M. Robert Montillot demanJe à 
M. le ministre des finances et des atfaires 
économiques dan: queile siualuion se wouve, 

(dl vue Lappr cation de la loi du 





1918 « instituant un pPreélcvVeInem 
Æpli nel de iu'ie Core Hi fat:on » un 
exploitant agricole qui, ayant fait urré dona- 
{10 La du ses terre à ses eniamis le 
&1 ra 1917, 1 plus ré de hénéfices à 
parbr de l'année 1%11 u ayant Clé sou- 
mais à l'impôt sur les bénéfices agricorcs pour 
ses récoites de l'année 1916. (Quesiion du 
#; janvier 1948 
Réponse Le contribuable visé dans la 
question n'est pas susceptible d’être Soumis 
au prévement exceptionnel de lutie contre 
l'inflation, sous réserve quil n'ait repris au 
der janvier 1918 rucune activité relevant de 
l'im/ les D fices industriels ou com- 
merciaux, de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles « le l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales et qu'il n'ait pas, 
d'autre part, été soumis à l'impôt général 
sur de revenu, au titre de 1917, à raison d’un 
revenu suffisant (150.000, 600.000 ou 790.000 
&rancs suivant sa situation de fami!le) pour le 


rendre passible du prélèvement dù par les 
, 


sontribuables assuiettis audit impôt. 





4586, M. Pierre Chevalier sgliake à M, Re 
ministre des finances et des affaires écon0- 
miques jà d'une entreprise ayant 
fait un déücilt de un million en 1916; et de- 
mande si elke doit se considérer comme €exo- 
mérée du prétèverment exceptionnel institué 

ar la loi du 7 janvier 1948. (Que lion du 

1 janvier 1%8) 


ñ 
Stilatioil 


Réponse. — £Ei, après aéintégration des re- 
venus fonciers et mobiliers et abstration faite, 
Be cas éi nt, des déficit d exercices 
en!érieurs, l'exe1 6 Ca0$s \ 1406 par l'en- 


mrelit ceplionneli de lutte « e À lal:on, 
sur réclamalion présentée, dans les conditions 
hab Les rès la mise en recouvrement du 


(013 rmément une disposi- 
tion expresse du texte précité, de dégrève- 


ment ne pm ire accordé q rès vérifi- 
ealion de la « laration que: el rise inté- 
res5 À te en 1917 pour l'assiette de 
l'impo iéfices ;i el el com- 
mer X 

4594, M. Joseph Denais 4 nde à M, le 
ministre dos finances et des affaires étcono- 
miques est bicn entendu que, pour l'ap- 
plication du } vement institué par la loi 
du 7 janvier 1918, les sociétés immobilières 


soft, quelle que soit leur forme, exonérées 
eomme 1 personnes physiques pour toutes 
geceltes provenant de la gestion des imsmeu- 
Dies a ,OYCE — ( lant & iles CcxCepiecs et sou- 
mises au pré'èvement les affaires qu'elles 
auraient pu traiter en dehors de celle ges- 


filon. (Question du 27 janvier 1938.) 

Réponse. — Réponse affirmative. HN est 
adm ( ] loyers doivent, en tout état 
de cause, > ex 1s du hiffre d'affaires 
pour le cal du pre.0vement exce] ionne! 


4604, M. Bernard Paumier exno°c à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
niques qu'un Vigneron ayant récolté en 196 
du vin déclaré en appellation ne l'a vendu 

u'en octobre 1917 au prix des vins nouveaux 
classés, ainsi qu'en font foi les acquits; 
leur supporte néanmoins les 
impôts s'appliquant aux vins d'appellation 
æeontrôée; et demande s’il n’y a pas, dans ce 
bas, une mauvaise intlerprétalion des textes 
en vigueur ec! de quel recours dispase l’inté- 
messé. (Question du 27 janpier 1918.) 

Réponse, — 11 ne pourrait être répondu 4 
La question pose que si, par l'indication du 
mom et de l'adresse du contribuable inté- 
ressé, l'administration était mise à même de 
procéder à une enquète sur le cas particulier 
qui s'y trouve vis. 


ed 











4634. — M. André Burlot expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la loi sur !e prélèvement excep- 
tionnel prévoit le calcul de celui-ci à l’aide 
appiqués au chiffre d'affaires 

soumises aux 
bénéfices réels; signale qu'une entreprise, 
M e producteur pour le payement des taxes 
la production, a réalis en 196 un chiffre 
S 13.219.000 francs, dans de- 
quel est incluse une somme de 4.207.621 
francs, représeniant les taxes co‘leciées pour 
le compte du Trésor et récupérées sans pro- 
e si cette entreprise doit baser 
ent <exceptionne: sur 43.279.000 
ancs ou, au contraire, ce qui serait pus 
ur son chiffre d'affaires réel, soit 
279.000 — 1.907,621-39.071.379 francs. (Ques- 
tion du 28 janvier 198.) 

Réponse. — Les droits et taxes incorporés 
dans des prix ou qui s'y ajoutent doivent, en 
principe, demeurer <olmpris dans le chiffre 
d'affaires à retenir pour de calcu} du prélè- 


vement exceptionnel de latte contre l'infla- 
tion. 


de 1916 pour des entreprises 





FORCES ARMEES 


43, — M, Henri Lespès siznale à M, le 
ministre des forces armées que des réquisi- 
tions de voitures effectuées par les Forces 
françaises de l’intérieur donnent droit à une 
indemnité fixée par la direction de l'inten- 
dance d'après la valeur de la voiture au mo- 
ment de la réquisilion; qu'une réquisition 

1 


effectuée à la même époque par les troupes 
allemandes Æest qualifiée de dommages de 
ouerre et don: droit, à ce titre, à une in- 
demnité sur la base de la valeur de recons- 


ütution; que la comparaison de ces deux éié- 
ments fait apparaître une anomalie vraiment 
singu'ière: el lui demande s'il compte don- 
nr des instructions à !a direction de Finten- 
dance pour que l'indemnité qu’elle accorde 
dans le premier cas exposé ci-dessus tende à 
se rapprocher de la valeur de reconstitution. 
(Question du 31 décembre 1947.) 

Réponse. — L'anomalie signalée par Fho- 
norable par’ provient de ce que l’ar- 
tic'e 6 de la loi du 26 octobre 196 considère 
comme dommages de guerre les réquisitions 
(impayées ou partiellement impayées) effec- 
tuées par l'ennemi. L'article 21 de cette loi 
pose, dans <e cas, le principe d’une indem- 
nité de reconstitution du bien détruit calcu- 
lée au jour de la décision attributive d’in- 
demnité, Au contraire, les réquisitions ceffec- 
tuées par les Forces françaises de l’intérieur 
sont ségles d'après les dispositions de la loi 
du 11 juillet 1%X et du décret d'application 


du % novembre 19%. Le montant de l’indem- 


ementaire 


nité de réquisition est fixé par des barèmes 
établis d’après Jes prix officiels au jour de la 
réuisilion. Il n'est pas possible de modifier 
par voie d'ins! tion la portée de ces textes 
législatifs confirmés par une jurisprudence 


nettement établie. 





4811. — M. le général Joinville expose À 
M. le ministre des forces armées que de nom- 
breux soldats appartenant à Ja deuxième frac- 
tion du seconi contingent de la classe 1946, 
ippeks sous 1es drapeaux en mars 1947, n'ont 
encore pu bénéficier que de dix jours de per- 
mission réglementaire; et demande quelles 
mesures il comple prendre afin d'assurer à 
“es jeunes gens, avant leur libéralion, les 
jours de permission auxquels ils peuvent nor- 
malement prélendre. (Question du 6 fé- 
vrier 1918.) 


Réponse. — Le régime des permissions des 
jeunes gens de la classe 46/2 à été fixé par la 
D. M. n° 3215/EMA. EL. E. du 22 mai 1947. Les 
jeunes gens en service sur leur territoire 
d'origine peuvent bénéficier de vingt jours de 
permission, pris en deux fois: dix jours ont 
été pris x partir du {er juin 1917 et dix jours 
pendant Ice second semestre de service, à 
l'occasion des fêtes légales ou sous forme de 
permission tibérable, Les jeunes gens en ser- 
vice hors de leur territoire d’origine (métropo- 
litains en service en Afrique du Nord ou 
en territoire occupé) ont leur permission 
e, vingt jours sous forme de permission libé- 
rable, 


ee 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4734, — M. Gabriel Lisette demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelles me- 
sures sont envisagées pour: {° élendre aux 
agents rétribués sur le budget général et Les 
budgets locaux de l'Afrique équatoriale fran. 
caise le bénéfice de l'allocation spéciale for. 
failaire accordée au personnel civil rétribué 
sur le budget de J'Elal par le décret 47-1690 
du 30 août 1947; 20 aligner les indèmnités de 
déplacement payées aux fonctionnaires sur 
celles allouées aux militaires de même caté- 
sorie; 3° faciliter aux fonctionnaires d’outre- 
raer le payement des imposilions, les intéres. 
sés désirent acquilter leurs impôls par un 
système de retenues mensuelles sur leur sole 
réparties sur toute l’années, au lieu d’avoir à 
payer le montant total à la fin de l’année. 
(Questions du 3 février 1948.) 

Réponse. — 1° L'allocation spéciale forfal- 
taire a été étendue aux fonctionnaires des 
‘adres régis par décret en service outre-mer 
par un décret du 23 décembre 1917. Le haut 
commissaire de d'Afrique équatoriale fran- 
caise à été autorisé à proposer en faveur des 
différentes catégories de cadres locaux l’ins- 
titution d’une allocation semb'able; 2e Le 
département a sollicité, conformément à la ré- 
gementation en vigueur, l'agrément du mi- 
uisire des finances pour le relèvement des 
taux maxima à l'intérieur desquels chaque 
gouverneur €st habililé à fixer Les indemnités 
particulières de déplacement dans son terri- 
toire. Dès réception de cet accord, les indem- 
nités en cause pourront être relevées pour la 
période du fer janvier 1947 au 31 octobre 1947, 
dans la limite des taux actuellement accordés 
aux militaires, et, pour la période postérieure 
au {or novembre 1947, dans la limite des taux 
(supérieurs à ceux appliqués aux militaires) 
prévus pour les personnels de l'Etat en mis- 
sion; 3e Ja déterminalion des règles d’assiette 
et de perception des impôts, taux et contribu- 
tions à percevoir au profit des budgets locaux 
2st de la compétence exclusive des assem- 
b'ées représentatives territoriales sous Ja seule 
réserve de l’approhation ministérielle selon 
la procédure fixée par l’article 26 du décret 
du 25 octobre 1946. En conséquence, il serait 
nécessaire que des demandes relatives au 
payement des impôts locaux fussent adressées 
au gouverneur général et aux chefs de terri- 
toire pour instruction préalable et dépôt éven- 
tuel de délibération devant les assemblées - 
cales, de 





4735. — M, Gabriel Lisette demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelles me 
sures sont envisagées pour le rajuslement des 
sokies des stagiaires de l'administration colo- 
niale dont la solde de base n'a été majorée 
en 19%6 que de 2:0 p. 100, passant de 20.000 
francs à 51.000 francs, alors que les fonction- 
naires stagiaires des cadres de l’agriculture, 
des eaux et forêts, des travaux publics, des 
mines et de la météorologie, qui percevaient 
en 1951 une solde de base de 18.000 francs, 
sont actuellement rémunérés sur la base de 
60.000 francs, soit un pourcentage d'augmen- 
talion de 300 p. 100. (Question du 3 fé- 
vrier 1948.) 

Réponse. — L'échelon de sole attribué aux 
stagiaires de l'administration coloniale est ce 
lui auquel ont été classés de nombreux em- 
plois de début, dans les cadres généraux, et 
celui de rédacteur stagiaire des administra- 
tions centrales, dans la métropole. La nomi- 
nation directe à de tels emplois requiert la 
production d'un diplôme équivalent à Ja li- 


cence, dipiôme non exigé des stagiaires de 
l'administration coloniale. La solde de ces 
derniers s'élevait à 20.000 francs, avant les 


mesures de triplement appliquées en 195; 
celle solde avait été fixée le 18 juillet 1941 
(à Ja veille du trip:ement}, alors que les trai- 
tements pris pour base du triplement résul- 
taient de l'acte dit loi du 3 août 191%. Lorsque 
la revision générale des traitements intervint 
en 1943, on ne put classer les fonctionnaires 
considérés à un échelon supérieur à celui 
appliqué aux débutants dans les cadres géné- 
raux., La mesure dont se plaignent les sta 
giaires de l'administration eoloniale ne leur 


est pas particulière. Les stagiaires du cadre 
général des postes et télécommunicalions de 


la France d'outre-mer, qui avaient une solde 
fixée par le décret du ?3 août 1944 à 19.000 
francs n'ont pas vu cette solde portée à 


97.000 francs comme l'aurait voulu ja règle 
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é triplement mais seulement à 94-000 francs. 
Quant aux fonctionnaires stagiaires des cadres 
l'agriculture, des eaux el forêts, des tra- 


Saut publies, mines et techniques _indus- 
wielles et des travaux météorologiques colo- 
niaux, Jeur solde qui ‘est acluelement de 

s a été ellectivement tripiée, mais 


, 000 francs ven : 
2 traitement qui a servi de base à Ce tri- 
À emonlait à 1933, En tout élat de 
cause, ie reclassement des rémunérations pu- 
bliques co:oniales devant faire l'opjet d un 
examen général par une Commission spéclale- 
ment créée, à cet effet, par décret du 11 avril 
17, le cas des etugiaires ne manquera pas 

1S équi- 


pement I 


’btre réglé dans les conditions les } 
É 


—— 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3683. —M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de l'industrie et du conimerce quel 
fl Ô “ésente Ja publication au Journal of- 


gg 

1 CE pi : der DE de 

ficiel du à novembre 1947, du décret n° 417-2117 

du 17 octobre 1937, autorisant i'Electricité de 

France à importer de l'énergie élecirique 
il + 


le 1er avril et Je 30 septem- 
stion du 13 novembre 41911.) 

Réponse. — Le décret mo 43-2117 du 17 oc- 
obre 1917 autorisant l'Etectricité de France 
importer de l'énergie € 2ctrique suisse en- 
» le {er avril et le 30 septembre 1917 a été 
ris conformément les ar- 


13 


de — 


aux «dispositions des 
icles 10, 11 et 12 du décret du 30 octobre 1935 
a eu pour objet de régulariser une situation 
fait due aux circonsiances qui ont obligé 
recourir aux importations d'énergie dont il 
ait avant que les formaités adimimistratives 
pu être arcompiies. 


+ 


D pe Em res pe 


4764. -- M. Rene Fieven mande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce ='il 
n'a pas l'intention, en exécution des disposi- 
imposant une réduclion de 
450.00 emolois, de supprimer pnrement et 
simplement Ja division « art et création » 
du ministère de lindustrie et du commerce, 
2, rue de la Paix, division qui, de l'avis de 
tous les professionnels intéressés constitue 
un rouage entièrement inutile, et n'est que 
da survivance d’un comité d'organisation 
(Question du 4 février 1918.) 

Réponse. — La division « art et création 
de la direction du bois ect des industries di- 
verses constitue le point d’al'ache adminis 
tratf normal des industries et métiers d'art 
ei de création. 11 ne paraît guère possible, 
en l'état actuel des choses, que les pouvoirs 
publics se désintéressent purement et sim- 
plement du sort d’un ensemble d'industries 
articulièrement importantes, en raison de 
eur capacité exportatrice (5,9 inill'ards d'ex- 
portation en 1937); aussi bien, cette suppres- 
Sion ne Saurait<ælle Ctre envisagée que Joars- 
que la pénurie de nombreuses malières pre- 
mières et les difficultés auxquelles de heur- 
tent en conséquente les entreprises exporta- 
trices auront cessé, et qu’il sera possible de 
Supprimer tous les organismes administratifs 
echniques en mettant fin à Ja répartition des 
matières premières et des licences d’impor- 
lation, Au surplus, l'effectif de ce service a 
été réduit progressivement depuis le début de 
1947 de 103 à 49 agents, au fur et à mesure 
qu'il a été possible de lui enlever certaines 
attributions. Par ailleurs, en exécu‘ion des 
nouvelles dispositions légales imposant une 
réduction de 150.090 emplois, la section « art 
et création » sera à nouveau amputée d’au 
moins 10 agents, ramenant ainsi ses effectifs à 
moins de 40, soit une diminution de 65 p. 100 
depuis le 4er janvier 1947. I1 reste entendu 
que ces efforts de compress'on seront poursui- 
vis en fonction des allkégements que compor- 
teront pour ce service les modifications Mgis- 
lalives ou réglementaires portant rétabliese- 
ment de la liberté dans de nouveaux secteurs. 


tions Kgales 


5028. — M. Jean-Paul David ayant pris con- 
naissance de la réponse (Journal officiel du 
27 janvier 1948, débats parlementaires, p. 214) 
à sa question écrite n° 4251, signale à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce que 
le décret ne 48-2 du 2 janvier 14948 {Journal 
officiel du 3 janvier 1948, p. 78) tant 


réalisation d'économies au titre du ministère 
de l'industrie et du commerce (office central 
de répartition des produits industriels) n’indi- 


que que la répartition des emplois supprimés 
dans les différents services de l’O.C.R.P.I., 
ratiachés techniquement aux diverses direc- 
lions du ministère de l'industrie et du com- 
merce, sans préciser le nombre d'emplois Va- 
cants sur lesquels a porté la sunpress:on, nl 
le nombre de fonctionnaires effectivement li- 
cenciés ; et demande s'il pourrait préciser, en 
ce qui concerne l’O.C.R.P.I., pour chaque di- 
rection: 4° le nombre d'emplois vacants sur 
lesquels a porté la suppression; 2° le nom- 
bre de fonctionnaires etfectivemnent licenciés, 
tant dans le cadre des titulaires que dans C 
lui des contractuels; 3e les économies réali- 
ses par suite de ces licenciements. Question 
du 13 février 1945.) 

Réponse. — 19 Les empiois supprimés par 
le décret 48-2 du 2 janvier 19:8 (Journal ofJi- 
ciel du 3 janvier 1938, page 78), dans les ser- 
vices de l'office central de répartition des 
produits industriels, sout des emgnois effeeti- 
‘duction de l'effectif 


le 923 


» 


vement occupés; 20 ar 
réel des services sera donc 
3o Tous les agents payés par l'office central 
de répartition des produits industriels ont le 
statut de droit privé des personnels du com- 
merce el de l'industrie. Il n’y à pas de cadre 
de titulaires; 49 L'économie réalisée sera de 


l'ordre de 300 millions. 


unités ; 


CT 
"} 
n 


INTERIEUR 
| 


4551. — M. Maurice Rabier demande à 
M. le ministre de lintérieur: 1° es raisons 
pour lesquelles le prix du vin a quadrupk en 
Algérie en l'espace de ancins de trois Inois, 
cette augmentation ne paraissant justifiée ni 
car la hausse du coût de la vie, ni par la 
suppression de certaines subventions et, se 
presentant aux veux du public algérien 
comme une opération sjXculative, créant un 
orand mécontentement chez les travaikeurs; 
do s'il n'est pas dans ses intentions de faire 
réexaminer, très rapidement et très sérieu- 
sement, cette question. (Question du 7% jan- 
vier 1948.) 

Réponse. — 1° Le prix de vente du vin 
était soumis en Algérie, jusqu'au 10 janvier 
1918, au régime de la taxation. Ce prix ne 
correspondait pas au prix d'achat à la pro- 
jaction car la caisse de compensation algé- 
rienne, alimentée notamment par les taxes 
de reprise sur les vins des campagnes précé- 
dentes, versait au producteur une part 
sensiblement égale à celle payée par le con- 
sommateur, Le retour à la liberté des trans- 
actions et des prix, décidé pour Je vin, en 
septembre 1947, dans la métropole, a entraîné 
en Algérie l'instauration d’un régime ana- 
logue, la suppression des taxes de reprise et 
la fin de l'intervention de la caisse de com- 
pensation. L'administration algérienne s'es 
efforcée de réserver à la satisfaction des be- 
soins locaux, les stocks de vins des années 
antérieures à 1937 et a pu maintenir jusqu'au 
débnt de janvier 1918 un prix de vente très 
inférieur à celui pratiqué en France. L'épuise- 
ment des stocks et les demandes pressantes 
de la métropole en vins d'Algérie n'ont pas 
permis, après <elte date, d'assurer le main- 
tien des bas prix artificieclement établis 
jusque là; 20 le gouverneur général de 
l'Algérie se réserve de prendre toutes me- 
sures nécessaires pour assurer un approvi- 
sionnement normal du marché algérien. On 

eut espérer que l'application en France de 

a loi sur la répression des hausses de prix 
illicites freinera les demandes de la métro- 
pole, contribuant ainsi à la baisse des prix 
en A'gérie. En tout état de canse, la question 
du prix du vin en Algérie reste subordonnée 
à la politique métropolitaine, en la matière, 
et ne peut tre modifiée qu'autant que 
celle-ci le sera elleméme. 


4643. — M. Henri Meck <mande à M, le 
ministre de l'intérieur : 1° si un inspecteur, 
sous-chef de la police régionale d'Etat, ré- 
trogradé par mesure d’ ation en 4%5 
comme inspecteur hors classe et mis à la re- 
traite en 1947 en ge de la loi du 
#5 février 1946, peut demander une revishon 
de Ma gp li a été infligée, un 
non-lieu ayant rendu en sa faveur par 
le juge d'instruction chargé de l'affaire auprès 
du tribnsi militaire; 2° si, en raison du 





préjudice morel et matériel causé à ont ex- 


fonctionnaire, sa réintégration pourrait Ctre 
envisagée, les jaits reprochés qui ont été à 
la base inème de ka san“tion d'épuration ayant 
élé reconnus faux. (Question du 3 jam 
vier 1933.) 

Réponse. — 10 Un arrêté el d 
3 juëlet 1947.a prononcé, à compier du 15 juis- 
kel 1947, la clôture des travaux d'épuration 
de la sûreté nationale et de la police régio- 
nale d'Etat et fixé limilalivement les possibi- 
lités de nouvelles revisions, La procédure de 
devant la ‘ 


ti fuisicriei du 


SIA UVva 


revision conmnission 
restreinte d'épuration de la sûreté nationaia 
ne sera po#ille que si l'ordonnance de non- 
lieu rendue en faveur de l'ex-fan nina 
M. Meck est postérieure 


auque! s'intéresse 
fe — RE 


au {> juillet 1935; 2 


le 1 4 1 éi GNOME. 1 an! ‘107a 
lo da i du 19 fé 916, sur ax l'urre 
CONIMISSION pa dit Cet! D | est 
comp'èlement indépendante de Ja prel : 
Mème si l'int ssé voyait Sa retrogratation 
anus e, il sera diifflicie, en raison ducs Te 
vawæanres actuelles, et notamment des come 
pressions d'effectifs imposées por Parle- 


nent, de lui accorder 


Jéintégration, 


automatiqueinent sa 





M. Joseph Denais demande à M, 16 
quelle date est prévus 
*“oierent ] 

ie décret du 19 Sen 


4744, 
ainistre de l’intérieur 
pour la publicaiion du nr 
ration puilique prévu par 


| \1r 
1QGTHUTIISe 


tembre 4957 créant une caisse nationae 4e 
retraites pour le personnel des collectivités 

locales, {Queslion du 3 février 191$.) 
Réponse. — Le projet de décret fixant les 
droits des tributaires de da caisse nalionwe 
de retraites a été adopté par je conseil d'Etat 
et est actuellement soumis à la signature des 
ministres intéressés, La publication de ce texts 
it intervenir dans un délai 


devrait normaïement il 
assez rapproché. 


4996. -- M. Joseph Daenais demande à M. le 
ministre Ge. l'intérieur sur quel texte gai 
s'appuie sa décision ‘sous-direction de la pro- 
téction civile) du %0 décembre 1947 que, con 
trairement à Ja loi, seraient seuls restilués 
à leurs proprictaires les véhicules automobiles 
dont les services utilisateurs n'auraient pus 
l'emploi. (Question du 17 février 1948.) 

Réponse. — Jes dispositions de la lof 
no 47-14 du 14 août 1917 comp'étant la loi 
du 18 juin 1934, prévoient la restitmtion des 
véhicules réquisitionnés pour ls besoins dez 
armées, Le régiment de sapeurs-pompiers est 
une unité chargée, en ‘eanps de guerre, sous 
la direction des autorités -civiles, d’un servics 
public dans le cadre de Ja défense passive. 
un avis du consil d'Etat en date du 
4 octobre 1947 a précisé que la loi du 14 août 
947 s'applique aux æréquisitions prononcées 
à celles qui décowent de Ia loi du 11 juil- 
let 1938, ce qui est le cas. Dans ces conditions, 
ÿ n’y avait pas lieu d'étendre au régiment 
de sapeurs-pompiers les dispositions Kgales 
prévoyant la restitution des véhicules réqui- 
Sitionnés, Il a été néanmoins prescrit au com- 
maikement de celte formation de reslituer 
tous les véhicules non indipensables, mesurs 
&iopte pour l’armée par l'insirurtion inter- 
ministérielle du 27 décembre 19417 (Journa 
officiel du 7 janvier 14918.) 


5029. -- M. KR couionel Félix demande à M, be 
ministre de l'iniérieur si «ne commune ayant 
mis des travaux en adjudication et le canip 
des charges spéciflant: a) qu'aucune revision 
des prix ne sera admise; b) que les travaux 
devraient être terminés dans les trois mois 
suivant la date d'approbation par l'autorité 
d tutelle, c'est-à-dire dans le cas auquel # 
est fait allusion, avant le 26 décembre 1947, 
est tenue d'examiner une demande en re- 
vision de prix des entrepreneurs adjudicatairee, 
alors que le retard apporté à l'exécution des 
travaux est deur fait; dans la négalive, 
ta commune peut les obliger À exécuter les 
travaux prévus, (Question du 48 février 148.) 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation 
des twibunaux souverains, cette affaire appelle 
les remarques suivantes: 1° Ja ville peut obli- 





ger l'entrepreneur à efectner Jes travaux, 
même si leur exécution est devenue plus oné- 
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M. Albert Gazier expose 


nistre de la justice | 
mg équentes ont 


habituellement 
F faut compre ndre la con ubine 


n a D as d' RerUers pre da 


(Question du G février 1948.) 





transmissible aux héritiers. Quant aux per- 


sonnes vivant habituellement avant le décès 
au foyer du de cujus, il y a lieu de penser, 
quoique la solution restrictive puisse sem- 


bler, à certains interprètes, plus fidèle à ia 
lettre du texte, qu'elles sont fondées, confor- 
mément à l'intention probable du législa- 
teur, à se maintenir en jouissance, par appii 
cation de l'article 2 précité de la ‘oi du 
{er février 194% prorogée en dernier lieu par 
l’article 1er de la loi du 27 décembre 1947 


41. — M. Ambroise ue 
M. le ministre de la justice que 


expose à 
l'ordonnance 


qu 14 août 1955 (Journal officiel du 15 août 
Muni a modifié certains articles du décret 
organique du février 1852 (art. 135); que Île 
nouvel article 16 dispose que « ne doivent 
pas être huis sur les listes électorales. 
pendant une durée de cinq années, les con- 
damnés, pour un délit quelconque, à une 


peine ae iement da trois mois ou de 
moins de trois mois, sous réserve des dispo- 
itions de l'article À5 ci-dessus où à une 
amende au moins égale à 1.000 F (décime en 
is), ou 10.000 francs sans décime, sous 
réserve des ositions de l'article 17: et 


dis! 


lemande si cette référence de l'article 16 à 
l'article 15 peut. permettre à des personnes 
ondamnées à moins de trois mois de prison 
pour des causes autres que celles prévues à 
l'article 45, et en particulier à son ainéa 2. 
de demeurer inscrites cur Jes listes électo- 
rales: si, par exemple un ouvrier condamné 
our fait de grève À dix jours de prison 
ferme, et sans que le jugement indique qu'il 
est privé pour une durée déterminée de ses 
Jroits civils et politiques, peut être rayé drs 
listes électorales. (Onestion du 142 février 
1918.) 

Réponse. — La référence à l'article 15, 
insérée dans l'article 16 a pour ohjet de ran- 
peler que certains condamnés à moins de 
trois m is d'emprisonnement sont saumis nan 
à l'incapacité temporaire de l'article 16, mais 
à l'inc: pacité perpétuelle (sauf réhabilila- 
tion ou am: ïistie} de l'article 45 88 2 et 41 
Toutes les condamnations à l'emprisonne 
ment traînent incapacité électorale, sait 
perpétuelle, soit temporaire, à l’exceplion 


seulement de celles prévues à l'article 17 


4913. — M. Frécéric-Dupont expose à M. le 
ministre de la justice qu'un immeube cons- 
truit en 1914 à usage d'hôtel meublé loué en 
totalité pour cet usage jusqu'au 1er janvier 
1939, vacant au {1e septembre 1939, transformé 
1 


, 


au cours de l’année {#41 pour en permettre la 
location en appartement non meublé, a été, 
après travaux terminés, loué en appartement 
au début de l’année 1942: et demande, d'après 
les lois du 2 mars, 30 juillet et 27 décembre 
1917, dans quelle catégorie entre cet immeu- 
ble: 14° s’il est soumis: a) à la loi du {er avril 
1936 ; b) aux lois du 28 février 1911 et 22 juiilet 
1958; c) ou si les locations sont libres; 


cas où cet immeuble devrait être 
Ca] sidéré comme soumis à la loi du {er avril 
1926, quelle est la base à adopter pour la dé- 
termination du loyer 1914. {Question du 12 fé: 
vrier 1918). 


30 dans le 


Réponse. — I résulte de l'article 27 alinéa 2 
de la doi du 1e avril 1926 modiñé par la loi 
du 31 décembre 7 que les locaux loués com- 
mercialement avant le 1° janvier 1915, qui 
ont subi depuis lors des transformations des- 
tinées à les affecter à l'habitation bourgeoise 
et qui y sont réellement affectés, d'ivermt être 
assimilés aux imineubles construits posté- 
rieurement à 1914 ct échapper en conséquente 


au régime de taxation des loyers de Ja loi du 
jer avril 1926. Tel paraît être en fait la situa- 
tion de l'immeuble considéré. Dans ce cas, 


les prix des loyers de cet immeuble doivent 
être soumis æux dispositions de la loi du 28 fé- 
vrier 1944 et évalués selon les règles édictées 
nar l'article 5 de la loi du 30 juil'elt 1917 modi 
5 par la loi du 27 décembre 1947. Les majo- 
{ de loyers dues à partir du {1% janvier 
9'8 sont de 33 p. 100 des prix des loyers payés 
ur «lé locaux similaires loués nus au {er 
septembre 1929, que ces majorations 
puissent avoir pour effet de porter le principal 
des loyers à un chiffre supérieur à 135 p. 190 
loyers de 1939. 


a" 
sSalis 


ue Ces 


ee ce 





_——————_— 


6001. -— M. Jean Les expose à M. le 
ministre de la justice que, ee l'artic'e 45 
de la ;oi du ES cclobre 19%, l'indemnité de 
reconstruction n'est accordée qu'aux sinig 
trés qui reconslituent effectivement  jeurs 
immeubles; que dans le cas où une adminis 
tralion publique intente une procédure d’'ex. 
propriali ion pour cause d'utilité publique, de 


ce bien sinis (ré par faits de guerre, ces si. 
nistrés sont dans l'impossibilité de re bâtir 
leurs immeubles et se trouvent ainsi privés 


des deux tiers de l'indemnilé de reconstitu. 
hon: et demande comment jf convient d'in. 
terpréler Ja li de 19416 et, alors que l’article 9 
énonce le principe de la réparation intéwra'e 
et que l'article 23 so'idarise l'immeuble si. 
uistr& et l'indemnité afférente, si l'autorité 
expropriante ne doit pas verser à l'expronrié 


une indemnité devant êlre appréciée en te- 
nant comple de tous préjudices directs ou 
indirects causés par celle mesure d'éviction 


(Question du 17 février 1918.) 

Réponse. — La question est examinée en 
liaison avec 'e ministère de la reconstruclion 
et de l'urbanisme. 





5002. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de la justice qu'une personne, tou- 
chant l'allocation des e économiquement fai 
A », est me nacce de saisie de son méhi- 
lier à “la requêle d’ _ docteur spéria! liste qui 
ui réclame un omplément d'honoraires 
quinze mois après l'o pérati on ; et demande sl 
‘le personne peut se réclamer de la loi du 
avril 1917 complétant l'arlicle 593 du code 
» procédure civile qui dispose que le mobl- 
méub'ant, le linge, les vêtements et 
jets de ménage appartenant aux personnes 
"oiésées par l’article 2 de la loi du 14 jui 
et 1913, relative à l'assistance aux familles 
nombreuses, réqu'ièrement inscrites sur lez 
ïistes dres pour J’exéculion de ladite hi, 
ne pourront ëêlre Saïisis pour aucune créanra 
(Dalloz périodique 1929-51-48). (Question du 
17 février 1948.) 

Réponse. — La Joi du 4 
abrogée et remplacée par la loi 
2 novembre 1913 qui s'applique aux person- 
nes bénéficiant de l'assistance à la familk 
conformément aux articles 73 à 81 du décret- 
loi du ?9 juilet 1929, relatif à la famille et 
à la nalaïité française. Sous réserve de l’ap- 
préciation tribunaux, il ne semble pas 
que es personnes économiqueme nt faibles 
puissent Se prévaloir de ces dis ions, à 
moins qu'el'es ne rentrent par aille: rs dans 
la catésorie des personnes bénéficiant de 
assistance à la famille conformément aux 
articles 7 à 61 du décret-loi précité du 
29 juillet 1939. 
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5030. —- M, Jean Sourbet dernande a M. 18 
ministre de la justice: 10 si les dispositions du 
tarif légal des avoués (décret n° 46-882, du 
30 avril 1946, Journal officiel du 2 mai 1946), 
en particulier les articles 7, 83 a 1°, 84 c, 85 
et 87 ont un caractère d'ordre public; 20 si une 
chambre départementale d'avoués, ou son re 
présentant, par le fait que le président du 
{tribunal aurait approuvé, visib'ement sans con- 
{rüie, un compte sur deux colonnes réclamé 
par un avoué de sa compagnie, peut, sous pré- 
texte de celte approbation, refuser d'examiner 
les réclamations motivées du justiciable inté 
ressé, alors que les articles 6, 4e et Go de l'or- 
donnance du 2 novembre 1945, et 30 du décret 
du 19 décembre suivant (Journal officiel au 
22 décembre 1915) sur le statut des avoués, 
naraissent lui en faire obligation; 3e si le 
mûême avoué, qui prétendait avoir le droit de 
majorer encore son comple ainsi approuvé 
sans motif, mais contesté en vertu des dispo- 
sitions elles-mêmes du tarif, peut se trouver 
déchargé de son obligation de restituer 
(art. 84 c) en déclarant, sous l'apparence d: 
générosité désintéressée, qu’il accorde remise 


de cette majoration, interdite d'ailleurs par 
l'article 8%, à son prétendu débiteur qui nt 
demande aucune faveur €t n'agit que pou 


faire respecter son droit, en harmonie du rest 


avec l'intérêt social. (Que stion du 18 Jévri 
1948.) 
Réponse. — HN y aurait intérêt, pour per 


mettre à la chance'lerie de répondre utilemen 
à la question posée, de préc iser le cas d' espèce 
visé par l'honorable parlementaire. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4147. — M. Louis Christiaens demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme si les agents mutiifs de guerre en 
jonction dans les services de la reconsiruc- 
tlon n'ayant pas atteint sorxante-cinq ans, 
lunite d’âge prévue, peuvent, en cas de com- 

ression, être licenciés, et s’il n’estime pas 
qu'il serait plus équitable de les considérer 
comme personnel protégé, ainsi que l’a lou- 
jours affirmé le législateur, et de leur accor- 
der de ce fait un droil de priorité aans les 
gervices de l'Elat., (Question du 3 [évrier 1948 ) 

Réponse. — Les compressions actueliement 


en cours de réalisation au ministère de la 


reconstruelion et de l’urbanisme ont été déci- 
dées par le décret n° 48-6 du 2 fanvier 198 
(Journal officiel du 3 gp 193), pris en 
application de l’article Îer de la loi no 47-1127 
du 25 juin 1947 (Jorunal officiel du % juin 
49:73 )portant réalisallon d'économies et amé- 
nagement de ressources. Les modalités de 
ces opérations ont été posées par la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre +917 (Journal officiel 
äu à septembre 1917), dont lés d'spositions on! 
été prérisées et complétées par un décret 
n° 47-2327 du 17 décembre 1947 (Journal o/fi- 
ciel du 14 décembre 1917) portant règlement 
d'administration publique et par circulaire 
n° 127-36 R/4 du 2t décembre 1917 (Journal 
officiel du 2 janvier 1948) du ministre des 
finances et des affaires économiques. En co 
qui concerne les agents mutilés, 
la loi du 3 septembre 1917, qui établit un ordre 
de préférence pour les agents à maintenir en 
priorité dans les cadres, les a placés en 
pe position, après les chargés de fa- 
mille. 


4778. — M. Charles Serre expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme 
u'un adjudant-chef logé à Morhange dans 
es bâtiments militaires avec sa femme, sa 
mère et ses deux enfants, a perdu la totalité 
de son mobilier personnel par suite des évé- 
nements de juin 1940; et demande: 1° quel] 
est le service compétent pour instruire la de- 
mande d’indemnité pour perte de mobilier, 
de linge et de vaisselle que doit présenter cet 
ancien sous-officier; 2° quelles sont les pières 
justificatives qui doivent étre déposées à l’ap- 
pui de la demande; 3° quel est le délai néces- 
saire au payement de l'indemnité, (Question 
du 5 février 1948.) 

Réponse. — 10 La demande d’indemnité 
pou perte d’objets mobiliers doit être remise 
à la délégation départementale du ministère 
de la reconstruction du lieu du sinist’e; 
2° les propriétaires de biens mobiliers pillés 
par l'ennemi doivent fournir, à l'appui de leur 
demande, outre les pièces norma:ement exi- 
ges pour un dossier de dommages de guerre, 
des preuves relatives à l'origine et à la consis- 
tance des dommages subis. Ces preuves peu- 
vent résulte: des déclarations de fémoins 0eu- 
laires; 3e le règlement de l'indemnité inter- 
Vient dans le cadre de l'ordre de priorilé de 
reconstitution des biens sinistrés, prévu à 
l'arlicle 7 de la loi 46-2921 du 23 dérem- 
bre 1946. Les dispositions provisoires prises en 
äpplicalion de &e texte réservent, en malière 
Mobilière, la première urgence, comple lenu 
des charges de famille et de la siluation per- 
sonnelle des intéressés, aux sinistrés dont ja 
résidenre prinripale a été totalement détruite. 
M convient de préciser que, pour bénéficier 
des dispositions de la loi du % octobre 1446 
sur les dommages de guerre, tout sinistré doit 
avoir formulé, sous peine de forclusion et 
sauf motif reconnu vaiable, une déclaration 
de sinistre ou une demande d'indemnité avant 
le fer juillet 1947 (arrêté du 31 décembre 1916. 
article 1er). 





4822. — M. Marcel Noël demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme les raisons pour lesquelles les services 
de son ministère: 1° donnent force ob'igatoire 
à la circulaire ministérielle C. G. 57% du 
30 septembre 1946 recnmmaindant aux délé- 
gués déparlementaux de s'inspirer de cer- 
laines règles d'âge pour le rerlassement 
d’échelons alors que les termes de cette rir- 
Culaire ne sont nullement impératifs el que 
l’article 28, alinéa fer du décret n° 45-258 du 
5 octobre 1935 prévolt un reclassement non 
æonditionné par l'âge; 2° imposent aux délé- 


l'article 5 de ; 


gués départementaux l'application de cette 
| Éreuaire contraire à l'esprit du décret pré- 
| cité et exigent l'annulation de décisions prises 
! régulièrement par eux alors que les services 
centraux du ministère de la reconstruction 
r’appliquent pas cette circulaire au personnel 
géré à l'échelon central. (Question du 6 fé- 
vrier 1948.) 


tiellement pour objet d'indiquer aux délégués 
départementaux les conditions dans lesquelles 
ils peuvent procéder au reclassement d’éche- 
lon, après une période de stage, des agents 
temporaires relevant de leur autorité et appar- 
tenant au grade dont ils assurent directement 
la gestion, Ce texte n’est nullement impératif, 
ni contraire à l’esp’it des décrels statutaires 
du 5 octobre 1945, mais tend à en interpréter 
les termes dans un sens conforme à la fois 
à l'intérêt bien compris du service et à celui 
des agents. En effet, la règle budgétaire dite 
« du traitement moyen » est imposée à mon 
administration. De ce fait, la promotion, après 
une période de stage, des agents d'un même 
grade aux échelons supérieurs de ce grade 
aurait pour conséquente de faire atteindre 
rapidement le p'afond des crédits disponibles. 
I a donc paru équitable — bien que l’avance- 
ment d'éche'on demeure un avancement au 
choix — de faire entrer en ligne de rompte 
l’Aye des agents. D'autre part, cette disposi- 
tion s’applique tant au personnel des services 
extérieurs, qu'à celui de l'administration cen- 
trale. 





4155. — M. Frédéric-Dupont demande à 
Mme le ministre de la sants publique et de 
la population l'adresse et la superficie de 
ehaque élage: 1° au fer juillet 1939, 2° au 
jer juillet 197, des locaux administratifs occu- 
pés à un litre quelconque, soit même loués ou 
requs par les services dépendant de son mi- 
nistère. (Question du 15 décembre 1947.) 

Réponse. — Au {+ juillet 1939, les services 
du ministère de la santé publique occupaient 
en location deux 


1 
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| SANTE PUBLIQLE ET POPULATION , 
| 


imimeubles sis aux n°s 3 
et 18, rue de Tilsitt, Paris (13°). Ces in u- 
h'es couvrent une superficie totale de 5.200 m? 
pour le ne 7 (quatre étages et rez<le-chaus- 
sée) et de 6.100 m2? pour le ne 18 (‘“inq 
étages et rez-de-chaussée), chaque étage ayant 
sens.blement ja méme surface, Au fer juil- 
let 1957, il faut y ajouter: a) un immeuble 
réquisiionné, sis 1, rue de Tilsil, 3.200 1m? 
(quatre élages el rez-de-chaussée); b) un 
immeuble réquisitionné sis au !1, rue de Til- 
sit, 4.300 m2? (quatre étages el rez-de-chaus- 
sée); c) un «immeuble en lucaliun sis 45, rue 
Cardmel, 2.200 m2; d) deux étages et rez- 
de-chiussée loués dans un immeuble sis 
17, rue Scribe (9%), représentant 1.809 m2 1] 
faut noter que ces locaux renferment le ser- 
vice des ualuralisalions, qui rekevail précé- 
demainent du ininislère de la justire, e, un 
élage de 500 m2? réquisitionné dans un imMmineu- 
ble sis 113, avenue ilbenritMartin, Paris ,16e) 
Les services owcupant cet immeuble sont en 
cours d'évacunton et ©@e local sera lLhéré 
incessasminent, A titre d'information on im, 
quers à l'honvorabe parlementaire que Je mi- 
nistère de à santé publique de 1 Elal de New- 

York (papulalion 6.02.147 habitants) occux 
sepl élages répartis en're brois 1mineuhles 
ainsi qu'un laboraloire dent la superitie esi 
<omparale à Celle de la faculté de médecine 
de Toulouse. 





4472. — Mme Rachel Lempereur expose à 
Mme le ministre de la santé publique et de 
la population que l'arrêté interministériel Ju 
16 octobre 1957 acconk des indamnités à &er 
lains fonclionnaires des hôpi'aux psychia 
triqgues départementaux, que res ‘jspositiuns 
peuvent êlre étendues au personne] des hôp 
aux psychiatriques aut»nomes; et demande 
queileS mesures seroni prises en faveur des 
receveurs de ces derniers établissements les- 
quels ne bénéfivient pas des indemnités de 
caisse e' de responsabilité acconées d'une 
manière générale à lous les comptables pu- 
blirs, (Question du 15 janvier 1948.) 

Réponse. — Les receveurs des hôp:iu ux 
psychiatriques autonomes ont été, du 1° jan- 
vier 1942 au je août 1915, intégrés dans les 
cadres relevant du ministre des finances et 

, des aflaires économique qui fixait le momant 


Réponse. — La circulaire C. G. 570 a essen- 


de eur traitement et des indemnités s’y rat- 
tachant. Depuis cette date, @es fonctionmirés 
ant été remis à la disposition du m nistère 
de la santé publique et de la population, et 
un décret en prépara!ion déterminera le mon 
tant des indemnités de caisse et de raspoa- 
sabiité, qui pourront kur ètre allouées. 


4824. — M. Marcel Poimbœuf expose À 
Mme le ministre de la santé publi.us et 
la populaiion que la conimission prevue par 
l’article 3 de la loi du 24 mai 1946 fixant Je 
statut des préparaleurs en pharmatke el Cr 
gée de donner son avis sur les épreuves d'exa- 
men, a bien tenu ses séances du 8 août 196 
au 24 juibet 1917: que, de ses délibérations, 
est sorti un projet de prig'amme en vue 
de l'obtention du certificat et du brevet 
d’aptilude professionnelle ; el demande: 1° les 
raisons oour lesqueies la loi du 21 mai 1946 
nest pas encore entrée en application; 
20 quelle suite ele vomple donner aux conclu- 
sions de commission; 3° quelle sera 4a po- 
silion des jeunes préparateurs qui, ayant suh 
des examens avec le concours de l'ense:grre- 
ment technique et de merbres de la phar 
macie, ayant été décarés admis, devra ent, 
compte tenu de l'effort qu'ils cul fait en vue 
d'assurer leur instruction professionnelle, ne 

as ètre astreints à subir un nouvel examen, 
(Question du 6 février 18) 

Réponse. — 19 La loi du 24 mai 1916 (art. 3) 
prévoit qu'un décret, rendu sur le rapport 
des ministres de l'éduca:ion nationale el de 
la santé publique et de la population, règ era 
les mo-lalités d'apprentissage, la création et le 
fonctionnement des cours de perlgcti nne- 
ment pour la préparation du brevel profes- 
sionnel, ainsi que le programme ét Îles 
épreuves d'examen, après avis d'une COmMmmis- 
sion d'étude; 2e cetle commission, créée par 
arrêté du 23 juillet 1916, a soumis très tandi- 
vement ses propositions au ministère üo la 
santé publique et de la population dont les 
services ont, le 1er novembre 1947, transmis 
au ministère de l'éducation nationale le pro- 
jet de décret. Aucune réponse mest encore 
parvenue à ce dernier déparltemen!, Par 
ailleurs, des démarches pressantes ont été 
failes par lun üu:s syndicats représentés, en 
vue d’obtenir Le renvoi à la commrassion pour 
nouvei examen, €e qui ne manquerait pas 
de retarder encore l'application de la loi; 
39 H} n'est pas possible, avant que soient 
fixées les conditions d'obtention dun hrevet 
et le programme des épreuves, de pr'juger 
des dispos tions qui pourront étre prises en 
faveur des jeunes préparateurs ayant sub 
des examens sans vakeur officielle. 


is 
la 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3470, — M. Maurice Lucas rappelle à M. Re 
ministre du travail et de la sécurité saciale 
que le décret n° 16-3995] du 31 décembre 1916 
relatif à l'instilution d'un régime de sécurit 
sociale pour les fonctionnaires, précise, en 
son article te, > alinéa: « les flomiionnaires 
en relraile «du serv ce des arsenaux de Ha mna- 
rine bénéficient, ainsi que leur famille, de re. 
traites à forme militaire »+: et bi demande 
s'il est dans l'esprit du décret que, pour hé. 
néficier des prestations du fait de sa femme 
retrailée, le conjoint doive prouver qu'il esi à 
la charge de sa femme. (Question du % octo- 
bre 1947.) 

Réponse. — Le décret n° 46-2971 
cermbre 1916, relatif à l'institution d'un ré. 
gme de sécurité sociale pour les fonction 
naires, précise en s0n article 1#, alinéa 2, que 
« les fonctionnaires en retlraile de même ca 
légorie bénéficient ainsi que Leur famille, de 
œælles des presiations ci-dessus prévues qui 
sont accordées aux titulaires de pensions de 
vieillesse des assurances soc'akes » D'antre 
part, conformément aux dispositions de l'ar 


du 1 dé- 


üclke 23 de l'ordonnance du 19 octobre 195 
sur les assurances sociales, les conjoints et 


conjointes J'assurés sociaux cotisants ou pen. 
sionnés de vieillesse, ant droit aux presialions 
du chef de ces derniers, dès l'instant que les- 
dits conjoints el conjo ntes n'exervent pas 
une profession libérale et ne sont nt inscrits 
au rêgiSitre des métiers ou du comimierre, nm 
bénéficiaires d'un régime spécial de sécurité 
sociale. 1] n'est pas prévu que le conjair 





d'une assurée ou d’une vensionnés de vil 














prouver qu'il est à la charge de 
Cette condition n'est donc pas exi- 
ts des fonctionnaires. 
f décret no 46-2971 du 
‘oncerne que les fonc- 
{ionnaires soumis au statut général de la fonc- 
tion publique, à l'exclusion des ouvriers 
d'Eint. Un régime de sécurité sociale æ été 


Les "hs 
esse ä i à 


a fernm 
«4 nOI plus des conJo.n 
f est précisé que le 


lnstitué en faveur de certains ouvr ers d'Etat 
par Je écret du 28 juin 1947. Les ouvriers des 
are! , en activité ou retraités, lorsque 
leur 1: est à forme civic, reçoivent de- 
puis le fer juillet 1947, application dè ce 
lexle, les prestatio \ nature, pour eux ct 
leur fumiile, dars | conditions prévues par 
la lég's'al n relative au régime général des 
assurances Sociales. 1 njoints d'ouvriers 
en vité Où retira n'ont donc pas à jus- 
tilier qu'ils sont à la charge de ceux-ci pour 
que ji prestatioi nt <ervies, mai 
seulernent qu'ils 1 treat pas dans l'une 
de Calégor 3 C1 S À l'article 23 de 
l'u e du 4 bre 1945 susvisée. 


3471. M, Maurice Lucas expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
Gui lu er\ice des arsenaux de la marine 
Couprenait, antéricurement, trois sorles de 
gersornnel: agents lechniques, commis et ou- 
vric jininalriculkés : ue C P' rsonnel civil, 
eu point de vue d loi du {4 avril 1924 sur 
Les retraites civile ( militaires bénéficiait 
de retraites à forme militaire; que le bureau 
dt sécurité sociale, nsulté, a fait con- 
tait! que ces personnels, quoique civils, 
f'avaiont pas la possibilité d'être assimilés 
wi Let ‘ail d la loi sur la Sécurité so- 
ci pour les cotisations et les prestations 

e qu'ayant des retraites à forme mili- 

i { Jui demande si cela “est exact et, 


personnel peut espérer 
court délai à ia sécu- 
du % octobre 1917.) 


t 2 1947 n 
rsonnels civils. Il ne 
liqué aux retraités que 
intéressés bénéficient 
civile Les conditions 


(Questu n 
nse; . e décret du 98 juin 
concerne que Îles I] 
Säaliruit donc 
dans Île cas où les 
d'une pension à forme 





dans lesquelles les retraités militaires seront 
appelés à bénélicier de: la sécurité sociaie 
sont {ucllement étudiées par le départe- 
tücnt en accord avec le ministère des forces 
4104. — M, Jean Vuillaume demande à 


M. le ministre du travail et de la .sécurité 
sociate quelle est la siluation, au regard de 
}4 légis ation sur la sécurité sociale, d'un 
em;loyeur qui occupe son fils comme ap- 
, avec contrat précisant que l'fntéressé 
‘une rémunération pendant la 


Ji recevra au 
duré de l'apprentissage. (Question du 
#2: décembre 1917.) 
Héponse. — En l’état actuel des textes, Îles 
rrentis non rémunérés ne sont pas <cou- 


par la législation des assurances S9 
Toutefois, un projet de décret établi 
ie département du travail et approuvé 
consel: d'Etat est actuellement soumis 
ing au ministre des finances. 
j les apprentis non 


contres 


termes de ce pr 


ojet, 


CRE. SL Le A | 


munérés seraient compris dans le champ 
‘application de l'assurance obligatoire, 
movennant Îc payement d’une cotisation, 


assise sur un salaire fictif à déterminer, et 
riise à la charge cxclusive de l'employeur. 
En matière d'accidents du travail. pe con- 
tre, les apprentis bénéficient déjà des pres- 
{ulions prévues par la loi du 30 octobre 1946, 
nt aucune rétribution, 


éme sils ne perçoivi 

i en espètes ni en nature. Ces dispositions 
pp.iq ou doivent s'appliquer aux 
PE] non rémunérés exerçant leur acti- 
{é Cans l'exploitation du chef de farmilie, 


stant qu'il existe un contrat d’appren- 
si t'enfant est mineur, le père est 


Ce us pe pe eh Con PP vod 


ia de faire la déclaration prescrite par 
articie 2 de la lo! du 20 mars 192%8 au secré- 
rrlat du conseil de prud'hommes ou, à 


défaut, au grefle de la justes de paix. Ede esl 
d'ailleurs, ainsi que précise l'article 2 
susvisé, assimilée dans tous ses eïcts, à un 


contrat d'opprent 


na 
LL 4" 


= ee rm 
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4255. — M, Paut Anxionnaz demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si un relraité de la Société nationale 
des chemins de fer français, salarié, ayant 
cotisé aux assurances sociales, bénéficie des 
avantages reconnus par la loi aux assujettis 
aux assurances sociales et, dans l’affirmative, 
dans quelles conditions. (Question du 26 dé- 
cembre 1947.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 2 de 
l'omonnance du 19 oclober 1915, tous les 
salariés sont obligatoirement affiliés aux ds 
surances sociales quel que soit leur âge el 
même sont titulaires d'une pension. 
Les retraités des régimes spéciaux de pré- 
voyance qui occupent Un emp:oi salarié 
sout dance assujettis aux assurances sociales. 
ls recoivent les prestations des assurances 
maladie, longue maladie, maternité ct décès 
dans les conditions du drait commun. En 
ce qui concerne l'assurance vieillesse, l’ad- 
ministralion étudie un projet de loi tendant 
à exonérer les retraités qui continuent à 
travailler d'une fraction de Ja cotisation de 
sécurité sociale et prépare une coordinalion 
entre es régimes spéciaux de retraites #1 
le régime général, de manière à tenir compte, 
le cas échéant, des années de cotisations À 
la sécurité pour accroilro la retraite 
s56s. 


“31 
S 18 


sociale 


4 Û { 1 
ges intcri 





4653. — M. Clément Taillade expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un directeur de caisse d'assurances socia- 
les a été par le conseil d’adiministra- 
lion d'une caisse de sécurité siciale pour 
prendre la direction de cet organisine, mais 
qu'en raison de son âge, l'administralion su- 
rérieure a refusé de donner son agréinent à 
ce choix et que, de ce fait, il doit être congé- 
dié par son conseil actuel; et demande: 1° si 
l'i , Qutre ses droits à la pension de 
retraite proportionnelle (paragraphe 2 de l'ar- 
Ucie $S du régime de prévoyance applicable 

personnel des caisses de Sécürité sociale), 
peut revendiquer les indemnités de délai- 
rongé et de licenciement prévues respect've- 
aux articles 42 et 45 de la convention 
colcelive régissant Je porsonnel susindiqué; 
20 dans l'affirmative, à quel organisme (caisse 
primaire ou caisse nalionale), incombe «la 


choisi 


ntéress( 


prise en charge desdites indemnités. (Ques- 
lion du 23 janvier 1948.) 
Réponse. — L'agrément ministériel ayant 


été refusé ct Ja caisse primaire de sécurité 
sociale ne pouvant, de <e fait, utiliser les 
sérvices de l'intéressé, en tant que directeur, 
celui-ci devrait, en principe, être maintenu 
parmi le personnel de Ja caisse jusqu'à ce 
qu'i ait alteint l’âge de Ja retraite, à mons 
que Son organisme employeur ne dé‘ide de 
le congédier ou que lui-même ne refuse un 
emploi autre que de direction. Il apparaît 
donc indispensable, pour permetlre de ren- 
eigr l'honorable parlementaire, de connai- 
facon précise, la décision qui sera 
, à la fois par la caisse et par l'intéressé, 
à la suite du refu3 d'agrément notifié par 
l'administration, et d'obtenir toutes indica- 
tions nécessaires sur l'identité de cet agent 
(norn, pifnoms et désignation de l'organisme 
ernployeur); ces renseignements pourraient 
dlre communiqués utilement à Ja direction 
générale de la. sécurité sociale, 42° 
{, place de Fonteñoôy, Paris (7%). 


Î 
n 
ns 
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4687. —- M. Edmond Michelet demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale les raisons pour lesquelles ne sont 
pas encore constituées les commissions can- 
lonales d'assistance prévues par l’arlicie 4 de 
la Loi no 47-1706 du 4 septembre 1947 et appe- 
lées à émeltre leur avis sur les demandes 
d'allocation temporaire aux vieux travailleurs. 
Question du 30 janvier 1948.) 

Réponse. — Le décret no 48-23 du 12 jan- 
ver 19% portant application de la li no 
17-1706 du à septembre 1947 tendant à la re- 
conduction de l'allocation temporaire pour Île 
troisième trimestre de l'année 1947 a précisé 
le rôle dévolu aux commissions cantonales 
d'assistance dans l'attribution do ladite allo- 
cation. Les modalités d'application de Ja loi 
susvisée du 4 septembre 1947 ont également 
fait l’objet d’une circulaire adressée aux pré- 
fete en date du 20 janvier 1948 et parue au 
Journal officiel du 28 janvier 1938 


ne nerenennnee) 







bureau, 





1948 


4921. — M. doseph Denais dernande à M. Je 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quel contrôle il exerce sur les dépenses dites 
« d'installation » des caisses de sécurité et 
s'il n'est point en mesure d'interdire des 
réparafions aussi dispendieuses que l'achat 
et la mise en é'at de l’Hôtel- Saint-A'gnan 
(plusieurs dizuines de millions) par la caisse 
de sécurité vieillesse d'Orléans pour y instal 
ler ses services fort bien pourvus d'ailleurs 
des locaux nécessaires dans une caserne 
désaftectéc, (Question du 12 jévrier 1918.) 

Réponse. — Les dépenses concernant l'ing 
tallation — acquisition, construction, aména. 
gements — de loutes les caisses de sécurité 
sociale son! soumises, conformément aux dis. 
positions de l'article 96 du décret du 8 juin 
1916 porlaut règlement d'administration pu 
blique pour l'application de l'ordonnance du 
4 octobre 19% portant organisation do la 
sécurilé socia'e, à l'agrément préalable du 
consQil d'adrministraiion de la caisse nationale 
de sécurilé sociale ou d’une Commission spé- 
ciale habilitée par lui. Les délibérations du 
conseil d'administration de la caisse nalisnale 
de sécurité sociale sont communiquées 0x 
ministres du {ravail, des finances et de l'éco- 
nomie nallonale et ne deviennent exécutoires 
que sl eïles n'ont pas reçu opposition de ha 
part des ministres intéressés dans les vinet 
jours qui suivent la communication qui leur 
en a €té faite. De plus, s'il s’agit d'une acqui. 
sition, l'opération doit en outre étra autorisée, 
en exécution de l'ârticle 3 de la loi du 3% 
mars 1947 par la cornmission de contrêle des 
opérations immobilières poursuivies par les 
services publics ou d'intérêt ges instituée 
par l'ordonnance du 2 novembre 19%. En ce 
qui concerne lPachat de l'Hôtel Saint-Aignan, 
cé projet avait élé envisagé par la caisse régio- 
nale d'assurance vicillesse d'Orléans, dés! 
reuse d'installer à titre définitif ses sorvices 
actucl'ement logés dans des locaux jinsuffl- 
sants mis provisoirement à sa disposilion 
dans la caserne Châtillon. Celle affaire a fait 
l'objet d'une étude de la part du conseil d’ad- 
ministration de la caisse nationale de sécurité 
sociale, qui a estimé que l'immeuble en ques- 
tion ne pourrait Cire acquis par la caisse d'as 
surance vieillesse que fran: et quitte de toutes 
charges, Ces conditions ayant pu être ob- 
tenues à ce jour par la caisse, cet organisme 
n'a pu donner suite actuellement à ce projet. 








Errata 





RÉCOYSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉORITRS 


1. — A Ia suite du cômple rendu in extens0 
de la séance du 6 février 1948. 


Page 532, {re et 9% colonne, réponse ds 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques à la question écrite no 4166 de 
M. Joseph Denais, 6 et 7e lignes de cette mw- 
ponse, au lieu de: « pour le contribuable 
intéressé. », lire: « par le contribuable 
intéressé... ». 


IL — A la suite du romnte rendu 1n extenso 
de la séance du 13 février 1948. 


Page G92, {re et % cclonne, réponse de 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques à la question écrite no 4260 
M. Jean Catrice, dernière ligne de cette ré- 
ponse, au lieu de: « 13 novembre 1947... », 
lire: « 148 novembre 1947... », 





Rectification 


au comple rendu in exlenso de la deurième 
séance du 2 mars 1M8, 


(Journal ofliciel Lu 3 mars 198.) 





Dans le scrutin (no 6i0) sur les propositions 
de la conférence des présidents: 

M. Edouard Bonnefous, porté comme ayant 
voté « contro », déclare avoir voulu voter 
« Pour ». 

M. Paul PRoastid, porté comme ayant vois 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 





Paris, — Imp. des Journaux officiels, 91, quai Vollaire. 











